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NOUVELLES VIOLENCES 


EN CORSE 


LIRE PAGE 10 


BULLETIN DE L'ÉTRANGER 


Instabilité 
portugaise 


La crise ouverte il y a dix 
Jjonrs par la démission Ya pre- 
mier ministre portugais est en 
voie de se résoudre. Après avoir 
essuyé le refus de plusieurs per- 
sonnalités de son parti peu ten- 
tées, apparemment, de 
la direction d’un pays affaibli 
par la crise économique et les di- 
visions intestines, M. Pinto Bak- 
semao vient enfin de trouver un 
successeur en la personne d’un 
de ses anciens ministres de 
l'éducation, M. Vitor Crespo, 
dont le nom ne Ë pas 
s'imposer au début des consulta- 
tions. Encore faudra-t-il que ce 
choix soit entériné par les ins- 
tances dirigeantes du parti 
social-démocrate, qui domine la 
coalition de centre-droite au 
pouvoir, puis par Le président de 
1a République, le général Eanes. 

S'il est confirmé, M. Crespo 
ne sera jamais que le dixième 
premier ministre depuis la révo- 
lution d'avril 1974, et son gou- 
vernement le quinzième d'une 
fiste qui compte toutes les com- 
binaisons possibles : après les 
gouvernements militaro-civils de 
la première période, on a vu suc- 
cessivement des cabinets formés 


par le seul parti socialiste, puis | 


par une coalition socialiste- 
démocrate-chrétienne, puis par 
des indépendants. La dernière 
formule est celle qui a cours au- 
jourd’hui, mais son avenir est in- 
certain: une alliance entre les 
sociaux-démocrates, qui se si- 
tuent au centre de l'échiqier po- 
litique. les démocrates-chrétiens 
du Centre démocratique et s0- 
fai ‘'a droite classique) et le pe- 
1: put momarchiste. Seuls fes 
communistes orthodoxes de 
M. Alvaro Cunhal sont, depnis 
1976. écartés du pouvoir, alors 
qu'ils représentent avec leurs al- 
liés près de 20 % de l'électorat. 

Depuis trois ans qu'elle est au 
gouvernement, La coalition Al- 
liance démocratique s'est 
gressivement effritée. Elle s'est 
mel remise de la mort de son 
leader, Sa Carneiro, dont la 
forte personnalité a fait pâlir, 
rétrospectivement, celle de 
M. Pinto Balsemao, son succes- 
seur. Le premier ministre sor- 
tant est tombé sous les accusa- 
sations de ses collègues de parti, 
qui lui reprochaïent son manque 
d’autorité. Sans doute a-t-il été 
‘wictime, aussi, de La crise écono- 
mique, qui a porté le taux de 
chômage à 13 % et qui, ces der- 
nières années, a déstabilisé d’au- 
tres gouvernements que le sien 
en Europe occidentale. 

En perdant 5 % des voix aux 
élections locales du 12 décem- 
bre, alors que les socialistes pro- 
gressaient dans les mêmes pro- 
portions et que les communistes 
maintenaient jeurs positions, 
l'Alliance démocratique s'est re- 
trouvée en minorité dans le pays. 
Da coup, ses dissensions in- 
ternes ont été avivées. Le 
dent des démocrates-chrétiens, 
M. Freitas do Amaral, qui était 
vice-président du gouvernement 
sortant, aspire visiblement à 

prendre la relève. En annonçant 
qu'il ne participerait pas au pro- 
chain cabinet, il a rendu encore 





Soares pensent qu’ils peuvent ti- 
rer parti d'une telle situation. 
Alors que leur crédit semblait 
bien entamé ül y a trois ans, ils 

train de regagner la fa- 
Topiaion, qui constate 
ue la droite a beau corriger Le 
cours im par ia révolution 
d'avril, en reprivatisant l'écono- 
mie, elle ne ke gère pas mieux les 


Eanes pourrait convoquer. une 
fois de pins, des élections antici- 
pées, que le P.S. aurait toutes 
les chances de gagner : ce serait 
un nouveau retournement dans 
une démocratie qui, après les 
longues années d'immobilisme 
du régime Salazar, n'en à pas 
été avare. 


L'ouverture des négociations | Le débat sur l'école privée 
et l'unité du système éducatif) à 


entre Israël et le Liban 





La première séance a fait 
apparaître un désaccord fondamental 


Les négociations israélo-libamaises destinées à mettre un terme au 
couffit entre les deux pays se sont ouvertes, ce mardi matin 28 décembre, 
à Khalde, à une dizaine de kilomètres au sud de Beyrouth, en 
d’une délégatiou américaine dirigée par M. Morris Draper, dont le rôle 


— précise-t-onù à Washington 


— sera celui d’un « participant actif ». Les 


délégations de Jérusalem et de Beyrouth sont présidées respectivement 
gar MM. David Kinche, directeur du ministère israélien des afaires 
étrangères, et Antoine Fattal, un ancien diplomate. 


convention 
M. Antoine Fattal a répondu que cette même convention « demeurait 
Tastrement juridique qu régit les relations entre le Liban et Exraël ». 


Non belligérance ou normalisation ? 


Première négociation directe 
depuis celle qui, en 1949, avait 
débouché sur une convention 
d'armistice, les pourparlers qui 
s'ouvrent ce mardi porteront d’abord 
sur l'élaboration d’un ordre du jour 
qui devrait être suffisamment vague 
pour masquer les objectifs divergents 
que poursuivent les deux parties en 
conflit. 


Le Liban souhaite obtenir l'éva- 





el 
condition sine qua non eu retrait des 
forces syriennes et palestiniennes, 
massées à l'est et au nord du pays : 
ainsi le président Amine Gemavyel 


grâce au dépioisment de l'armée 
régulière, avec le concours, dans un 
premier temps, des forces multina- 
tionales (françaises, américaines et 
italiennes), dont les effectifs seraient 
renforcés. 


Pour persuader Israël de ratirer 
ses troupes, le Liban est disposé à 
négocier une sorte d'accord de non- 
belligérance, qui comporterait une 
série de mesures assurant la sécurité 
des frontières septentrionales 





AU JOUR LE JOUR 


Humain 


Les humanistes s'affolent : 
l'hebdomadaire américain 
Time, qui désigne tous les ans 
« l'homme de l'année, a choisi, 
pour 1982, un ordinateur indivi- 
duel. Au lieu d'une personne 
célèbre, une machine anonyme ! 

Que les éisies se conso- 
lent : cet - » est le pro- 
duit — on n'ose dire le fils spiri- 
tuel — de tous les humains non 
programmés qui l'ont précédé. 

Il faut étre vigilant, mais 
l'inquiétude ne sera vraiment 
Sfondée que {e jour où un homme 
sera élu + ordinateur de 
l'année ». 

BRUNO FRAPPAT. 
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d'Israël. L'une d'elles consisterait à 
déployer, dans une zone frontatière 
élargie, des unités de La force multi- 
nationale. Beyrouth serait encore dis- 
posé à confirmer la validité d’une 
Clause de la convention d’armistice, 
qui exclut « le recours à la force pour 
régler l'affaire da Palestine » et qui 
stipule encore : «(..) Les forces 
armées terrestres navales et 
aériennes des deux pays s’abstien- 
dront d'entreprendre, de préparer ou 
de menacer d'effectuer tout acte 
hostile contre le peuple ou les forces 
armées de l'autre. » 


gouvernement 
d'ordre militaire que d'ordre poñti- 
que. 


ERIC ROULEAU. 
{Lire la suite page 5.) 


avec le Liban 


Lire pages 6 et 7 les articles 
de LUCTEN GEORGE, 
DOMINIQUE POUCHIN 
et PIERRE GEORGES 





Directeur : André Laurens 


Après les propositions annoncées le 20 décembre par M. Alain 
Savary. ministre de l'édncation nationale, sur « l'enseignement public et 
l'enseignement privé >», le débat continue sur l'avenir de l'école privée. 

« H y a peut-être à réécrire La loi Debré eu fonction du contexte 
actuel », nous déclarait (le Monde du 28 décembre) ke Père Henri 
Madelin, provincial des jésuites français. M. Michel Debré, moins d'uz 


an après sa nomination de 


ministre de la V° République, avait 


fait voter la loi du 31 décembre 1959 (dite « loi Debré ») qui instaurait 
un régime contractuel entre l'Etat et les établissements privés. 


Il est détestable de mettre fin 
à l'œuvre de paix scolaire 
nous déclare M. Michel Debré 


« Monsieur le premier minis- 
tre, les propositions de 
M. Savary sur l'enseignement 
privé vous ont-elles surpris ? 
Qu'en pensez-vous ? 

— Ces propositions ne m'ont pas 
Dans ce domaine, comme 

dans d'autres, le gouvernement est 
saisi par un {1 faut don- 
uer des satisfactions idéologiques 
aux militants. Mais ces propositions 
m'ont attristé. Dans un monde où 
devrait l'emporter le souci du ras- 
semblement des Français, on ali- 
mente et développe un ferment de 
divisions, en inventant un problème 
et en réveillant des querelles archar 
a. incompréhensibles pour la jeu- 


» x leur contenu, ces proposi- 
tions constituent une faute contre les 
principes de la République et uve 
méconnaissance grave des faits. 

La futé coñtre les principes est 
claire. La liberté, c'est l'opposé de 
Funiformité : liberté de presse, de 
reli; … d'information, d'opinion, 
d" impose la reconnais- 
sance de la diversité sous les seules 
limites de la morale et de l'intérêt 
national. Quiconque veut un mono- 
pole tourne le dos à la liberté ! 

»* La méconnaissance des faits 
n'est pas moins grave; il y eut 
naguère une école dominante : : 
c'était l'école de l'Église, une Égl 
qui alors voulait in! uencer la politi- 


que de l'État. L'école publique fut | 
par l'émancipation celle de la 
liberté. Par le com outran- 
cier et politique de certains syndi- 
cats, qui auisent gravement à l'école 
publique, le front de la liberté est 
renversé. L'école privée apparait 
Et ponraen le part de l'opinion 
est pourquoi la part l'opini 
qui défend la liberté de l'enseigne- 
ment dépasse de beaucoup le monde 


des parents d'élèves de l'enseigne- | à 


ment privé. 

— Les responsables de l'ensei- 
Rrles de Me Era = à 18 
le plan «a à 
s'en alerment — le déclenche- 
D 
niste; ce processus il en 
germe dans la loi de 1959, qui 
portesonnom? 


— Ii s'agit effectivement d’un | OMRE CU REP 
ie ml He Re CS RE 


cessus intégra 
d'enseignement est mise à mort. 
Voilà qui n’était nullement en germe 
dans la loi de 1959. Bien au 
contraire 
En cette première année de la 
Ve République où la sitnation Finan- 
cière des établissements privés exi- 
geait une politique neuve, j'ai d& 
affronter deux 
Propos recueillis par 
CHARLES VIAL. 


{Lire la suite page 12.) 





La partie d'échecs continue 


S'il est vrai que la tion de 
la guerre est la condition de la paix. 
jamais celle-ci ne doit avoir été 
mieux assurée Un million d'Hiro- 
enr sont stockés sur cette planète, 

mine be pas chacun de ses 
4200 d'habitants de dépen” 
ser D s'armer une moyenne de 
115 dollars par an. 

Ces chiffres ne prennent leur sens 
que si on leur en oppose d'autres. À 
en croire Vewsweek, 70 millions 


d'Africains ont aujourd'hui la faim 
comme principal de vie, et 
dans la seule Tanzanie (19 millions 


d'habitants}, 150 enfants périssent 
chaque jour d'inanition. Mais il n'y 

a pas que l'Afrique. Sur 21 millions 
de bébés qui naissent chaque année 
en Inde, pays qui se fair légitime- 
ment gloire d'avoir atteint l'autosuf- 
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par ANDRÉ FONTAINE 


fisance alimentaire, 11 millions 
n'atteignent pas l'âge de cinq ans : 
de pareilles proportions sont banales 
dans le tiers-monde. Quant à notre 
cher « monde libre », il a beau être 
sensiblement mieux loti, il est en 
train, à la faveur du chômage, de 
retrouver les soupes populaires. Et 
sait-on qu'aux États-Unis, pour citer 
encore Newsweek, il y a aujourd’hui 
2 millions de personnes sans domi- 
cile fixe ? 


Il est de bon ton de dénoncer les 
gaspillages — indéniables — commis 
dans l'aide au tiers-monde, Sait-on 
que le tocal de l'endettement fantas- 
üque dudit tiers-monde n'atteint 


se VOS Res ce 


aux armements ? 
Arriséà 0e point de oi, anne peut 
se permettre d'écarter du revers de 





(1) Le Monde du 22 décembre. 


«UN SEUL MONDE » 


Le gouffre 
aux armements 


Le Monde publie aujourd’hui, 
de la page 19 à ls page 21, sous 
le titre « Un seuil monde », ie sei- 
zième supplément trimestriel 
qu'il réalise en commun avec 
douze autres journaux d'Europe, 
d'Amérique, d'Afrique et d'Asie, 
et en coopération avec les orga- 
nisations du système de l'ONU, 
Sur les questions relatives à la re- 
Cherche d’un nouvel ordre écono- 
mique international. 

Ce numéro porte sur le pro- 





la mai une offre de réduction des 
dits armements, quelle qu'elle soit, 
sous le seul qu'elle émane 
de quelqu'un dont la tête, ou l'idéo-. 
logie, ne nous revient pas. 

La dernière en date de ces = 
sitions vient d'être formulée par 
louri Andropov, au cours des céré- 
monies 0! pour fêter les 
soixante printemps de l'Union sovié- 
tique (1). Elle se divise en deux par- 


ties : réduction de plus d'un quart || 


des arsenaux intercontinentaux ; ali- 
gnement du nombre des SS-4, $s-s 
et SS-20 déployés à l'est de l'Europe 
sur celui des armes de dissuasion 
françaises et britanniques, à condi- 
tion que les Américains renoncent 
au déploiement des euromissiles. 


{Lire la suite page 2) . 


Noël 






S. RUE DES ITALIENS 
7 PARIS CEDEX 09 
75427 F 


Télex MONDPAR 
TER 4207 - 23 PARIS 
Tél: 246-7223 





M. Pierre Mauroy a assisté, 
mardi matin 28 décembre, aux 
obsèques de Louis Aragon, 
dont le cercueil a êté exposé à 
l'entrée de la salle du comité 

central, dans: l'immeuble du 
P.C.F., place du. Colonel- 
Fabien, à à Paris. 


Avant que le preinier ministre ne 


LESTATUT DES DOM-TOM. 


Sur des attiques 
peu convenables 
: Un dé devue 
_ FRANÇOIS come | 





UNE ÉTUDE DE L'ABBÉ LAURENTIN 


au-delà des  - : 


Noël, en tant que fête religieuse, 
disparaît de plus en plus, nous 
venons de le voir à nouveau, 
le folkiore. Entre le Père Noël, traves- 
tissement par notre société de 
consommation à des fins commer- 
ciales du vieux saint Nicolas des pays 
nordiques, et le « petit Jésus » qui 
remplit de cadeaux les souliers des 
enfants sages, le sens religieux de 
Noël s'estompe au profit d'une célé- 
bration sentimentale de l'enfance. - 

Même les chrétiens ont fini par 
s'attacher tellement au ‘secondaire 
— la crèche {avec l'Bne et le bœuf, 
qui ne figurent pes dans le récit évan- 
gélique}, l'étoile, les rois mages {qui 
n'étaient pas rois) — qu'ils ont fait de 
la nativité du Christ une pieuse 
légende, un tableau symbolique. 

Il faut reconnaître, à leur 
décharge, qu'ils ont été & 
en cela par certains .exégètes, 
d'abord protestants, et puis catholi- 


ques. adeptes de Ia. thèse de z 
isation » lancée par : 
l'egie allemand Rudolph Bb - 
mann, qui nisit l’historicité factuelle 
de l'Evangile et prétendait du reste 
que l'événement historique, à pet 
l'existence et ia mort de Jésus, 
Fe pe à côté de son sens spiri- 


1 faut dire aussi que les contradic-_ 
tions ne manquent pas entre les 
récits _évangéiq 
dans les Evangiles de l'enfance du: 
Christ, à savoir les deux premiers 


chapitres de Matthieu et de Luc, qui. | 


traitent de la naissänce de Jésus. 


alors que Marc et Jean commencent "Se 
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Le Monde 





idées 





Europe 


L'Europe, les dernières 
propositions 

de M. Andropoy 

le montrent, continue, 
aux yeux 

d'André Fontaine, d'être 
l’objet de l’interminable 
partie d'échecs 

qui se poursuit entre 
Washington et Moscou, 
avec pour toile de fond 
une course 


aux armements 
démentielle. 
Jacques Mallet croit donc 


que 1983 sera 

une année charnière 
pour l'Europe 

et qu'il 

n'y a plus de temps à 
perdre pour renforcer 
sa cohésion. 

Ce qui amène 
Jean-François Deniau 
à demander 

la création d’un comité 
d'action pour 

l'union européenne, 
appelé à jouer 

un rôle comparable 

à celui que joua jadis 
le comité Monnet. 





Une année charnière 


OUR la défense de l'Eu- 
« rope. 1983 sera une an- 

née charnière » : cette 
appréciation de Pierre Mébaïgnerie, 
président du C.D.S.. exprime bien la 
conviction commune des 500 délé- 
guës du parti populaire européen, 
qui à tenu récemment son 
IVe congrès à Paris, en présence de 
trois chefs de gouvernement, parmi 
lesquels le chancelier Helmut KobL 


Avant la fin de 1983, en effet, les 
pays européens membres de l'orga- 
nisation militaire de l'OTAN de- 
vront se décider sur le déploiément 
sur leur sol des Pershing-2 et des 
missiles de croisière : réplique néces- 
saire aux SS-20 menaçant Lous les 
centres vitaux de l'Europe libre. 
dans l'hypothèse où les négociations 
de Genève sur les armes nucléaires à 
moyenne portée n'aboutiraient pas à 
des résultats positifs et équilibrés. 
Bien entendu, nos pays espèrent 
qu'elles ne se solderont point par un 
échec. A défaut de l'- option zéro » 
— refusée par le maréchal Oustinov, 
— ils souhaitent un accord établis- 
sant un équilibre réel et vérifiable 
au niveau le plus bgs possible. 


La - double décision » de 
J'OTAN de décembre 1979 est im- 
portante à plusieurs titres. Son ap- 
plication assurerait le «couplage » 
entre le théâtre européen et le « sys- 
tème central» de la force stratégi- 
que américaine. Elle mettrait ainsi 
en échec la politique de l'U.R-S.S., 
qui cherche inlassablement, depuis 
plus de trente ans, à dissocier l'Eu- 
rope des Etats-Unis pour la soumet- 
tre à sa domination. 


Elle manifesterait d'autre part la 
volonté de défense des Européens en 
accord avec leurs alliés et consolide- 
rait l'Alliance atlantique. actuelle- 
ment affaiblie. Inversement, la re- 
mise en cause de ces décisions 
serait, pour cette Alliance qui de- 


par JACQUES MALLET (+) 


meure la première garantie de notre 
sécurité, le commencement de la fin. 

TN faut bien voir également que 
l'unité et la fermeté des Occiden- 
taux constituent la conditon sine 
qua non du succès des pourparlers 
de Genève. I] importe qu'« en face » 
aucun doute ne puisse subsister sur 
leur détermination. 

Nous devons donc nous attendre, 
dans les prochains mois. à une 
grande «offensive de paix» du 
Kremlin, conjuguant des proposi- 
tons apparemment alléchantes, des 
pressions et des menaces destinées à 
intimider nos gouvernements, et le 
développement intensif dans nos opi- 
nions publiques — y compris en 
France — de la campagne des mou- 
vements pacifistes et neutralistes. 


Spontanés, généreux dans leurs 
intentions, ceux-ci sont perméables à 
la propagande communiste, souvent 
infiltrés. voire manipulés et fi- 
nancés, par les services secrets 
russes ou est-allemands. Déjà, dans 
certains pays, les responsables politi- 
ques se trouvent en difficulté face à 
cette campagne, qui risque demain 
de paralyser leur action. Mais on a 
toutes raisons de croire qu'à Bonn, à 
Londres et à Rome les gouverne- 
ments resteront fermes. Le gouver- 
nement français, qui n'est pas partie 
prenante, encourage ses partenaires 
à la fermeté, leur apportant ainsi un 
utile soutien 


Sans doute faut-il se préparer à 
affronter, quand les négociations ap- 
procheront de leur terme, une pé- 
riode de grave tension internatio- 
nale, que de bons observateurs vont 
même jusqu'à comparer à la crise de 


(*) Secrétaire national du C.DS., 
internationales. 


chargé des relations i 


Cuba. Pour l'emporter dans cette 
« partie de bras de fer», il faudra 
des nerfs solides, Nous aurions tort 
de penser qu'elle ne concernera pas 
notre pays, comme tous les membres 
de l'Alliance atlantique. 


Parfait représentant du système 
totalitaire qui règne à l'est de l'Elbe, 
«monstre froid», Andropov pour- 
rait bien être, lorsqu'il aura conquis 
les mêmes pouvoirs, un adversaire 
plus redoutable que ne l'était Brej- 
nev parce que mieux informé, plus 
intelligent et plus machiavélique. 
Spécialiste des actions souterraines, 
il est passé maître dans les techni- 
ques de La désinformation, de la ma- 
nipulation et de la subversion. Son 
intelligence peut aussi le convaincre 
que des négociations sérieuses servi- 
raient mieux les intérêts de 
J'U.RS.S.. aux prises avec de graves 
difficultés économiques, qu'une ac- 
célération de la course aux arme- 
ments. Encore devra-t-il en convain- 
cre les chefs de l'Armée rouge. 


On nous épouvante avec ke spec- 
tre de la guerre. L'U.RS.S. ne veut 
pas la guerre, tout au moins une 
grande guerre comportant des ris- 
ques d'escalade nucléaire. Ce qu'elle 
veut. c'est la victoire sans guerre. La 
bataille d'Europe ne s'engagera pas 
sur le terrain mais dans les esprits. 
Son issue se décidera en Allemagne 
au cours des deux années qui vien- 
nent. Nous pouvons encore la ga- 
gner. Nous devons, à cette fin, ren- 
forcer rapidement la cohésion 
Eee ue coopération franco- 

emande, l'union européenne, et 
mettre un terme, des décisions 
concrètes, aux anbigunés qu’a trop 
longtemps entretenues la France en 
ce qui concerne sa participation à la 
défense de l’Europe, aux côtés de ses 
voisins et de ses alliés. 


E n’y a pius de temps à perdre. 





La partie d'échecs continue 


{Suite de la première page. ] 
La | première de ces suggestions re- 
lève du bon sens. Puisque les Etats- 
Unis et l'U.R.S.S. se sont mis d'ac- 
cord, en 1972, sur le principe de la 
parité de leurs forces stratégi- 
de (2), pourquoi ne pas diminuer 
le concert le coût de leur mainte- 
nance en en réduisant symétrique- 
ment l'ampleur ? Cinq cents fusées 
intercontinentales doivent aussi bien 
assurer l'équilibre que mille, du mo- 
ment qu'il y en a autant de part et 
d'autre ei qu'elles sont assurées de 
survivre en nombre suffisant à une 
attaque par surprise. de manière à 
être sûr que l'agresseur paiera le 
prix de sa forfaiture. Aussi bien Car- 
ter avait-il déjà proposé, comme An- 
dropov vient de le faire, une réduc- 
tion de 25 % et Reagan a-t-il 
récemment doublé la mise. Pourquoi 
le successeur de Brejnev, qui sait 
mieux que personne à quelle 
épreuve fa course aux armements 
soumet l'économie et donc la société 
soviétiques, ne serait-il pas sincère- 
ment intéressé à une opération de ce 
pe ? En tout état de cause les sa- 
tellites d'observation permettent de 
surveiller de près, si l'on ose dire, 
l'exécution des engagements pris. 
Les choses, malheureusement, ne 
sont pas aussi simples qu'il pourrait 
y itre au premier abord. Il ne 
suffit pas de s'entendre sur le nom- 
bre des vecteurs. puisque certains 
ont une seule ogive et d’autres plu- 
sieurs. Qu'est-ce qui est le plus im- 
portant, le nombre des vecteurs ou 
celui des sqies ? La réponse que les 
intéressés font à la question dépend 
généralement des stocks dont ils dis- 
posent. 


Les aventures du MX 


La différence de précision est 
considérabie, d'autre part, entre les 
armes dites amiiforces, pointées en 
permanence sur les bases de départ 
des fusées adverses, et les armes 
dites démographiques, autrement 
dit destinées à dévruire les villes. Les 
Minuteman américains enfouis dans 
les silos pour échapper aux engins 
russes appartiennent à la première 
catégorie, les fusées embarquées sur 
des sous-marins nucléaires ou des 
bombardiers. à la seconde. 

On n'arrète pas le progrès. Les Fu- 
sées siratégiques soviétiques sont 
montées sur des camions mobiles et 
rapidement rechargeables. donc dif- 
ficiles à atteindre. Leur précision et 
leur force de frappe ne cessent 
d'augmenter. Les Américains crai- 
gnent qu'un jour relativement pro- 
che le K 
détruire par une enorme salve l'es- 
sentiel de leur dispositif de repré. 
saïlles antiforces, ce qui ne leur lais- 
serait d'autre réplique possible, sauf 
à capituler, que d'utiliser leurs 


armes anticités. Mais. puisqu'ils 


n'auraient pu détruire les bases de 
départ adverses, ils s'exposeraient 
alors à subir des représailles d'égale 
ampleur. Autrement dit à sacrifier 
la vie de dizaines de millions des 


“ leurs. 


C'est pour conjurer ce péril, pour 
blinder Eur - fenêtre de vulnérabi- 
lité -. qu'ils ont mis au point le MX, 

lus précis et plus puissant que le 

inuteman ct conçu. au déparL 
Pour être tiré à partir d'un lanceur 
mobile. donc, en principe, à l'abri 


ralin ne soit en mesure de’ 


des coups au but de l'adversaire. 
Mais les populations des Etats de 
l'Ouest américain où ces lanceurs 
auraient dû indéfiniment circuler — 
à bord de trains dans des carrières — 
n'ont manifesté qu'un très relatif en- 
thousiasme à l'idée de servir ainsi de 
cible aux artilleurs d'en face, et il a 


. fallu trouver autre chose. 


Après avoir écarté l'idée de lancer 
la nouvelle fusée d'un bateau ou 
d'un avion, les militaires d'outre- 
Atlantique avaient cru trouver la so- 
lution miracle : le paquet dense 
(Dense Pack). H s'agissait de dispo- 
ser un gros paquet de MX dans une 
série de silos contigus et superpro- 
tégés. dans l'espoir que La concentra- 
tion du tir adverse sur cet objectif 
entraïnerait la destruction de La plu- 
part des fusées attaquantes avant 
qu'elles aient atteint leur but, ce qui 
permettrait d'utiliser la majeure 
partie des MX ainsi rassembies. La 
majorité des dépulés américains ne 
s'est pas laissé convaincre par ce 
projet digne du docteur Folamour et 
a renvoyé le dossier au président. 

L'U.R.S.S.. de son côté, a pré- 
venu Reagan que, si les MX étaient 
mis en place, elle installerait chez 
elle des armes analogues. Il n'est pas 
démontré qu'elle en ait les moyens 
techniques et surtout financiers, 
mais le contraire ne l'est pas davan- 
tage, et les Américains n'ont que 
trop souvent, dans le passé. sous- 
estimé les capacités militaires de 
leurs rivaux. En attendant, cet aver- 
tissement vient à point nommé er- 
courager le courant pacifiste qui, 
venu d'Europe. balaie maintenant 
les Erais-Unis. sous la forme de réfé- 
rendums pour le gel nucléaire, de bi- 
vres à succès. de prises de position 
d'évêques catholiques ou protestants 
et de personnalités politiques. Tout 
indique que le Kremlin n'a pas la 
moindre intention de laisser les 
Etats-Unis modifier à leur profit le 


. présent rapport des forces stratégi- 


ques. 

Mais que signifie «rapport des 
forces -» ? Aussi longtemps qu'aucun 
des deux Super-Grands ne dispose 
des moyens de détruire d'un coup le 
disposiuf antiforces adverse, la dis- 
suasion. on croit l'avoir montré. joue 
à plein. Encore faut-il bien voir que 
ce qui est dissuadé, ce n'est pas 
l'agression. mais le premier recours 
a Forme stratégique, que celle-ci 
soir mise au service de l'agression 
ou de l'assistance à un allié agressé. 
puisque chacun dispose des moyens 
d'infliger une punition d'égale em- 
pleur à celui qui utiliserait certe 
arme le premier. Pour parler plus 
clairement: La dissuasion améri- 
caine protège les Etats-Unis, qu'elle 
- sanctuarise », elle ne protège plus 
l'Europe. laquelle est défendue 
contre la menace nucléaire soviéri- 
que non par les fusées stratégiques 
américaines mais par l'armement 
américain dit - de théâtre », autre- 
men: dir stationné en Europe. 

Une négociation est en cours à 
Genève entre Soviétiques et Améri- 
cains pour voir comment le déploic- 
ment de ces engins — qui. à la diffé- 
rence des fusées stratégiques. n'ont 
jamais fair l'objet d'un accord — 
pourrait être limité ou annulé. 

C'est évidemment à la lumière de 
cetie situation qu'il faut apprécier le 
deuxième volet de la proposition An- 
dropov : l'alignement du nombre des 


fusées soviétiques pointées sur l'Eu- 
rope occidentale sur celui des engins 
nucléaires français et bri iques. 
A première vue, l'idée est sédui- 
sante : puisque la parité stratégique 
sovik éricaine + sanctuarisé » 
les territoires des Super-Grands, 
pourquoi ne pas étendre aux deux 
moitiés de l'Europe le bénéfice de la 
sanctuarisation en établissant égale- 
ment entre elles une parité ? Mais 
elle ne tient pas compte des fla- 


grantes dissymétries t Michel 
Tatuad la liste (3). 

Elle sup aussi que la France, 
alors qu'elle a quitté le commande- 


ment unifié de l'OTAN, utilise la 
menace de son arsenal nucléaire 
pour éger non seulement son ter- 
ritoire mails également celui de ses 
alliés. Or si l'on peut espérer que cet 
arsenal est désormais ment 
puissant pour décourager. par la me- 
nace des représailles. un éventuel 
chantage nucléaire soviétique contre 
notre pays, il est par trop dispropor- 
ti par rapport aux moyens ad- 
verses de toute nature pour qu'un 
président de la République, quel 
qu'il soit, puisse sérieusement envi- 
sager d'y recourir, compte tenu du 
caractère automatique des risques 
de représailles impliqués, pour dé- 
fendre autre chose que le territoire 
national. * 

Ces risques nous interdisent d'ail 
leurs pratiquement. contrairement à 
ce ae beaucoup croient, d'utiliser 
les fusées du plateau d’Albion, nos 
Mirage et nos sous-marins au 
cléaires pour repousser une attaque 
menée avec des moyens classiques, 
ou même avec des armes nucléaires 
tactiques. Seuls les Etats-Unis au- 
raient, en installant en Europe les 
Cruise et les Pershing-2, les moyens 
nécessaires pour neutraliser la me- 
nace des SS-4, 5 et 20. 

, Qu'à cela ne tienne, va peut-être 
répondre Andropov. ue nous 
réduisons notre arsenal, réduisez le 
vôtre suffisamment pour que les 
Américains puissent oCCuper un Cré- 
neau. Mais il se trouve que — 
M. François Mitterrand ne cesse de 
le rappeler — l'arsenal français. déjà 
basé sur le principe de la dissuasion 
du faïble au fort. perdrait toute 
plausibilité s’il était en quoi que ce 
soit diminué. C'est bien pourquoi le 
chef de l'État s'en tient à la ligne de 
ses prédécesseurs. selon qui l'arsenal 
en question ne saurait faire l'objet 
de négociations. La Grande- 
Bretagne se trouve bien évidemment 
dans la même situation. s 





Marshall l'étaile polaire de leur poli- 
que. 

De toute manière, on ne les a ja- 
mais vu sortir ne serait-Ce Qu'un rou- 
ble pour acquérir ce qu'ils peuvent 
espérer obtenir nn jour gratis. Le 
mouvement antinuciéaire est suffi- 
semment fort des deux côtés de 


FAtlantique pour que l'incertitude } 


demeure quant au déploiement des 
euromissiles. A moins d’extraordi- 


naire, c'est seulement si les Chances |. 


de ce déploiement se précisaïient que 
l'on Peut. s'attendre à voir Andropov, 
qi cherche peut-être bien une porte 

le sortie dans le négociation inter- 
continentale, en chercher également 
une dans la négociation sur les 
armes de théâtre . 

Si par miracle il en allait autre- 
ment, il faudrait conclure que la sa- 
gesse l'aurait cette fois em; au 

in sur l'idéologie et l'orgucil 
de La puissance. 
ANDRÉ FONTAINE. 


PS. — Plusieurs lecteurs nous écri- 
vent pour nous ler que Djerzinski, 
le fondateur de la hélas intain ancë” 
tre du K.G.B., n'était pas d'origine let- 

Le j: as ble polo L 
. n le » 
Mondé du 22 décembre), mais plc. 
nee Ce commen cette rai 


: soixantième 
anniversaire de la création de l'U.RS.S. 





Tout un monde d'idées, 
de cadeaux et de gentillesse 


Pour un houveau comité d'action 


par JEAN-FRANÇOIS DENIAU {*) 


"IDÉE de l'Europe s’affaiblit cha 
que jour dans les esprits, dans 
les faits. On peut le déplorer, 

on doit le constater. La presse le sait 
bien. Parce que l'Europe n'est plus 
{ou n'est pas} une des dimensions 
importantes de notre vie et de. nos 
espoïrs. Parce qu'elle est devenue 


absente de nos projets et que Ia ‘ 


technique de sa construction passe 
par un langage de moins en moins 
compréhensible. : 

André Fontaine rappelait, à y a 


quelques années, [es éléments mo-. 


dernes de [a puissance : l’espace, ie 
nombre, la force des idées simples. 
L'espace et le nombre ? Tout ce que 
l'Europe a gagné en ces deux do- 


jour, elle a un peu moins la forces de: : 


la simplicité. 

L'idée de l’Europe disparaît parce 
que l'Europe n’a plus d'idées. 

Îl y a vingt-cinq ou trente ans, 
c'était une idée simple. On ne veut 








Une nécessité 


Le second thème étair la coopéra- 


tion économique dans un esprit Hbé- . 


ral et les avantages d'un grand mar- 
ché unifié, 11 avait aussi, il y a trente 
ans, dans l'Europe morcelée 


même si cels se voit moins. Garantie * 
de la paix entre nous, espoir d'un 
meilleur équilibre international où le 


ment les effets de la crise. ll manque . 
toutefois, at chaque jour un peu plus, 
l'élément qui donnerait à l'Europe un 














et dé 


par la proposition de relever les 
; droits de douane sur le caviar ! 


s6e. 





qu'elle apporte quelque chose de 
supplémentaire et manfestorait sa 
personnañité, son identité, son image 
propre. ll ne peut Etre que moral, 
c'est-à-dire traduire les valeurs d'une 
société. É : 



























































































sorte extérieurs : les lois. du marché 
économique st les institutions. Soit, 
et les résultats ne sont pas à mépri- 
ser, loin de là. FA 

Mais aujourd'hui, il s’agit plutét de 
les consolider, de défendre l'acquis 


‘. face à des périls divers, que de pro- 


gresser par un saut qualitatif notable. 
Si l'Europe pouvait apporter une ré- 
ponss claire au chômage et à l'infis- 
tion, c'est que l’Europe serait déjà 


Elle n'est pss faite parce qu'it n'y 
8.pes d'Européens. J'ai toujours été 
‘frappé que ce vocable ne soit même 
tants de notre continent. Or sans rien 
renier de nos personnalités natio- 
nates, qui font partie de nos ri- 


-_ chesses et auxquelles je suis attaché, - 


le manque d'une, conscience d'être 
‘sûesi Européens est sans doute le 
plus grave échec des dernières dé- 


Re mois à réterer, À ut Gone SE 


” Je moins à préserver, i faut donc 


sonmeis une autre approche, du de- 
dans, et qui- s'intéresse davantage 
aux hommes et à ce qui les intéresse 
directement. C'est ce que j'avais ap- 
pelé l'Europe des Européens. Das su- 
jets jusqu'ici tabous ou négligés doi- 
vent être considérés comme 
prioritaires, parce qu'ils ont une 
valeur concrète at morale irrempis- 


 çable. 


La défense. On n'est libre que si 
lon participe activement et de façon 
cohérents à la défense de sa liberté. 


Mais il ya ‘aussi d'autres do- 


- msines, à l'écart du waité de Rome, 


et'qui sont ceux qui touchent à la vie 


* quotidienne. Ce sont eux où tout pro- 


grès aurait à la fois valeur concrète et 
valeur de symbole. 


La sécurité, pour laquelle il existe 
une convention que le France a refu- 


L'enseignement et fa culture, où 


‘nous sommes en recul grave par rap- 
. port à ce que l'Europe a connu dans 


les siècles passés. La santé et ja re- 
Cherche médicale. Le sport, la télévi- 
sion, où l'eurovision pourrait ne pas 
se fimiter à la chansonnette. 

l'y a le rapprochement des kégis- 
lations, domaine fondamental 


. Jusqu'ici largement bloqué parce que 


op laissé aux techniciens et où le 


-| Parlement européen pourrait de fe- 


çon naturelle se voir confier un rôle 
précis et ° 


À "try a te vrai progr ès social, qui est 
: Daïticipati 


‘et aménagement du 


français actuel. 1 y 4 en fait à défini 
une civilisation, C'est-à-dire une fa- 
gon de vivre qui nous soit propre, 
fondée sur nos propres valeurs, 
celles de is tradition, de la liberté, du 
respact de l'autre. 


Ce ne sont pes les institutions eu- 


ropéennes qui pourront aisément re- 
lancer cette « Europe du dedans », 
.aui le plus souvent est en dshors des 
traités. Arbitrages politiques et pru- 
























dence juridique s'y opposeront. Il 
faut donc créer de nouveau un or- 
.Sane indépendant, comme le fut le 
comité'de Jean Monnet, qui joua un 
rôle essentiel d’animation, de concaer- 
tation, de proposition pendant vingt 
‘ans. indépendamment des institu- 
tions et des partis. tout en travaillant 


Sans donc avoir l'esprit particuliè- 
rement méfiant, il est is de se 
demander si ces excellents joueurs 

échecs que sont les Soviétiques 
n'ont pas mis là au point un coup as 
sez pointu, de nature à nourrir les 
querelles entre alliés européens, au- 
cléaires et non nucléaires, à encoura- 

























le i dans les | souple onome. 
ass concemés Pur le déploiement Pavillon. rer digne pis 
des euromissiles américains, et donc , lités do 08 dé 
aogolie ne Fo 71StO11e | fe modem om, loc 
et les États-Unis, qui demeure se bulaire. les objectifs. pour les adapter 
meer eee || nodenes Res 

2). Sont réputés stratégiques les , rue de , Paris 16° - 93, rue de Seine, Paris 6°. -Propogé récemment devant la Fonda- 
mnenne || en ne og rose || cerner 
lancés à parir d'un avion ou d'un sous- Centre Commerdal de Party}. 


marin d'une superpuissance contre le 
territoire de l'autre. 
(3) Le Monde du 23 décembre. 
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Yougoslavie 





La mise en œuvre de la politique de « stabilisation économique » 
s’accompagne d’intenses querelles nationales 


rums » de la Ligue des communistes 
et des autres organisations sociales 
siègent en permanence, adressant 
des appels pressants aux citoyens à 
retrousser leurs manches. Les as- 
-sembiées nationales, de la Fédéra- 
tion et des Républiques, sont inon- 
dées de projets de loi les plus divers 
qu'elles adoptent ou rejettent quet- 
quefois, mais toujours à l'issue 
d'épuisants débats. Les entreprises 


:_£e sont engagées dans des réorgani- 


sations sans fin afin d'économiser 
l'énergie, les matières premières et 
les devises. Les citoyens, de leur 
côté, réexaminent leur budget per- 
sonnel pour survivre à une Pénurie 
prononcée de nombreux articles de 
grande consommation {viande, 
beurre, lait, café, huile, médica- 
ments}, à la heusse du coût de la vie 
{32 % en 1982) et à l'inflation 
(35 %). Et 1983 doit être, selon les 
décisrations officielles, plus difficie 
encore que 1982. 

La crise économique se répercute- 
t-elle sur la situation politique ? Le 


Les derniers en date sont la profa- 
nation d’un cimetière et une tentative 
d'incendie d’un monastèra médiéval 
serbe près de Prizren. Les réactions 
de la population serbe et de l'Eglise 


chanté des chants « oustachis ». Ils 
se sont attiré les foudres des auto- 
rités, qui ont procédé à des incarcé- 
rations. À Belgrade, des « houf- 
gans > ont attaqué un bus 


mettre un terme à ce genre d’inci- 
dents davenus « trop fréquents ». 


En Bosnie-Herzégovine, où cohabt- 
tent Serbes, Croates et musulmans, 
des polémiques mettent en cause le 


.. comportement des uns et des autres 


gions du pays et parlant le serbo- 
croate. lis ont 


t 
tendance à comparer 
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De notre correspondant 


la situation actuelle à celle de l'épo- 
que autrichienne, lorsque le gouver- 
nement, de Vienne s'efforçait de 
«< dénationsliser y les Slovènes en 
« étouffent » leur langue nationale. 


tut autocéphale à l'Eglise macédo- 
nienne, formée après la guerre, et à 
certaines institutions culturelles 
serbes de ne pas tenir toujours 
compte dans laurs contacts avec des 


oppose la Serbie et la région auto- 
nome de Voïivodine, qui en est, théo- 
riquement du moins, partie inté- 
grante. La première est accusée de 


da 1974, qui ne brille pas par le 
clarté. Un Incident a pris subitement, 


l'affiche Parce que reflétant le 
« chauvinisme agressif grand 
protestations des 


salle archicomble, applaudissant 


Des frictions mettent encore aux 
prises les trois principales Eglises (or- 
thodoxe, st islamique} 
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quent les représentants de l'Eglise, 
—"rifestations nationales ! 5. Et 
comme chacune des Eglises a ren- 
dance à parler au nom de son peuple 
{un droit qui leur est contesté par le 
parti « seui habilité à exprimer la vo- 
lonté populaire »), de nouveaux 


conffits s'ensuivent dans lesquels il'- 


n'est pas simple de se retrouver, 
d'autant que les Églises reprochent 
au part communiste son « s6c12- 
risme ». 

Les manifestations de nationa- 


mille chômeurs, près de 70 % ont 
“moins de trente ans. Les autorités sa! 


sauf dans les grands centres urbains, 
où le nombre de jeunes sans emploi 
est mquiétant. 


On envisage, en outre, une ré- 
forme du système de l’enseignement 
en faveur des sciences exactes et des 
techniques, et la suppression de cer- 
tains établissements scolaires qui 
fournissent non pas les cadres néces- 
saires à l'économie mais une intelli- 
gentsia humaniste qui n'arrive à se 
caser nulle part. Mais la solution de 
ces problèmes 59 heurte à plus d’une 
difficutté découlant de la crise écono- 
‘mique, dont on ne voit pas la fin. 









Danemark 


UNE CONTREBANDE 
LUCRATIVE : 
ALCOOL, TABAC 
ET... HORMONES 
(De notre correspondante.) 

Copenhague. — Une équipe 
de boxeurs amateurs, venue de 
Poznan pour iciper, à Aal- 
borg (Jutland), à la tradition- 
nelle rencontre de Noël entre le 
Danemark et la Pologne, risque 
d'avoir à son retour quelques en- 
nuis : deux de ses membres ont 
été arrêtés pour tentative de 
contre band le. or ave 

avaient pro uX 
sants inconnus de la vodks et 
des cigarettes à des prix ailé- 
chants. C’étaient des policiers 
en civil qui leur mirent aussitôt 
la main au Collet. Peu après, la 
police devait saisir dans les ba- 
gags de trois de leurs cama- 
rades deux cent rente-neuf bou- 
iles de vodka, ms à 

degrés et quatre le ciga- 
rertes. Leur club les a fait li 
rer rapidement en versant une 
caution de 60 000 couronnes 
{environ 50 000 francs). 

Les autorités danoises se plai- 
gnent en vain, depuis plusieurs 
années, d'une telle contrebande 
à partir de la Pologne. Elle porte 
non seulement sur les alcools et 
le tabac, mais aussi sur certains 
produits interdits au Danemark, 
tels que les hormones qu'absor- 
bent les athlètes en de mé- 
dailles et qui ne peuvent être ob- 
tenues ici sans ordonnance 
médicale. Les sportifs d'Europe 
de l'Est s'en verraient distribuer 
en grandes quantités. C'est 
pourquoi ils ont pris l'habitude 
de les monnayer à leurs collè- 
gues de l'Ouest lors de certaines 
rencontres internationales ou bi- 
latérales. 



























c.o. 





Autriche 
A TROIS MOIS DES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES 
La popularité de M. Kreïsky semble garantir 
une nouvelle victoire des socialistes 


De notre correspondante 


Vienne. — À trois mois des élec- 
tions générales, rien ne signale un 
tournant en Autriche, gouvernée de- 
puis 1970 par le parti socialiste qui a 
remporté à trois reprises, en 1971, 
1976 et 1979, la majorité absolue. 
En dépit d'une détérioration de la 


“conjoncture économique et d’une sé- 


rie de scandales impliquant des 
membres du parti, la position des s0- 
cialistes semble excellente, en parti- 
culier depuis l’annonce par le chance- 
lier Bruno Kreisky de sa nouvelle 
candidature. De récentes élections 
régionales en ont apporté la confir- 
mation : dans la province du Burgen- 
land, les socialistes ont réalisé leur 
mailleur résultat depuis 1945. 

La clé de ce succès est, sans au- 


‘cun doute, l « ouverture » du parti 


et le € compromis historique » réa- 
lisé par M. Kreisky avec les soi-disant 
libéraux formant waditionnellement 
un électorat flottant, qui ont voté, 
dans le passé, pour le chancelier 
beaucoup plus que pour son parti. 
Aux élections de 1983, Le facteur 
inconnu sera les jeunes : 10 % envi- 
ron des élacteurs voteront pour la 
première fois. Dans la campagne 
pour la conquêta de ces jeunes élec- 
teurs, ie parti socialiste a pris un 
mauvais départ avec l'élimination du 
représentant de la jeunesse socia- 
fiste, M. Josef Cap, du comité direc- 
teur du parti Au dernier congrès, 
M. Cap n'avait en effet pas été 
réélu, pour avoir ouvertement criti- 
qué, de la tribune, le train de vie à 
son avis trop luxueux du gouverneur 


est, en même temps, un des vice- 
présidents du parti. 

Le parti socialiste dispose, cepen- 
dant, pour la campagne électorale, 
de deux atouts majeurs : la situation 
économique, moins inquiétante en 
Autriche que dans la plupart des au-. 
tres pays européens (le taux de chô- 
mage est de 3,5%, l'inflation de 
5 %] et le chancelier Kreïsky qui, aux 
veux de beaucoup d'Autrichiens, est 
son garant. La majorité des Autr- 
chiens, soucieuse da continuité et de 
stabilité, le considère comme un 
symbole de la fameuse concertation 
permanente entre le patronat et les 
Syndicats, qui a valu au pays une 
paix sociale exemplaire et durable. 

Selon un sondage, un habitant sur 
deux estime, en outre, que le retrait 
du chancelier Kreisky porterait préju- 
dice à l'image de l'Autriche à l’étran- 
ger, Le chancelier, qui après certains 
ennuis de santé, l’année dernière, 
semble avoir retrouvé sa forme en 
dépit de ses soixante-douze ans, sait 
habilement tirer profit de sa popula- 
rité. Au lendemain de l'éclatement de 
la coalition en A.F.A., il a appelé les 
Autrichiens à éviter une situation 
analogue par un vote massif en fa- 
veur du parti socialiste. I! leur a fait 
savoir qu'ils ne pourraient compter 
sur lui qu'à la tête d'un gouveme- 
ment socialiste majoritaire. La perte 
de la majorité absolue entraînerait le 
départ du chancelier à la retraite. 
Tant qu'il reste en lice, cependant, 
cette majorité ne semble pas com- 
promise. 

WALTRAUD BARYLL 





PAUL YANKOVITCH. de la province du Burgeniand, qui : 
. Union soviétique Pologne 
Les dissidents politiques et les spéculateurs Les biens des syndicats dissous 
seront attribués 


ne bénéficieront pas de l’amnistie 
décrétée pour certains condamnés 


! .Moscoi. (AFP, UP.) “ Le 

Soviet suprême de l’'U.R.S.S. a dé- 
crété une amnistie pour un Certain 
nombre, non précisé, de condamnés 
de droit commun, annonce l'agence 
Tass, lundi 27 décembre. 

Cette mesure, décidée à l'occa- 
sion. du soixantième anniversaire de 
la fondation de l'Etat soviétique, bé- 
néficie, selon l'agence, à cinq 

condamnés 


groupes de : les anciens 
combattants ou personnes décorées 
qui ont été condamnés à une peine 
n'excédant pas cinq ans d'emprison- 
nement ; les femmes enceintes ou 
mères d'enfants en bas âge, les dé- 
tenus âgés de plus de soixante ans 
pour les hommes et de cinquante- 
cinq ans pour les femmes, ainsi que 
les invalides; les jeunes détenus, 
condamnés pour la première fois à 
une peine n'excédant pas deux ans ; 
les condamnés qui n'ont plus que six 
mois de peine à effectuer ; enfin, les 
militaires condamnés aux unités dis- 
ciplinaires. 


Le décret précise que l’amnistie 
ne s'applique pas, en revanche, aux 
individus condamnés pour avoir 
commis « des crimes d'Etat icu- 
Jièrement dangereux » ou des » at- 
teintes à l'ordre administratif », ni 
aux « récidivistes dangereux » ni 
aux personnes condamnées pour 
meurtre prémédité, viol, blessures 
graves volontaires, atteinte à la vie 
d'un représentant de le milice. En 
sont exclus également les détenus 
coupables de pillage et de détourne- 
ment de biens d'État, de spécula- 
tion, de vol d’armes à feu, de muni- 
tions et d’explosifs : enfin, ceux qui 
ont reçu des vin. 

L'exclusion des crimes d'Etat et 
des atteintes à l’ordre administratif 
vise pratiquement l'ensemble des 
dissidents politiques, les délits de 
< propagande et agitation anti- 
soviétique, fabrication de fausses 
nouvelles diffamatoires à l'endroit 
du système social et d'Etar -,erc.. 
tombant dans cette catégorie. 
M. Zagladine, porte-| du co 
“mité central, avait d'ailleurs affirmé 
il y a quelques jours qu'aucune am- 
nistie n’érait prévue pour cette Caté- 
gaie Fr per cilnya 
pas prisonniers itiques en 
U.RS.S. » (les dissidents sont consi- 
dérés comme des détenus de droit 
commun). Les autres amnisties dé- 
cidées antérieurement, notamment 








e UN APPEL DU SMOT AU BU- 
REAU INTERNATIONAL DU 
TRAVAIL. — Cinq militants du 
Syndicat ouvrier libre soviétique 
(SMOT) demandent, dans un 

de di l'assistance 
du Bureau international du tra- 
vail à Genève et de tous les syndi- 
cats libres pour qu'il soit mis fin à 
la répression qui frappe ses mem- 
bres en U.RSS. 


en 1967, 1972, 1975 et 1977 à l'oc- 
casion d'anniversaires analogues 
s'étaient inspirées des mêmes prin- 


cipes. 

Dans un appel au Soviet su CA 
daté du 7 mbre, maïs dont le 
texte n'est parvenu que a aux 
correspondants étrangers à Moscou, 
Andreï Sakharov demandait + Ja li- 
bération de 1ous ceux qui ont ëté 
condamnés pour des actes accom- 
plis selon leurs convictions et leur 
conscience ». Îl citait notamment 
Anatoli Martchenko, Youri Orlov, 
Anatoli Chtcharanski et Serguei Ko- 
valev, parmi la quarantaine de dissi- 
dents qui purgent encore actuelle- 
ment des peines dans des prisons ou 
des camps en Union soviétique. 

Selon Sakharov, une telle mesure 
à «caractère humanitaire » aurait 
réhaussé + le prestige de 
J'UR:S.S, » et servi - la détente et 
de renforcement de la confiance en- 
tre les peuples du monde -. 


aux nouvelles organisations ouvrières 


Varsovie (AF.P.}. — Le gouver- 
nement polonais a décidé, lundi 
27 décembre, par arrêté du 
des ministres, que les biens des « an- 
ciens syndicats » seraient transmis 
aux « Syndicats nouvellement créés. 
qui ont été enregistrés et qui mènent 
une activité Conforme aux lois 
adoptées ». 

. Selon la Dares polonaise, ce 
disposition s'applique aux biens des 
« anciens conés, d'entre, des 
syndicats dissous » (Solidarité, les 
syndicats de branches, les syndicats 
autonomes, etc.). Elle tient compte 
du fait que « le de syndicats 
nouvellement formés qui sont enre- 

iscrés et entament des activités est 
Seplus en plus grand ». 

La loi du 8 octobre, qui mettait 
hors la Loi toutes les tions 
syndicales existant à cette date et 
qui fixait les modalités de la créa- 
tion de « nouveaux syndicats », pré- 
cisait que ces derniers ne pourraient 
commencer à avoir d'activités 





Italie 


La guerre des clans de la Mafia 
a fait sept morts en deux jours à Palerme 


Correspondance 


ROME. — Les fêtes de Noël ont 
été marquées à Palerme par une re- 
prise de la guerre entre clans de la 
Mafia qui, en un peu moins de 
quarante-huit heures, a fait sept 
morts et un blessé grave, partant 
ainsi le nombre des morts violentes 
pour l’année 1982 dans cettte ville et 
province au chiffre record de cent 
quarante-huit. 


Si les raisons du meurtre, dans la 
matinée du 27 décembre, de Paolo 
Amedeo, quarante-neuf ans, épicier 
de son état, abattu dans son magasin 
sous les yeux de son fils, restent en- 
core obscures — racket ou ven- 


assassinats commis le jour précédent 
s’insèrent dans les règlements de 
compte sanglants que se livrent de- 
puis maintenant trois ans clans 
« vainqueurs » et « perdants » de Ja 
Mafia pour le contrôle du marché de 
la drogue. Son chiffre d'affaires est 
‘estimé à 2 000 milliards de lires par 
an 

Fait particulièrement préoccu- 

nt, les six victimes de cette guerre 
êes clans du lendemain de Noël 
étaient sans précédent pénal, appa- 
remment extérieures au et 
n'ont été frappées que par ven- 
geance où avertissement pour leurs 
liens familiaux indirects he des re- 
présentants des clans en guerre. 

M. Gaspare Ficano, cinquante 
ans, employé sans histoire de É.A.S. 
{Société des aqueducs siciliens), et 
son fils Michele, vingt-six aps, étu- 


diant, ont été abattus, dans la nuit 
de Noël au retour d'un dîner de fa- 
mille, simplement pour avoir été 
père et frère de Francesca, « fian- 
cée » de Giovanello Greco, héritier 
du clan du même nom, lié à la frac- 
tion perdante Bontade et Inzerillo — 
et désormais traqué par les bandes 
rivales, qui ont déjà abattu ces six 
derniers mois son père et son oncle. 

Les motifs de l'assassinat co 
seppe Benvegna, iétai 
petite industrie pharmaceutique, tué 
le 26 décembre en plein centre-ville 
au volant de sa voiture, sont plus 
obscurs. 5 enquêteurs etre 
pourtant l'hypothèse que celui-ci 

urrait avoir eu des liens d'amitié 
avec Stefano Bontade, tué l'an der- 
nier. 

Ea revanche, le caractère de 
«vendetta transversale » — C'est- 
ä-dire d'assassinat d’un membre de 
la famille pris au hasard, faute de 
mieux — semble plus évident dans le 
cas du massacre effectné dans la soi- 
rée du 26 décembre à la pizzeria 
New-York Palace, où un 
de tueurs a exécuté de sang-froid le 
propriétaire. M. Giuseppe 
et les deux serveurs. Faute de pou- 
voir frapper le « boss », Don Masino 
Buscetta réfugié au Brésil depuis 
deux ans, ni ses deux que « dis- 

» uis Six MOIS, ans ri- 
Cart ES parrain déchu du trafic 
de la drogue ont apparemment dé- 
cidé d'exécuter son gendre. 
MARC SEMO. 


qu'après le 31 décembre 1982, ce 
qui jette un doute sur la nature des 
« activités » syndicales mentionnées 
par le communiqué du conseil des 
ministres, Elle stipulait en outre que 
le conseil des ministres fixerait par 
arrêté, après avis des syndicats nou- 
vellement créés — le communiqué 
-ne fait pas mention d'un tel avis, 

. pes et modalités de trans- 
fert » à ces derniers des biens pos- 
sédés par les syndicats existant anté- 
rieurement et qui perdaient toute 

le. 

._ Selon les dernières indications of- 
ficielles, les tribunaux compétents 
avaient enregistré, en date du 27 dé- 
cembre, plus de deux mille nou- 
veaux syndicats. M. Ciosek, minis- 
tre des affaires syndicales, avait 
indiqué dans une interview que plus 
de soixante mille nouveaux syndi- 
cats pourraient Etre créés sur La base 
de la loi du 8 octobre, qui prévoit la 
création d'un syndicat par entre- 
prise. 

Aucune indication précise n'a été 
donnée sur les effectifs des « nou- 
_- onda +, dont la création 
se heurte à un boycottage systémati- 

ue de La part des ouvriers. Il suffit 

le trente membres fondateurs 
pouvoir déposer une demande d'en- 
registrement. 

D'autre T PAP a ar- 
noncé que M. Piotr ouvrier 
D dE pe à 
vi ident idarité pour 
Basse-Silésie, a été condamné lundi 
27 décembre à quatre ans de prison 
par le tribunal de Wroclaw pour 
avoir poursuivi pendant l'état de 
guerre des activit icales et or- 
guise des actions de protestation. 

éfugié dans la clandestinité après 
le 13 décembre 1981, M. Bednarz 
avait pris la direction du comité ré- 
fional de grève de Wroclaw, après 
l'arrestation, en octobre, de son 
sident, M. Wiladyslaw Frasiniuk. Il 
Étañ à la même ue devenu le re- 
Prenant de la ilésie a 
sein commission provisoire 
coordination, instance nationale de 
Solidarité dans la clandestinité. Il 
avait été arrété le 7 novembre. D a 
été remplacé par M. Jozef Pinior. 

Dans le nord-est du pays, un 
membre de la direction cl tine 
de Solidarité à Bialystok, un certain 
M. Roman « Ve esse 
avoir partici le ed'ac- 
tivités ni illégales », à la 
création d'une «maison d'édition » 
clandestine locale. Selon PAP, il au- 
rait été arrêté au domicile d'un cer- 
tain Wojciech « Z.», où la police a 
découvert une « distillerie d'alcoo! 
artisanale » et soixante-deux peaux 
de renard « provenant du marché 


noir ». 
Enfin, l'épiscopat a annoncé que 
le pape a élevé à la dignité d'évêque 
le prélat Juliusz Paetz, prêtre de 
l'archidiocèse de Poznan. Mgr Pactz 
gouverner le diocèse de Lomza, 
ont l'évêque ordinaire, Mgr Miko- 
laj Sasinowski, est décédé le 6 sep- 
tembre. 
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La France confirme 
que les propositions de M. Andropov 
sont «totalement inacceptables » 


Moscou (.4.F.P.). — La proposi- 
tion de l'U.R.S.S. de réduire le nom- 
bre de ses missiles en Europe au ni- 
veau de celui des fusées françaises 
et britanniques reste « rotalement 
inacceptable}, indique-t-on de 
source française à la suite de la ren- 
contre, lundi 27 décembre, de l'am- 
bassadeur de France M. Arnaud 
avec M. Gromyko, 

L'ambassadeur, reçu. pendant 
plus d'une heure, à sa demande, par 
le ministre soviétique des affaires 
étrangères. a exposé la position de 
son gouvernement sur l2 proposition 
que M. Andropur, secréLaire général 
du P.C. soviétique a formulée, le 
21 décembre {le Monde du 22 dé- 
cembre). 

M. Arnaud, précise-t-on de la 
même source, a notamment fait va- 
loir que les fusées françaises, que le 
Kremlin prend en compte dans sa 
définition de l'équilibre des forces 
nucléaires en Europe, restent à la 
disposition su seul chef de l'Etat et 
ne sont à aucun titre dépendantes de 
la stratégie de l'OTAN. Autrement 
dit. l'armement stratégique nu- 
cléaire français ne peut être inséré 
dans un «scénario» de l'OTAN 
puisqu'il relève d'une stratégie pure- 
ment nationale. 

On indique encore que si la 
France renonce à ses fusées, les ar- 
mements français seront dans ce do- 
maine réduits à zéro, tandis que 
l'U.R.S.S. conservera des armes nu- 
cléaires qui pourront aussi bien at- 
teindre le territoire français que le 
sol américain. En d'autres termes, 
les dirigeants soviétiques établissent 
une « relation inéquitable -, puis- 
que le Kremlin fait abstraction d'un 
arsenal établi en appui de ses SS 20 
pointés vers l'Europe occidentale. 

Le différend franco-soviétique sur 
la comptabilisation des euromissiles 
ne doit cependant pas constituer un 
obstacle au développement des rela- 
tions entre les deux pays. estime-t-on 
de source française. La France. en 
tout état de cause, souhaîte que les 
négociations américano-soviétiques 
de Genève sur les euramissiles abou- 
tissent à un «+ résultat équilibré - au 
niveau d'armements le plus bas pos- 
sible, déclare-t-on de même source. 
Dans cette perspective. M. Cheys- 
son, ministre des relations exté- 
rieures, sera Certainement amené à 
revenir sur cetie question lors de sa 
visite à Moscou l'an prochain, mais 


on ne voit pas encore que les choses 
puissent bouger. 

Le séjour de M. Cheysson en 
U.R.S.S., dont la date précise n'a 
pas encore été arrêtée, ne permet ni 
de prévoir ni d'exclure un sommet 
franco-soviétique, indique-t-on en- 
core de source française. La der- 
nière rencontre au plus haut niveau 
entre les deux pays a eu lieu entre 
MM. Giscard d'Estaing et Brejnev à 
Varsovie en 1980. Quant aux soviéti- 
ques, du moins en privé, ils demeu- 
rent convaincus que la France - n'a 
pes dit son dernier mot » dans l'af- 
faire des euromissiles. 


M. Tchervonenko demande 
qu'il n'y ait pas de rejet 
« tout de suite » 


Déjà. le 21 décembre. M. Cheys- 
son avait estimé que M. Andropov 
détournait la conversation de ce 
qui est le vrai sujet » : le déséquili- 
bre des armements. - Ça ne va 
pas », avait-il dit. ( Le Monde du 
23 décembre). 

Interrogé lundi sur les réactions 
françaises aux propositions de 
M. Andrapoy après sa visite d'adieu 
à M. Mauroy. M. Tchervonenko, 
ambassadeur de l'U.R.S.S.. qui va 
regagner Moscou, a déclaré : « Cer- 
taïns, sans avoir pris le temps de 
comprendre le sens de ces initia- 
sives, ont essayé de les rejeter tout 
de suite. C'est leur affaire. - Pour 
M. Tchervonenko, les propositions 
de M. Andropov « répondent au 
problème le plus aïgu de l'actua- 
lité». Mais, at-il ajouté, « norre 
gouvernement est prêt à entendre 
d'autres propositions si elles vont 
dans le mème sens ». 


L'ambassadeur s'est félicité de la 
coopération scientifique économique 
et technique entre la France et 
T'Union soviérique et a exprimé l'es- 
poir que « /e dialogue s‘améliorera 
perit à petir, bien qu'il ait des diver- 
gences comme il y en avair déjà 
dans le passé -. A propos de la lettre 
adressée par l'ambassade 
d'U.R.S.S, aux chaînes de radio et 
de télévision et aux journaux fran- 
çais. M. Tchervonenko a déclaré 
qu'il était de son droit de protester 
contre certains médias qui, Selon lui, 
pratiquent la désinformation. 





BIBIOGRAPHIE 


« L’Occident et le tiers-monde », de Carlos Rangel 
Le blasphème et ses limites 


Sur le rivage. incroyablement 
touffu, des rapports entre les pays 
sous-développés et les sociétés indus- 
trielles d'Occident — le fameux 
+ Nord-Sud » — les «tiers- 
mondistes », les plus «durs», dé- 
barquent avec des idées simples. 
Pour eux, l'Afrique est étranglée , le 
tiers-monde pillé sournoisement 
après avoir été colonisé de vive 
force. Les vautours sont parmi nous. 
et le sabbat est menée par le 
« Grand Satan + américain. Prendre 
le contrepied d'une passion, comme 
le fait Carlos Rangel dans son der- 
nier livre (le précédent voulait dé- 
mystifier l'Amérique latine + révolu- 
tionnaire +), ce n'est peut-être pas, 
n'en déplaise au préfacier Jean- 
François Revel. s'attirer l'« exécra- 
tion universelle -. Mais, même le 
blasphème — utile à secouer les 
conformismes — a besoin d'être un 
peu plus nuancé. 

Pourtant, le genre a son intérêt : 
ceux qui expliquent tout le retard et 
toute la misère des pauvres par l'in- 
sondable méchanceté des riches cou- 
pables du « pillage des nations prolé- 
taires » ne sont pas si souvent étrillés 
qu'on doive courir à leur secours, 
même si leur « sentiment de culpa- 
bilité masochiste et suicidaire » est, 
peut-être, de nature plus complexe 
et moins méprisable que ne le croit 
l'auteur, Celui-ci leur rappelle, sur 
un ton volontiers hargneux, qu'ils 
font le jeu de l'Union soviétique er 
aue le communisme, grand bénéfi- 
ciaire de leurs états d'âme. ne déve- 


dep.2510 F 

Sautoir assorti dep. 9 280 F 
Crédit MP 10 % comptant 

le solde jusqu'à 24 mois dont 

de 3 a 6 moi de credit gratuit 
{apres SALUE SEON VU drmuiert 


MP 4 place de la 
Madeleine 260.31.44 


Ké rue de Riwah-Lsrue La tasette 





loppe pes ses partenaires et n'ex- 
porte rien dans le tiers-monde, sinon 
des canons, son modèle à bout de 
souffle et sa langue de bois. Soit ! A 
condition de prendre pour un argu- 
ment recevable l'éternel et exaspé- 
rant refrain sur les « alliances objec- 
tives» et l'eau devenue impure 
parce que portée au mauvais mou- 
lin. 


Secouons donc le tamis pour trou- 
ver, dans le flot, quelques grosses pé- 
ites de bon sens que l'on a tendance 
£ ne plus voir dans le camp opposé. 
C'est vrai. la colonisation n'explique 
pas tout, les pays qui ne l'ont pas su- 
bie ne s'en portent guère mieux et sa 
« stimulation traurnatique = a aussi 
été un puissant agent de modernisa- 
tion. C'est vrai, l'« échange inégal », 
dogme central du tiers-mondisme, 
n'explique pas tout. comme l'a 
prouvé le cas du pétrole, payé à un 
prix plus que juste sans développer 
pour autant des Etats, qui. soit dit 
en passant, ne consentent pas de ra- 
bais à plus pauvres qu'eux. Oui. on 
oublie trop le facteur humain, la ma- 
turité et la discipline sociale qui ont 
tout de mème permis, dans quelques 
rârés pays asiatiques, l'impression- 
nant décollage d'économies sous- 
développées. Oui, à toujours battre 
sa coulpe sur la poitrine de l'Occi- 
dent, on offre un magnifique alibi à 
des dirigeants du tiers-monde déma- 
gogues ou incompétents qui n'ont 
pas encore compris la priorité de 
l'autosuffisance alimentaire et se 
laissent vendre, par mégalomanie, 
des usines clés de l'échec en main ou 
des Versailles tropicaux. 

De {à à l'idéalisation d'un libre- 
échange capitaliste qui brise les 
reins des plus faibles, il y a se 
géant. De façon révélatrice, los 
Rangel ne le franchit pas puisque au 
terme de son réquisitoire, il se pro- 
nonce en faveur de l'essentiel des 
conclusions du très tiers-mondiste 
rapport Brandt sur le Nord-Sud et 
veut prendre en considération La 
«question sociale internationale =. 
C'est une façon d'avouer que son 
coup de clairon anti-tiers-mondiste 
est d'abord destiné à réveiller une 
théorie qui somnole. 


PAUL-JEAN FRANCESCHINI, 


{*} L'Orcident et le tiers-monde. Ro- 
bert Laffont. 220 pages. 79 francs. 
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AMÉRIQUES 


Pérou 





Le Sentier lumineux multiplie 
les attentats 


dent péruvien Fernando Be- 
launde, l’organisation de 
guérilla dite « Sentier fumi- 
neux » a intensifié son action, 
assassinant étudiant et dé- 
clenchant vague d'attentats 
à la bombe dans la région 
d'Ayacucho (centre du Pérou), 
son principal bastion dans le 
pays. 


Selon les autorités, un groupe de 
guérilleros a tué par balles diman- 
Che soir, dans la ieue d'Ayacu- 
cho, un étudiant de vingt et un ans, 
José Illamahui Ayala, accusé de 
« collaborer avec les étrangers ». Si 
multanément, la ville d'Ayacucho et 
sa région, où venaient t d'af- 
fluer en renfort quelque quatre cents 
soldats, ont été le théâtre de nom- 
breux artentats À l'explosif BASS 
tions spectaculai le pro le, 
La ville de Huanta a été secouée 


dans la nuit de dimanche à lundi par 
six explosions. 

A Ayacucho même, un groupe de 
militants armés et masqués a fait ir. 
ruption dans les locaux de {a radio 
que, lord Chalfont, mais que le paie- 
ment de cette somme a eu lieu 
longtemps après sa nomination 
comme secrétaire à le marine. 

En outre, M. Lehman, selon le 
quotidien new-yorkais, avait 
conservé une option pour le rachat 
éventuel des parts qu'il avait cédées 
à lord Chalfont. Le New York 
Times se demande, dans ces condi- 
tions, si le secrétaire à la marine a 
réellement rompu tous liens avec le 
société Abington, comme le réclame 
la loi, et s'il ne s’est pas mis dans une 
position où ses intérêts privés pou- 
vaient entrer en conflit avec ses Obli- 
gations gouvernementales. 

M. Lehman a indiqué qu'il ne sa- 
vait pas que lord Chalfont avait re- 
pris un certain nombre de clients de 
la société Abington, parmi lesquels 
Northrop, Boeing et T.R.W., trois 
firmes qui ont de très importants 
contrats avec le Pentagone. 





CORRESPONDANCE 


Les « machos » 
et la femme du Costa-Rica 


Le docteur Fabio Rosabal, 
chargé d'affaires du Costa-Rica en 
France, nous a adressé cette lettre à 
Ja suite de la diffusion par la télévi- 
sion française d'un document sur le 
machisme en Amérique latine. 


La diffusion par Antenne 2 du 
film de Valeria Sarmiento: Un 
homme, un vrai, et rediffusé lundi 
13 décembre par la même chaîne, 
est une campagne diffamatoire 
contre la femme latino-américaine, 
et spécialement contre la femme 
costaricienne. En donnant la parole 
à des adolescents, à des prostituées 
et à des assassins, l'auteur donne de 
la femme latino-américaine l'image 
d'une personne facile à conquérir et 
d'un objet sexuel, sans valeur, alors 
que l'homme est présenté comme un 
« macho ». 


En utilisant les films anciens du 
chanteur mexicain Jorge Negrete, la 
réalisatrice se prévaut d'entretiens 
obscènes pour donner une image 
scandaleuse des femmes, familles et 
hommes de nos pays. Nos femmes 
sont respectables et respectées, et il 
faut citer parmi elles les prix Nobel 
Gabriela Mistral, Juana de Sbarbo- 
rou et des écrivains comme la costa- 
ricienne Carmen Lyra. La femme 
du Costa- Rica a le droit de vote de- 
puis longtemps. Elle a occupé des 
postes de ministres, de députés et de 
Chefs d'institutions autonomes (..). 
C'est pour cela que cette émission 
contre La femme costaricienne, pré- 
sentée au festival de Biarritz pour 
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tenter de montrer un soi-disant ma- 
chisme et dénigrer l'image de la 
femme est proprement diffamatoire. 

J'élève La plus vive protestation au 
nom des peuples latino-eméricains et 
spécialement du- mien qui est visé 
dans ce film. 





Etats-Unis 





© SELON LE « NEW YORK TIMES » 


Le secrétaire à la 


marine aurait violé 


la loi sur l'éthique gouvernementale 


Une enquête a été onverte Iundi 
27 décembre, à Washington, à la 
suite d'une information parue le 
même jour dans le Vew York Times, 
selon laquelle le secrétaire à la ma- 
rine, M. John Lehman, aurait violé 
la loi qui interdit aux membres du 
gouvernement et aux hauts fonction- 
naïres de conserver des intérêts f- 


sont susceptibles de recevoir 

commandes de l'administration f6- 
dérale. En entrant au gouvernement, 
M. Lehman s'était engagé À renon- 
cer à ses parts dans la firme Abing- 


Pour 21 milliards de francs 


MISE EN CHANTIER 
DE DEUX PORTE-AVIONS 
NUCLÉAIRES 


Washington (AFP) - La à 
uns lg te 27 dérenre. 


chantiers N 
and Day Des Co (Van a 
avaient déjà produit les autres porte- 





ton Corp. qu'il a créée avec sa 
femme en 1977, et dont le rôle 
consiste à fournir des conseils aux 
sociétés d'armement qui souhaîtent 
traiter avec le Pentagone ou avec 
des pays étrangers. A 
Le New York Times croit savoir 
que M. Lehman a bien vendu ses 
pour 60 000 dollars à un mem- 
de la Chambre haute brianni- 
locale «la Voix d'Ayacucho » inter- 
rompant les émissions pendant une 
"heure. Dans plusieurs points de la 
ville et de ses environs sont apparus 
an même moment drapeaux rouges, . 
bannières et affiches, parfois des en- 
scignes lumineuses re, tune 
faucille et un marteau, symbole du 
commmmisme. 

L'action du Sentier lumineux ne 
s’est pas limitée à la région d’Ayacu- 
cho : selos un journal local, la ville 
d’Arequipa, à 1000 kilomètres au 
sud de Lima, a connu, deux heures 
avant le nuit de Noël, une panne 
d'origme criminelle qui a privé 
d'électricité la localité jusqu'au 
25 décembre au soir. 

A Lima, un attentat à la bombe 
avaït provoqué, la veille, un violent 
incendie détruisant totalement un 
grand magssin à la périphérie de La 


Enfin, selon des informations rap- 
portées par la presse de Lima lundi, 
plusieurs groupes armés ont occupé. 

la veille de Noël, divers vi de 
la région de Huancavelica, à 522 ki- 
lomètres ent de la Fi 
barariguant la population et donnant 
des instructions 


de «guerre. 
lire » avant de quitter Les lieux. 
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Argentine 


@ UN DÉTENU POLITIQUE 
FRANÇAIS LIBÉRÉ EN AR- 
GENTINE.— M. Claude Piu- 
miato, qui a la double nationalité, 
française et argentine, se trouve 
au nombre de quatre-vingt-trois 
détenus politiques récemment li- 
bérés par le gouvernement de 
Buenos-Aires, a annoncé le Quai 
d'Orsay, lundi 27 décembre. 
M. Piumato avait été arrêté en 
1976 et condamné à sept ans de 
prison. Deux autres Français 
ayant également La double natio- 
ualité, MM. Michel Lhande et 
Michel Ortiz, sont encore dé- 
tenus en Argentine. 


Corée du Sud 


e DEUX SUD-CORÉENS. ac- 
cusés d'espionnage au profit de La 
Corée du Nord, ont été 
condamnés à mort, lundi 27 dé- 
cembre, par un tribunal de Séoul, 


a annoncé l'agence sud-coréenne . 


Yonhap. — (AF.P.) 


Haute-Volta 


e NOUVEAU MINISTRE DU 
COMMERCE. — Le Conseil de 
salut du peuple (C.S.P.) a 
nommé, lundi 27 décembre, 
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dustriel, en remplacement de - 


M. Clément Bembare, impl 
dans une äffaire de détor 


de fonds publics, M..Adañik Fo-. 


fana, ministre de l'information, 
avait indiqué, au début du mois, 
que le C.S.P. avait découvert seu- 
lement après sa nomination que 


M. Barmbara faisait l'objet d'une. 


action judiciaire. — {Reuter.) 


Hongrie 
e UN UNIVERSITAIRE. BRI- 


TANNIQUE REFOULÉ. —" 


M. William Lomax, professeur 
de sociologie à l'université de 
Nottinghan et auteur de plusieurs 
livres sur les dissidents hongrois 
et Lauren LE de 1956, CS 
va refuser l'en en Hongrie 
lundi 27 décembre, et a dû rega- 
gner Vienne. — {Reuter). 


Roumanie 


e M .ION DINCA.  vice- 
premierministre, présidera le 
conseil national de l'agriculture. 
Il y remplacera, à partir du 
27 décembre, M. Stoica, démis 
en novembre de la vice- 
présidence du conseil des minis- 
tres, mais qui demeure secrétaire 
du comité central du P.C. — 
fReuter). 


Sénégal 





e UN COMMUNIQUÉ DU MI-. 


NISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
a confirmé, lundi 27 décembre, 
que des troubles .ont éclaté le 


Weckend dernier à Zigumchor, |’ 


capitale de la province de Casa 


mance (/e Monde du 28 décem 


tre) et que des arresta. pes tions ‘ont 
arrêtées, on cite le a de pré 
tre catholique, l'abbé Angustin 
Djemakoun, qui s'illustrait de- 
puis deux ou trois äns par des 
prises de positions radicales dans 
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notamment le mouvement Esu 
Kola : (Notre terre). On parie 
… … aussi d'animateurs de la petite re- 
, imak (L'heure est 
Era.) * 

Tchécoslovaquie 
. @ L'HISTORIEN. KAREL BAR- 
. … TOSEK À PARIS. — Accueilli à 
son arrivée, le mardi ?8 décem- 
bre, par M. Jean Pronteau, du se- 
crétariat national du P.S., 
‘ M. Baïtosek a rerrouvé tous les 
‘membres de sa famille que les au- 
torilés avaient laissé émigrer suc- 
. cessivement Le journaliste Karel 
* “Kynci pourra, à son tour, rejoin- 
. dre son fs, à Londres, dans le 
courant du mois de janvier. Le 
* troisième contestataire, dont le 
permis d’émigration avait été 
ajourné, M. Jan Mzynarik, à ga- 
gné la Bavière, il y a une dizaine 

. de jours. 












’ _e CONDAMNATION  D'UNE 


JOURNALISTE CROATE. - 


.- mnalistes dans la province du 
. Kossovo, au printemps 1981, en 
-" déclarant qu'ils « n'avaient pas 
: ‘: d'autres choix >» en raison de 
‘ leurs conditions de Jogement et 
.- “detravail — {AP.) 
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GUATEMALA. 
DES ENFANTS DESSINENT 














Guatemala : paysans assassinés 

milliers, communautés indiennes Ta 
sacrées, population contrainte à 
l'exode, La ivrreur des militaires rè 
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_ Thaïlande 





Seconde ‘réddition “massive en un mois 
de maquisards communistes 


Plusieurs centaines de miaq isards 


communistes se sont. rendus AUX 





pheng, serait suivi par” plus" “de ‘cinq 
i vivaisitsdams | 

zones contrôlées parle P.C.F. La cé- 

émonic de reddition: "#7 ve 


Après le Nord-Est äu début du 


‘mois, c'est maintenant te. Nord qui 


est frappé par ces hémorragies mas- 
sives et spectaculaires qui conti 
nuent de vider le P.C:T:.de:sa subs- 
tance, Auparavant, depuis trois ans 
+aviron, les défections s’opéraïent au 
gouite à goutte, les transfuges repre- 
tant rapidement leur vie normale. 
Car, paradoxalement, dens.un pays 
où la violence politique — et la vio- 
lence tout court — sont’ quati- 
diennes; et où le-répression a été san- 
&lanie, comme en octobre 1976, les 
ralliés ont été bien accueillis par les 
autorités et les forces de l'ordre. 


Après ua intérrogatoire-policier de 





économique (Je. Monde du 
28 décembre) la détente est net- 
tement perceptible sur le front 
politique. : 


Nouakchott. — Au salon d'hon- 
tères, les gouvernorats, les préfec- 
tures, un ait en couleurs 
da lieutenant-colonel Mohamed 
Khouna Oulg Haïdajla, pr nt du 
C.MS.N. et chef de en se 
-tume vational, a remplacé 

photographie en noir et blanc De 
présentant en uniforme d'officier ; 
mais ois on l’a simplement ac- 
croché à côté de l'ancien et le 
contraste n'en est que plus frappant. 
Des modèles réduits du nouveau 
portrait officiel ont même fait leur 
apparition dans les bureaux du sec- 
teur privé, voire dans quelques sa- 
lons de Nouakchott. C'est un signe 
Qui ne trompe pas. : 

Le ser de ÉLAL De sp Pad eur 
lement imposé par sa force de carac- 
tère, sa rigueur et son intégrité mais 
il est désormais accepté. D'être 
Fhomme qui a fait la paix et l'a 
maintenue, et ste die cu 
cu trois complots, a s 
Maütritaniens disent qu'il a « la ba- 
raka» (la bonne étoile). C'est capi- 
tal dans un pays musulman. 
L'épreuve la plus rude remonte à la 
tenlative de coup d'Etat du 16 mars 
-1981, dont les Chefs de file étaient 
les Heutenants-colonels Mohamed 
Ould Abdel Kader et Ahmed Salem 

Sidi, anciens membres du 
CMS.N. soutenus par ke Maroc. Îls 
avaient, en outre, contribué à fonder 


l'Atlinnce pour une Mauritanie dé- * 


mocratique, mouvement d' jh 
tion dont les dirigeants vivent princi- 
palement à Paris et à Rabat. à 
L'échec de ce pütsch avait porté 
un rude coup à l'A.M.D. et aux par- 
tisans d'une alliance avec Hassan II, 
La chance étant décidément du côté 
du-vainqueur, l'arrivée de la gauche 
au pouvoir eu France, le 10 mai 
1981, avait achevé de conforter le 
régime dont les rapports avec 
Giscard d'Estai 


Kirsch, qui ne cachait pas son anti- 
pathie Pour la Mauritenie — étaient 
méfiants et acrimonieux. La pro- 
messe solennelle de garantir l'inté- 
grité territoriale du pays en cas de 


menace, et l'escale effectuée à - 


Nouakchott par M. Mitterrand à la 


sont maintenant très confiants », 

comme nous l'a confié le président 

Haïdalla. . 
L'amélioration des relations entre 


- Pariset Alger a également eu des re- 


1ombées : le gouvernement maurita- 


mien qui, tout en $e montrant -Pru- 


dent, a une évidente sympathie pour 
les « frères sahraouis », ne Se sent. 
plus tiraillé entre la France et l'AI- 
gérie. En outre, bien que Nouak- 
chott et Rabar n'aient rétabli ni 





‘CMS.N., Moustapha 


‘lementaire de 


routine, ils ne semblent pas avoir té 
victimes de mesures vexatoires. Ce 
fait est assez rare pour mériter 
d'être noté. D'autant qu'il n'a pas 
Peu Contribué à accélérer les défec- 
tions. 


! Car le P.C.T: clandestin connai 
la plus grave crise de son histoire 
(voir le Monde du 16 octobre et Je 


* - Monde diplomatique de décembre). 
- Son. congrès du printemps dernier 


n'a pas mis un terme aux rivalités 
qui le minent entre la tendance pro- 
chinoise et celle plus nationaliste. La 
désaffection est telle que même la 
fraction .pro-vietnamienne — le Pak 
“Mai, ou nouveau parti, — établie à 
Vientiane, n'a pas été en mesure de 
na are one corn oNlIes 

Bangkok, que utte armée est 
pratiquement finie, il y a un pas dif- 
ficile à franchir. Rien ne dit que ce 
qu'il reste du P.CT ne devra pas 
poursuivre: ses opérations, mi qu'un 
Changement de la situation inté- 
rieure ou. de la conjoncture interna- 
tionale ne va pas fournir de nou- 
velles armes aux dirigeants 
gnent. à Bangkok, que ces redditions 
ne-soient, pour le P.C.T., un moyen 
de.s’mfiltrer dans les villes pour y re- 
prémdre la lutte armée. Ces craintes, 
éxpriiées maintes fois depuis des 


-années, ne. se sont. encore jamais 


P. de B. 


ns aériennes ni leurs rela- 
diplomatiques, l'atmosphère 
moins mauvaise entre les deux 


. capitales, qui ont discrètement re- 


pris contact il y a quelques se- 
Imaines, . 

Le Mauritanie demeure toutefois 
sur ses prdes-et elle ‘n'a pas réduit 
ses” effectifs” militaires : — environ 


: 15000 hommes — comme clle le 


souhaitait, de sorte que le budget de 
la défense demeure de [M de 
3 milliards d'U.M. et pèse lourde- 
ment sur les finances du pays. Mais 
comment pourrait-elle ignorer qu'au 

l'armée marocaine est en train 


“de de 165000 hommes à 
200 000 hommes ? 


Toutes ces raisons expliquent sans 
doute eTAMD ne se manifeste 
plus à l'étranger et qu'on n'en en- 
tende plus parler en Mauritanie. 
cor de ses Enr ee mans 

it au président Haïdalla pour lui 
demander de rentrer, à l'instar de 
certains officiers que nous avons 
‘rencontrés. D'autres ‘indices mon- 
ont Que Ru ent ments 
nant plus fort. Ainsi, un complot a- 
t-il été étouffé dans l'œuf au début 
de l'année : le der président du 
Id Moha- 
med Salek, l’ancien premier minis- 
tre M. Sid Ahmed Bneijara et l'an- 
cien Le Dr de Fintérieur, M. Ould 
Mohamed Lagdaf, i voulaient, 
semble-t-il, reprendre ke | uvoir, ont 
été jugés et condamnés à dix ans de 

el semaines avant le vingt- 
deiéme enmiveraire de Pa 
dance, le 28 novembre, les autorités 
ont levé les mesures assignant à rési- 
dence des personnalités de l'ancien 
régime. M. Ahmed Ould Daddah, 
frère du président déchu, et ancien 
ministre des finances, nous l'a 
irmé lui-même au cours d'une 
visite que nous lui avons rendue 
dans sa maison de Boutilimit. 


Un système ingénieux 
On ne peut pranguer d'être frappé 
par l'eunosphère tendue qui règne 
sur le front politique. Quel contraste 
avec les deux années précédentes. A 


‘la fin de 1980, conscient du malaise, 


le C.M.S.N. avait promis le retour à 
le vie démocratique avec une évi- 
dente sincérité. Quelques mois plus 
tard, il s’aperçevait que le pays 
n'était pas mûr pour un système par- 
occidental repo- 
sant sur le multipartisme qui ris- 
quait de raviver les conflits tribaux 
et raciaux. Le ime avait donc 
press du coup u 16 mars pour 
aire marché arrière mais, par [a 
même occasion, il avait prolongé le 
«vide politique » qui avait suivi l'ar- 
rive des militaires au pouvoir le 


"10 juillet 1978. 


” Manifestement, le : population 
avait besoin d’un cadre cm lequel 
elle pourrait s'exprimer. régime 
le lui a fourni avec la mise en place 
des - structures d'éducation des 
masses. + Même ceux qui étaient 


sceptiques à l’origine admertent au" 
fourd' 


ui que le -système est ingé- 
nieux et qu'il est assez efficace, en 
dépit des affrontements qui ont op- 


pré par exemple, deux tribus dans 
le Tagant, obligeant les auiorités à 
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PROCHE-ORIENT 


Afghanistan 
Des manifestations ont marqué dans plusieurs pays 
le troisième anniversaire de l'occupation soviétique 


De nombreuses manifestations 
ont marqué à travers le monde le 
troisième anniversaire de l'invasion 
de l'Afghanistan les troupes s0- 
viétiques. L'une des plus violentes — 


et qui a ué une - ferme pro- 
eshasonr» de Aloscou — 2 eu lieu à 
Téhéran, le lundi 27 décembre, de- 
vant l'ambassade d'U.RS.S. Les 
manifestants ont tenté de pénétrer 
sur le terrain de l'ambassade et ont 
arraché le drapeau soviétique de son 
mât, rapporte l'agence Tass, qui ac- 
cuse les autorités iraniennes d'« #vi- 
deme complicité - dans cet incident. 
Des cortèges ont également défilé 
devant les ambassades d'U.R.S.S. à 
New-Delbi, à Bonn, à Paris ainsi que 
devant les missions soviétiques aux 
Nations unies à New-York et à Ge- 
nève. 

A Rome, l'ancien roi d'Afghanis- 
tan, Mohammed Saher Shah, ren- 
versé par le coup d'Etat militaire de 
1973, a imé sa - solidarité er- 
tière avec la résistance - et s'est dé- 
claré favorable à des négociations vi- 
sant à assurer à la fois l'évacuation 
totale des troupes soviétiques et « Je 
rétablissement d'un Afghanistant It 
bre, indépendant et non-aligné ». 

A Moscou, l'agence Tass a vive- 
ment critiqué la déclaration publiée 
dimanche par le président Reagan, 
CE pale cure affirmait que 
occupation de ghanistan par 
TU.RS.S. était un échec et expri- 


‘ mait l'espoir de voir les nouveaux di- 


rigeants soviétiques participer à La 
recherche d'une solution. L'agence 


De notre envoyé spécial PAUL BALTA 


suspendre momentanément les opé- 
rations dans cette région. En fait, il 
s'agit d'une sorte d'école de civisme 
qui vise à faire participer les masses 
tout permettant aux cadres de 
l'ancien régime de se réinsérer et au 
nouveau pouvoir de les récupérer. 

Le capitaine Breika Ould M'Ba- 
rek, commandant de la 6° région mi- 
litaire (Nouakchott) et président de 
la commission régionale des struc- 
tures d'éducation des masses, nous 
en explique le fonctionnement. Lui- 
même est un hartani (1) et les res- 
ponsabilités qu'il assume sont un 
Symbole de la volonté du C.M.S.N. 
Au contre en Jens tabou 

une période de sensibilisation 
entamée en décembre 1981, la phase 
d'implantation a commencé le 

t dans la capitale, Elle vient 
d'y être achevée et devrait l'être 
dans l'ensemble du ges au cours du 
premier trimestre 1983. 

Dix familles, géographiquement 
voisines et quels que soient leur 
UWibu, leur ethnie ou leur statut so- 
cial, forment une cellule, qui élit un 
responsable. Le quartier comprend 
cent familles qui désignent un bu- 
reau avec des responsables à l'ani- 
mation, à la «vigilance» (cela va 
de la sécurité des citoyens au 
contrôle des prix en passant la 
sauvegarde de l'unité dati ), à 
Fapprovisionnement et à l'hygiène. 
Au niveau du département et de la 
région, apparaissent en plus des res- 
ponsables à l'action des masses, au 
trésor et à la jeunesse. Au niveau na- 
tional, il y a quatre secrétariats exé- 
cutifs : à l'orientation ; à l’organisa- 
tion ; à l’économie et au volontariat ; 
à la culture, à la morale islamique et 
à l'action sociale. L'ensemble est 
coiffé le secrétariat permanent 
du CM.-S.N. 

La cellule se réunit tous les jours, 
le bureau du quartier toutes les se- 
maines, celui Le a ue tous les 

uinze j ui du département 
ous les mois et celui de la région 
tous les deux mois. Une conférence 
nationale présidée par le chef de 
PÉtat réunit les responsables à diffé- 
Tents niveaux et un délégué pour 
vingt quartiers. Le mécanisme est 
ingénieux dans la mesure où la fa- 
mille est à la fois la cellule de base 
de la tribu et de La nouvelle struc- 
ture comme dans l'islam. La popule 
tion retrouve là un élément familier 
quite sécurise. Mais, par le brassage 

gens et l'élection de responsables 
qui ne sont pas nécessairement les 
chefs traditionnels, l'objectif est de 
faire éclater le tribalisme. Le ï 
est considérable mais il est évidem- 
MENT top tôt le dire s'il sera ga- 
gñé. En attendent, «les siruc- 
tures -, comme on dit en abrégeant, 
contribuent à résoudre bien des pro 
blèmes quotidiens allant de l'enlé 
ment des ordures ménagères à la dis- 
tribution équitable de secours 
alimentaires. 

Célébrée sous le signe de l'austé- 
rité, la fête nationale a servi de pre- 
mier test à l'échelle du pays et de fa 
capitale. En effet, le chef de l'État 
avait lancé une séric d'appels, le 
12 avril à tous les Mauritaniens pour 
qu'ils participent aux structures des 
masses, le 24 aux citoyens pour les 
iaciter. à. se prendre en charge et de. 


accuse le président américain 
d'avoir une fois de plus prôné une 
« politique d'ingérence dans les af- 
Jfaires intérieures de l'Afghanistan » 
et « de faire obstacle à un véritable 
règlement politique du problème af- 
ghan ». 

A Paris, où un porte-parole du 
Quai d'Orsay a réitéré lundi la dé- 
nonciation par la France de l' - in 
tervention étrangère en Afghanis- 
tan », l'ambassadeur d'URS.S., 
M. Tchervonenko, a déclaré : + Que 
ceux qui voudraient voir l'Union so- 
viétique se retirer le plus vite possi- 
ble d'Afghanistan fassent des pro- 
positions de leur côté pour mettre 
fin aux ingérences extérieures dans 
Les affaires intérieures de cer Etat 
souverain + L'ambassadeur s’expri- 
mait à l'issue d'une visite protoco- 
laire d'edieu à M. Pierre Mauroy, 
avec qui il s'est entretenu pendant 
plus d'une heure. 

A Berne, le département fédéral 
des affaires étrangères annonce que 
deux soldats soviétiques capturés 
par la résistance afghane. transférés 
l'été dernier en Suisse sous les aus- 
pices de la Croix-Rouge internatio- 
nale, et à l'origine. depuis lors, de di- 
vers incidents, ont été internés 
depuis la mi-décembre dans une ins- 
titution civile pour jeunes délin- 
quants dans le canton du Valais. 
Cinq autres soldats soviétiques, 

Érés en Suisse dans les mêmes 
conditions en mai et en novembre 
dernier, sont internés au centre dis- 
ciplinaire militaire du Zugérbere. 














< planter un arbre, de construire un 
dispensaire, une maternité, une 
salle de classe, de forer un puits, 
erc. », le 23 juin pour demander aux 
femmes de ne pas rester en marge. 
Le 28 novembre donc, le défilé mili- 
taire traditionnel a été supprimé et 
chaque quartier de Nouakchott a or- 
ganisé lui-même «ses» festivités, 
avec « ses + moyens. Ambassadeurs, 
ministres, hauts fonctionnaires ont 
été répartis par quartiers et se sont” 
mêlés à la population dont c'était 
manifestement la fête. « L'Etat est 
allé chez les gens et les gens y ont 
été sensibles », nous a dit le ministre 
de l'information, M. Ould Zamel, 

Au cours d'une réunion de respon- 
sables des «structures », la discus- 
sion va bon train. « Les structures, 
dit l'un, c'est pour la Mauriranie 
comme la France, des instituteurs », 
« nous sommes, dit un autre, un er 
semble de tribus, il faut créer l'idée 
de nation et la metre en pratique ». 
< il faur aussi, dit ua troisième, que 
de citadin comprenne que le voisin 
est plus important que le parent ». 
Les uns et les autres espèrent que les 
structures vont « dynamiser l'admi- 
nistration » qui, de l'aveu même du 
premier ministre, est la « 
malade », et bousculer ses mé- 
thodes, notamment en matière de 
planification, » er l'obligeant à tenir 
compte des vœux et des besoins 
réels de la population ». {1 est vrai 
que l'administration mauritanienne 
est une création française qui n'a 
pas de tradition. 

Au fil des ans, elle a eu tendance 
à se « clochardiser », surtout en pro- 
vince, et l'autorité centrale ne la 
contrôle guère. Dans la capitale elle 
souffre surtout de l'absentéisme : 
sombre de fonctionnaires pratiquent 
«l'Etat à mi-temps», Selon l'ex- 
pression de l’un d'entre eux, arrivant 
à 8 heures ou 9 heures et t à 
midi alors que l'horaire officiel est 
7h 30-14 heures. Cette dégrada- 
tion est due à la fois aux difficultés 
des communications avec l'intérieur 
— encore que le réseau routier soit 
en net accroissement — au mauvais 
fonctionnement du téléphone, à l'ar- 
rivée de jeunes administrateurs qui 
n'ont pas l'expérience des anciens, et 
surtout à l'instabilité au ministère de 
l'intérieur : sept ministres depuis le 
10 juillet 1978. 

Au mois d'octobre, le président 
Haïdalla, par une simple circulaire, 
a provoqué une véritable révolution : 
il a interdit le rivuel du thé dans les 
administrations. 

Chaque bureau de l’administra- 
tion étant devenu le dernier salon où 
l'on cause, la circulaire présiden- 
tielle a provoqué bien des maux de 
tête chez les fonctionnaires qui se di- 
saient incapables de travailler dans 
ces conditions. Le chef de l'Etat a 
tenu bon et, deux mois plus tard, 
nous avons pu cOnslaler que la direc- 
tive était appliquée scrupuleuse- 
ment. Si elle continue à l'être dans 
un an quesque chose d'important 
aura Changé Mauritanie, car le 
thé est un symbole. Ce sera le signe 
— si en plus les hommes d'affaires et 
tous les ministres payaient leurs im- 
pôis — que l'Etat existe et que la 
modernité progresse. 

FIN 
FE) Hartani, singulier de haratine. 


nom donné aux esclaves, affranchis ou 
non. 



















L’ouverture des négociations 
entire Israël et le Liban 


{Suite de la première page. ) 


S'il est vrai que M. Begin a re- 
noncé, pour ls moment du moins, à 
exiger la signature d'un traité de paix 
en bonne et due forme, 1l est déter- 
miné à ce que la négociatron débou- 
che sur une «e normalisation s, qui 
comporterait les principaux avan- 
tages d'un règlement politique : fron- 
uères «ouvertes» entre les deux 
pays, échanges commerciaux at tou- 
ristiques, voire coopération technique 
dans certains domaines. 

La conciliation entre ces deux hy- 
pothèses de travail sera d’autant 
plus difficile à réaliser que les belligé- 
rants doivent tenir compte d'impor- 
tants enjeux politiques. Le gouverne- 
ment de Jérusalem a besoin d'un 
succès éclatant pour justifier, a pos- 
teriori, la guerre du Liban, qui a terni 
son image tant en Israël que dans 
l'opinion mondiale. Quoique affaiblie, 
l'O.LP. n'a pas été « détruite », 
comme l'avaient promis MM. Begin 














Après un entretien 
avec M. Kreisky 


M. ARAFAT INVITE L'EUROPE 
a A EXERCER UNE PRES- 
SION EFFECTIVE SUR LES 
ETATS-UNIS » 


Palma de Majorque. — Le plan de 
paix du sommet de Fès a êté le prin- 
cipal sujet abordé, lundi 27 décem- 
bre, à Palma de Majorque entre le 
chef du gouvernement autrichien, 
M. Bruno Kreisky, et le leader de 
l'O.L.-P., M. Yasser Arafat, a dé- 
claré ce dernier après une rencontre 
de plus de trois heures avec le chan- 
celier autrichien. 

M. Arafat a invité l'Europe « à 
exercer une ssion effective er 
vraie sur les Étars-Unis pour qu'ils 
tiennent compte de la juste cause 
palestinienne » et a äjouté que 
M. Kreisky avait un - rôle impor- 
ant - à jouer dans ce contexte, LI a 
regretté que d'autres dirigeants occi- 
dentaux, tels que le chancelier 
ouest-allemand Helmut Kohl et le 
président Ronald Reagan « ne com- 
prennent pas et ne soutiennent 
la cause palestinienne +. - Les 
États-Unis, a-14l ajouté, son: capa- 
bles de reconnaître les droits des 
mille cing cents habitants des iles 
Malouines, mais pas ceux des cinq 
millions de Palestiniens. » 

Le chef de l'O.L.P. n'a pas évo- 
qué les informations publiées par la 
revue américaine Newsweek selon 
lesquelles une personnalité politique 
israélienne connue pour La modéra- 
tion de ses vues dirigerait, en Autri- 
che, sous les auspices de M. Kreisky. 
des pourparlers avec l'O.L.P. pour 
obtenir la libération de huit soldats 
israéliens détenus par la centrale pa- 
lestinienne dans la Bekaa Les Pales- 
tiniens demanderaient en échange la 
remise en liberté de milliers de fe- 
dayin incarcérés au Sud-Liban et 
dans les prisons israéliennes. 





@ Les partis communistes israé- 
lien et palestinien se sont prononcés 
jeudi 23 décembre à Moscou au 
cours d'une conférence de presse 
commune pour la convocation d'une 
conférence internationale sur le 
Proche-Orient + avec la participa- 
tion sur un pied d'égalité de toutes 
les parties, y compris l'O.LP. ». 
Les délégations des deux parties qui 
sont conduites respectivement par 
M. Meir Vilner, secrétaire général 
du i communiste israében, et 
M. Solciman Al Najab, membre du 
comité central du parti palestinien, 
ont demandé La création d’un Etat 
palestinien indépendant et ont re- 
connu le droit d'Israël à l'existence. 
Elles ont souligné le fait que c'était 
la première fois que les deux organi- 
sations coopéraient. — {A.F.P., Reu- 
ter. } 
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et Sharon : les Syriens et les fedayin 
campent encore sur le sol libanais, 4 
leur faudrait donc faire valoir que l'in- 
tervention militaire s'est soldée au 
moins per une normalisation qui res- 
semblerait comme deux gouttes 
d'eau à la paix. 

Le président Amine Gemayel ne 
peut suivre M. Begin sur catte voie 
Sans mettre en péril son fragile pou- 
voir, fondé nécessairement sur un 
consensus populaire. [1 se doit dès 
lors de ménager les musulmans — 
qui constituent plus de la moïtié de [a 
population libanaise — sans s’aliéner 
Pour autant une partis de l'opinion 
maronite qui souhaite sinon une paix 
formelle, du moins des relations cor- 
diales avec Israël. Le président Ge- 
mavyel, suivi en cela par la bourgeoi- 
sie libanaise chrétienne ou 
musulmane, doit tenir compte, en 
outre, de l'opinion des pays arabes, 
en particulier des Etats modérés, qui 
ne veulent pas que le Liban rejoigne 
l'Egypte dans une « dissidence » qui 
a déjà infligé un tort considérable à la 
cause palestinienne. Le Liban, dont la 
prospérité dépend de son rôle de 
« courtier » entre l'Occident et 
l'Orient, peut difficilement se permet- 
tre de rompre avec le monde arabe. 

H n'en reste pas moins que les 
deux gouvernements en présence 
sont soumis à des pressions inté- 
rieures qui pourraient les pousser à la 
conciliation. L'aile « ultra » des mi- 
lices phalangistes incite le président 
Gemayel à consentir davantage de 


concessions qu'il ne le souhaite. De: 
même, une partie notable de l'opi- ‘ 


nion israélienne — 53 %, selon un 
sondage réalisé au début de ce mois 
— souhaite que l'armée quitte le Li- 
ban au plus tôt, et presse dès lors 
MM. Begin et Sharon à se montrer 


moins intransigeants. Selon ce même . 


sondage, 35 % seulement des Israë- 
liens (contre 66 % en juillet dernier} 
sont disposés à soutenir incondition- 
nellement la politique de leur gouver- 


nement à l'égard du Liban. Les atten- 


tats quasi quotidiens contre des 
militaires israéliens dans le Sud-Liban 
risquent de réduire encore plus la 
marge de manœuvre du gouverne- 


ment. D'autant plus que, dans les - : 


négociations qui s'engagent, les 


Etats-Unis paraissent peser davan- . 


tage en faveur des thèses du prési- 
dent Gemayel. 


ERIC ROULEAU. 
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Huit ans après. 





AITRESSE femme, M" Arakelian en a 

les yeux plissés de plaisir. « Vous 

vous rendez compte ? Il m'a 

demandé 30 000 livres pour balayer les 

dégéêts dus aux bombes. Je l'ai battu et je l'ai 

mis à la porte. Et puis mes employées, elles, 
au balais 

Imposante femme, Mr Arakelian est là, 
assise à son bureau, de noir vêtue, comme il 
sied aux veuves, aux dames patronnesses ou 
plus simplement aux dames-patrons. Et elle 
jauge l'adversaire. Elle égrène son chapelet et 
ne le lächera plus, en ces deux heures de 
conversation, que pour, tout à l'heure, rece- 
vant cours de Bourse st des changes, maudire 
ceux, les mécréants, qui ici ont joué le dollar à 
la baissa. « Je ne sais pas de qui il s'agit, 
murmure-t-elle. Vous devez la savoir vous. » 
Et tout dans son attitude montre bien que 
c'est, pour cette sainte femme, un bien menu 
mensonge. Elle sait qui, quand, où, pourquoi, 
comment. Si elle ne le savait, serait-elle vrai- 
ment Mr Arakelian, gérante du Bristol, palace 
de Beyrouth ? 

Cette dame — qui « travaille pour le plai- 
sir > — est un personnage. Une femme respec- 
tée mais redoutée, un efficace tyran de l'hôtel 
lerie beyrouthine. Elle a décidé un jour que, 
guerre ou pas — interdiction de parler de 
guerre « civile », — obus ou non, le Bristol res- 
terait ce qu'il devait être. Er il le restera. Cette 
Arménienne de fer avait une fois pour toutes 
fait sienne la devise :« Je maintiendrai ». Elle a 
maintenu. « Nous n'avons pas, Monsieur, failli 
au devoir hôtelier », dit-elle dans une belle 
envolée, avant de raconter ce déjeuner minis- 
tériel, «c'était assez royal», en 1981 au 
cours duquel elle fut décorée d'une médaille du 
travail. 

Mr Arakelian ne craint rien ni personne. 
« Je n'ai pas peur, j'ai tant vu, j'ai tout vu. 
Qu'est-ce que je peux encore voir ou vivre que 
je n'ai vu ou vécu ? » Mr Arakelian adore visi- 
biement l'autorité et l’ordre, l'autorité pour ses 
deux cent vingt employés. « Je suis très juste 
mais très On ne joue pas avec moi. 
Tout ke monde a peur de mai, oui, mais le tra- 
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L'hôtelière cuirassée 


vail doit se faire au jour le jour. Et il sa fait » 
L'ordre pour ses clients. Car « fe propriétaire 
de l'hôtel est très strict. Et moi je suis pire que 
lui, j'ai des principes ».Voilà pourquoi elle 
confirme : « Oui, c'est vrai, au début de la 
guerre j'ai mis les journalistes à la porte. Je ne 
voulais pas que l'hôtel devienne un enfin 
vous m'avez comprise. » 

Confort, vertu, famille, M" Arakelñan à tra- 
versé cette guerre comme un Cuirassé imprena- 
ble. Ce n'est pas là son moindre titre de gloire. 
Le personnel eu garde-à-vous, sous les 
bombes — M” la directice a horreur d'une cra- 
vate ou d'une chevelure en bataille, — ls clien- 
tèle aux petits soins. Car les soutes étaient 
pleines ou remplies à chaque accalmie. Mr la 
directrice a fait que le Bristol ait tou- 
jourse même aux pires moments » les congé- 
lateurs, les freezers, les réfrigérateurs pleins, 
Au risque de payer le prix fort au marché noir 
et donc de revendre à un prix plus que fort. 
« Mais que voulez-vous les denrées ont aug- 
menté parfois de 800 %. Qu'y faire ? » 


Jamais de politique... 


Cuirassé imprenable sachant aider le voisi- 
nage et prendre avec le ciel, en l'occurrence les 
chefs des différents camps, des accom- 
modements pour traverser les orages succes- 
sifs. M= Arakelian a fait front aux envañis- 
seurs, à ceux armés, gardes du corps ou mili- 
ciens, les « voyous » qui eurent l'imprudence 
de croire qu'une kalachnikov valait carte de 
crédit ou bon de réquisition. Elle a fait front à 
sa manière. « Un coup de téléphone au leader, 
à l'un de ceux qui me disaient : « Que le bon 
Dieu vous garde et qu'il garde le Bristol » ! Je 
leur passais leur chef et ils devenaient tout 
blancs ». 

Mr Arakelian n'a jamais fait de politique. 
Ëlle était, elle est hôtelière, nuance. Et pas de 
ces hôtelières à la nouvelle mode, avec mana- 
ger, chef-manager, room-sarvice. « ici, c'est le 
Bristol, un hôtel conservateur, et pour moi 
c'est un grand compliment. » Peu après, 





Mrs la directrice a fait visiter l'hôtel, D'abord 
ce restaurant, là-haut, sur la terrasse, totale- 


salons de réception, les salles de réunion, le 
saton oriental. La moquette des couloirs a 
changé : « Cette fois, j'ai pris de la pure lame 
2 000 m°, 600 000 livres, mais j'ai fait des 
essais de tenue au feu ». 

Me Arakelian qui « voit tout, surveille tout, 
c'est mon métier », M” Arakelian, « folle de 
finitions » comme d'autres le seraient de chif- 
fons, a tout montré, tout vu, la lampe trop 
basse, un rouleau de papier peint trop clair, la 
chambre non encore faite. Le personnel, celui- 
fà même qui faisait la poussière quand tom- 
baient les bombes, rasaît les murs, en maudis- 
sant probablement l'inspiration de cette ravue 
de détail impromptue. 

Et puis Mr» Arakelian, tout miel, tout sucre : 
« Mais pourquoi donc n'étes-vous point des- 
cendu ici?» Un sience, un rire: « Vous 
savez, j'ai des journalistes maintenant, même 
un prince journaliste ». 

En 1951, une jeune file arménienne de 
bonne famille, trois fois diplômée aux Etats- 
Unis, lit une annonce dans l'Orient le Jour. Le 
Bristol cherchaït du personnel. « J'ai téléphoné 
en cachette de mes parents. Le directeur de 
l'époque était un grand monsieur qui donnait 
ses rendez-vous à 6 heures du matin. Je suis 
venue. J'ai parlé de mes diplômes. I m'a dit : 
«Allez les chercher. » J'y suis allée. Je suis 
revenue. Alors il m'a annoncé: «Je vous 
prends à l'essai. » Et moi je lui ai répondu : 
« Qui va essayer qui ? » Il a éclaté de rire ». 
Mre Arakelian en rit encore. 

Lorsqu'il fut question d'une interview, sa 
première phrase fut : « Mais combien cela va- 
1-41 coûter ? » On en rit toujours. Les journa- 
listes sont bons princes. 

PIERRE GEORGES. 


Mardi. 

8 heures. 

La route file droit au sud, collée au 
rivage, et préfère ignorer Damour qui 
égrène ses ruines sur les dernières 
pentes du Chouf. Damour... Un nom 
d'idyile fraîche pour un cauchemar 
sans fin. Car si la route désormais 
l'évite, la guerre, elle, y fit maints dé- 
tours. Des poutrelles disloquées, des 
carcasses calcinées, des murs éven- 
trés, le silence et le chaos. Les ruines 
s'empilent, sédiments successifs de 
massacres qui appelaient le talion, 
reliques d’une guerre qui se plut à ex- 
hiber ses crimes. 

Tout est désert. Comme ce matin 
d'hiver — il y a six ans déjà — où la 





grand-rue suintait la mort. Palesti- 
niens et « progressistes » avaient 
méthodiquement tué, pillé, incendié : 
cinq cents cadavres au moins, vic- 
times expiatoires d’un autre massa- 
cre, encore frais. Trois jours plus 
tôt, d'autres bourreaux, chrétiens 
ceux-là, avaient sablé le champagne 
sur les derniers débris de la « Qua- 
rantaine », un bidonville situé près 
du port de Bayrouth. 

Bientôt pourtant, le bourg brilla de 
mille lueurs tremblantes. Hagards, 
épuisés, les survivants de Tall- 
EkHZastar vinrent hanter ses décom- 
bres. Six ans d'escale dans une vie 
d’errance : Israël, cet été, vint les 
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chasser, balayant sous ses bombes 
cet amas da ruines trop mal éteintes, 
Il est une âme qui vit dans ce dé- 
cor dantesque. Kamel, le potier, a 
rouvert sa boutique tout au bout du 
village. Rentré d’exil, il a levé son ri- 
deau et compté ses terres cuites. 
Elles étaient là, tout juste poussié- 
reuses, intactes ; « Dieu est grand, 
sa Noms acucé Deour en RM 
us D 


En 
10 heures. 

La vallée s’enfonce entre les ver- 
sants pelés du Chouf. « Calme pré- 
caire », disait ca matin la radio, baro- 
mètre quotidien des humeurs 
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rue Clemenceau, 
tel. (961: 366.128. 
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Tél. 267.873 et 263.822 
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see mise 


montagnardes. Et de détailler d'une 
voix égale la liste des villages belligé- 
rants de la nuit, des chamäns décon- 
seillés, des routes à demi sûres, au 
gré des armistices fraîchement 
conclus. ou déjà rompus, On ne se 
promène plus guère de colline en cot- 
line, son en convois prudents : faire 
nombre protège des enlèvements. 
Israël joue le gendarme à Kfarhim. 
Deux chars, dix soldats nonchalants, 
sentinelles impossibles d'une monta- 
gne qui se querelle à l'obusier, 1à, 
luste sous leurs veux. Il faut sans 
doute avoir l'esprit malveïlant pour y 
déceler quelque noir dessein, « Nous 


importunes. Malven, 
a lui demanderait, : us d'avoir 
air convaincu. [1 n'est là que 
garder le carrefour. pers 
Tout droit, on ve chez les chré- 
tiens. A droite, on arrive chez les 
10 heures 30. 
- Baqiine somnols, l'arme au pied. 
Les jeunes gens du village vadroui- 
lent, en petites bandes éparses. Se- 
roual noir et bonnet blanc, fusil de 
chasse à l'épaule et cartouchières 
croisées sur Îe torse, tels les Mexi- 
cains de péplum, les druzes ont l'art 
de soigner la mise qui sied aux jours 
de guerre. Tradition oblige. Des siè- 
cles qu'en ces montagnes la paix 
n'est jamais qu'une uêve, Des siè- 
cles que druzes et maronites s'y dis- 
putent des collines, Des siècles aussi 
que d'autres, plus puissants — Turcs 
bien sûr, Angiais, Français plus tard, 
Israéliens maintenant, — viennent 
miser, qui sur le cheikh, qui eur le 
moine, qui encore sur les deux, en 
espérant toucher les dividendes. 
Beaucoup finient par renoncer, 
les sans doute d'y perdra leurs 
mises. et leur latin | Il est dans ces 
montagnes tant d'arcanes levan- 
tines, tant de détours imprévus, 
qu'on s'y égars bien vite à trop vou- 
loir en jouer. Curieuse connivence 
chargée d'orgueil qui, des daux 
bords, se plaît à cultiver le nrystèra 
et à noun“ les chicanes d'experts. 


pour carnets d'iIlustres voyageurs, - 

Nerval, pris à leur jeu, ne voulut-A 
pas, un jour d' guerroyer à 
son tour ? il avait envie d'assister — 
raconte-t-l dans son Voyage en 
Orient — «une un peu gran- 
dose ». Las ! Monté aux côtés d'un 
prince marcnite, il n'eut à combattre 
que des cactus at des môrisrs 3. 


INUIT, le 9 décembre 
1982. Aux «+ Caves du 


ressuscitéc pour la circonstance 

Be Lopuet, apte te 
ringant, 

de son état, fête somptucusement 

son demi-siècle ü 250 + anis ». 

Orchidées aux super-buffet 

au champagne, des an 


ment détruite, capitale d’un pays où 
Fon se bat toujours, et dont l'avenir 
un 





mais de vulgaires gardes- 
. 3 ‘Les deux cheïkhs .çe 
à CA 
15 héures: ‘ c 
La route de Beit-Eddine est grande 
Ouverte. Mais qui est encore dups de 
ces sembiants de paix ?, On 2 mar. 


chandé ce matin an pêtit comité : les . 


s des 
lerélions ont dit qu'ils vallon au. € 












































Vs. » Autour du feu, quet- 
ques sourires retenus rétablissant un 
Peu de vérité. 

-. 
Fe  - 
mercredi, à B heures. ‘ 
« Incidents isolés dans ls monta- 
gne.….r, dit ce matin la radio - 

A Kfarbim, les gendarmes : 
de M. Sharon gardent toujours leur 
cerrafour. Tout droit, vers les mero- 
Nites ; à, droite vers les druzes, Hs 


“IN'ONT rien vu... 
: * ’ TA - “LA suivre.) 
:. — DOMINIQUE POUCHIN. 



























riale… 























On a pu dire du président Elas 
Sarkis que, même si ôn Jui refuse 
tout autre mérite, il a rendu à son 
pays l'insigre service de le mener’ 


mentielle, lorsque le président Fran- 
ié remit les siens au président 
kis ? À s'entretuer avec frénésie, 
on ne perd pas ici le sens d'un destin 
comman. n 
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MEA 


La MEA est une institution dont 
tous les Libanais tirent une légi- 
time fierté. Face À des conditions 
enenen Hrenes, elle s'est 
montrée capable de poursuivre $es. 

rations avec succès et, après 

ue crise, d'effectuer de remar- 
mables redressements. Aussi, les 
fbanais la considèrert-ils comme 
un exact reflet de leurs propres ca- 
ractéristiques nationales, témüi- 

t des mêmes qualités qui ont 
fait de ce petit pays le centre com- 
mercial et financier de la région et 
qui lui ont valu d'avoir bonne 
presse dans les milieux aéronauti- 
ques internationaux. 

Avec un éffectif de 5 500 em- 


ployés elle est le plus grand em. 


ployeur privé du Liban. La MEA 
assure nee contribution très subs- 
tantielle rentrées en ss 
étrangères du pays et joue un rôle 
de premier plan dans son économie. 

Air France de 28% des 
actions de la MEA et la 
collaboration des deux compagnies 
ne s’est jamais démentie. Orly a été 
utilisé comme base principale 
d'opérations de la MEA durant 


secrets d'une survie 


par LUCIEN GEORGE 
La détermination de la popula le, et ces privilégiés eux-mêmes 
de ne pas Del en Peau Ent en état de perpétuelle na- 


se sont succédé au fil des ans. 
Mais 25 000 à 40 000 privilégiés — 
les flactuent selon les épo- 






les événements du Liban en 1976 et 
1982. L'assistance matérielle et 
D rs É a autorités 
françaises ui a permis 
de surmonter les périodes de crise. 

La flotte de la MEA comprend 
aujourd'hui 16 Bocing-707 et 
.. ETAT. Ces appareils relient 

capi européennes aux prin- 
cipales villes de l'Afrique occiden- 

le, à et à seize autres 
centres d'affaires du Moyen- 
Orient. La compagnie suit une poli- 
tique de services à fréquence quoti- 
dienne, horaires unifiés e1 vols sans 
escale, en vue de mieux servir sa 
clientèle. 


L'introduction du système Al 
pha 3 de réservation électronique 
et du système Gaetan d’enregistre- 
ment automatisé des départs dans 
la plupart des escales du réseau 

est chose faite depuis 1980. 

La MEA, forte de trente-six an- 
nées d'expérience, a atteint des 
standards techniques et commer- 
ciaux que bien d’autres compagnies 
d'aviation pourraient hui envier. Ce 
n'est pas là une prétention : le Cen- 


vette, les retours ayant pris très net- 
ES LÉ re ie pd 
ication 
routh en octobre 1982. Si l'on tient 
compte des flux, beaucou plus im- 
portants, vers d'autres régions, on 
constate que denx millions et demi 
de Libanais sur trois sont restés iné- 
FRS RuES 
et plus moiti ts se 
sont casés dans le Golle, un œil 
constamment rivé sur la terre natale 
avec l'intention bien arrêtée d'y re- 
venir. 
Sur 600 000 à 700 000 
ayant quitté le pays 1978-1976, La 
moitié y est retournée en 1977, bien 
que la situation fût loin d’être stable. 
En 1982, le mouvement des retours, 
tout en étant moins ample, est plus 
significatif, car il ne concerne plus 
des citoyens ayant fui précipitam- 
ment la guerre mais des émigrés 
temporaires qui font donc un choix 
délibéré en se réinstallant chez enx. 
Contrairement à ce qui se passe 
partout ailleurs, ceux-là mêmes qui 
sont partis sont les principaux arti- 
sans du sauvetage économique de 
leur patrie. Hommes d'affaires ou 
salariés, is ont, par leurs rapatrie- 
ments de fonds, fait vivre leurs fa- 
milles, et même leurs entreprises de- 
meurées sur place. Ces hommes 
d'affaires, ils se sont enrichis, certes, 


puisant à P des TEQUEONE 
qu'ils y injectaient et quittant le na- 
vire pour mieux le none. 

197. dépamequt à pee Les 

x jent i 

familial sont devenues aujourd'hui 
des groupes internationaux de ban- 
ques d'investissement ayant succur- 
sales et filiales dans le Golfe (Ara- 
bie Saoudite, Emirats arabes unis) 


COMPAGNIE D'’AVIATION LIBANAISE 
SYMBOLE DU REDRESSEMENT DU PAYS 


tre de formation de la MEA est fré- 
guemment utilisé par le personnel 

l'autres compagnies, cependant 
que sa base technique, nantie d'au 
moins douze certifications — y 
Compris celles de la U.S. Federal 
Aviation Administration et du Bu- 
reau Veritas en France — consacre, 
en plus de l'entretien et du service 
de ses propres avions, une grande 
partie de ses activités aux appareils 
d'autres transporteurs dont cer- 
tains proviennent de pays techni- 
quement parmi les plus avancés du 
monde et cela malgré la rude 
concurrence des moyens techni- 
Ques existant dans ces pays. 

La MEA est aujourd’hui en plein 
essor et peut de nouveau envisager 
l'avenir avec une tranquille 
coafiance, Elle Ï É 


gues assurées en B-747 vers 


et les Amériques. 


mais ils ont aussi enrichi leur pays, 
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et en Europe (Paris, Londres, Ge- 
nève. Zurich, Luxembourg, 
Bruxelles), des mines de 
cuivre en Floride, des complexes h6- 
teliers en Espagne, des chantiers na- 
vals en France ! C’est notamment le 


cas do le Banque Audi: la Banque li- 
banaise pour le commerce, la Ban- 
que de la Méditerranée, le Crédit li- 
banais, la Banque de crédit et 
commerce 


ribas) 
lyonnais. 
En excédent, 
toujours... 


Ce qui est vrai de la banque l'est 
de l'assurance, de l'industrie, 
de la publicité (les six principales 
agences libanaises couvrent à pré- 
sent le Proche-Orient. dans le cadre 
de contrats d'association avec les 
plus grands noms de la profession 
aux Etats-Unis), du mari 
time (Rodolphe Saadé à ille, 
John Khayat à Londres), de l'immo- 
bilier, de l'hôtellerie et, surtout, de 
l'entreprise avec la Cat, Oger- 
international, le C.C.C. et tant d'au- 


tres. 
Toutes ces entreprises ont décu- 
plé, en bons dollars, voire multiplié 


par vingt et plus, leurs chiffres d'af- 
faires d'avant-guerre. Grâce à elles 
ei à tous les cadres moyens et supé- 
rieurs expatriés dans le Golfe, le 
pays a été plus que jamais aupara- 
vant, et demeure, la plaque tour- 
name du Proche-Orient. quitte à se 
déplacer pour un temps vers des 
avions, parfois particuliers, sillion- 
nant le monde et les palaces dissé- 
minés dans les capitales d'affaires. 
Sur le territoire national livré à Le 
guerre, la « maison mère » jouait un 
rôle capital de réservoir humain, re- 
crutant sur place un personnel d'une 
valeur inestimable pour des opéra- 
tions dont l'essentiel se situait . pour 
la majorité des cas, dans le Golfe, 
donc en pays arabe. 


Sur place, les entreprises pure- 
ment internes, même les plus mo- 
destes. maintenaient coûte que 
coûte Jeur activité. L'épicerie Émile, 
le restaurant populaire Abou 
Nawas, le marchand de tapis Mak- 
tabi, l'usine de jus de fruits Cortina, 
ne sont que des cas parmi des mil 
biers d’autres d'affaires détruites par 
les bombes et qui ont été remontées 
deux et trois fois. L'éclatement de la 
ville a suscité, de plus, la création de 
succursales : pour chaque boutique 
fermée par l'extension des combats, 
il s'en est créé une ou deux autres 
quand ce n'est plus à la même ensei- 
gne. 


Bien calée sur sa couverture or et 
devises constamment supérieure à 






400 % et de nouveau la première au 
monde après avoir été dépassée un 
moment par l'opulent dinar koweï- 
tien, la livre libanaise, inébranlable, 
a accompagné cette remarquable ac- 
tivité économique et l'a rendue pos- 
sible. 

La solidité de la monnaie liba- 
naise ne procède pas de sa seule cou- 
verture mais d'un faisceau de six au- 
tres facteurs : les fonds rapairiés par 
les néo-émigrés : les bénéfices à 
l'étranger des filiales des sociétés 1i- 
banaises ; l'aide arabe si limitée 
qu'elle fôt; un système bancaire 
qui, en fonctionnant toujours sans 
défaillances ni restrictions, s’est 
constitué un solide capital- 
confiance ; l’argent de la guerre : en- 
fin l'argent de l'OLP. Tont cela 
s'est traduit par une balance des 
paiements constamment excéden- 
taire et qui le sera encore en 1982, 
malgré le terrible conflit de l'été. En 
1981, l'excédent a atteint 1.25 mil- 
liard de dollars (au taux de décem- 
bre 1982) ; si l'on extrapolait en te- 
nant compte des populations 
respectives des deux pays, cela don- 
nerait pour la France un excédent 
de. 175 milliards ! 

Tant d'habile opiniâtreté a porté 
ses fruits. Et pourtant les Libanais 
ne sont pes au bout de leurs peines 
et auront encore à employer leur in- 
déracinable volonté de vivre. Ils le 
savent en ce Noël que l'euphorie 
d'octobre fait, par contraste, paraï- 
tre presque maussade. 


Page spéciale de 10 minutes dans le journal télévisé 
de 20 heures : 


Mardi 26 décembre 
FÉODALITÉ ET RELIGION 


lies maronites, le R.P. Mwanes, la 


chanteuse Sahwa}. 


Mercredi 29 décembre 
FÉODALITÉ ET RELIGION 


Îles druzes, les chiites d'Amal). 





UN SOUFFLE 
D'AMITIE 


4 PL en » 


Soldats Français de La Force Mulunationale 


LA FRANCE A 


REPONDU “PRESENT” A L'APPEL 


DU LIBAN. 


Beyrouth, cœur du réseau de Is MEA, est la 
: véritable porte de l'ORIENT offrant un sccès 
Grect vers seize villes du Moyen-Orient. 


PARIS : 6, rue Scribe. — Tél. 266-93-93 — Orly Sud : Tél. 852-32-50 
NICE : 2, rue Halévy. — Téf. 82-14-98 — Aéroport : Tél. 71-60-68 
BRUXELLES : Aéroport de Bruxelles-Nationai : Tél. 751-87-05 


Notre seule volonté ne suffit 
pas pour évacuer du Liban 
‘ agresseurs et occupants. 
Amis du Monde Libre 
aidez-nous à reprendre 
notre souffle. 


li Ministère de l'Information 
al Conseil National du Tourisme au Liban 
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LES « PETITS FRANÇAIS » DE LA FORCE MULTINATIONALE 


« Le boulanger ne voulait pas 
qu'on paie le pain... » 












LES BLESSÉS ET HANDICAPÉS 


Un lourd bilan 


ELON les organismes .off- 
ciels libanais et les orga- 
nisations bénévoles et 

privées, environ 5 % de la popu- 


port des Nations unies, 27 206 
cas ont été recensés dans les 
établissements médicaux de 

uest : décès : 3 375; 



























Lt ES #« petirs Français », ds  phones du Liban, ainsi qu'aux visites Français partis si vite la première  l'intendance ayant de plus en plus de lation souffremt d'une ou de plu- amputations : 1 843 ; blessures 
après « L nous sont plus utiles guidées et aux soirées culturelles or- fais. À l'Est, où les forces libanaises mal à suivre avec les 31,30 francs al- sieurs invalidités nécessitent des légères : 9 081: blessures 
debe que ces délégarions  ganisées par le consail national du  prétendaient incarner l'ordre et la lé- loués quotidiennement pour nourrir soins de rééducation. Sur ces graves : 4697; brilures sé 
um étrangères qu'on voit arriver tous les tourisme. Un accueil chaleureux au-  ginmité, il fallut beaucoup de diplo- chaque homme dans un bays à mon- 5 %, on comptait quelque 1 000  vères : 1 677 : brûlures légères : 
sairs à la télé. Eux, ils nous permet- quel nos centurions n'étaient guère  matie et de patience au colonel de  naie et à inflation fortes. Elles sont personnes ayant perdu l'usage 2 077 ; ‘suffocations : 315: 
La trent de vivre en paix. Pour l'instant,  accoutumés, Montgoïfier, commandant du surtout d'ordre rechnique, le chef du des membres inférieurs, dont fractures : 1 914 ; fractures mu 
gion il n'y a que ça qui compte ! » Cette Il est vrai que, venu pour assurer 8° A.P.L. Ma., pour déployer une de contingent français se désolent de 700 amputés d’un ou plusieurs. tiples : 1 496 : autres : 831. 
jourd opinion péremptoire d'un boutiquier 12 sécurité des populations en même Es Compagnies, laquelle a toujours voir ses « petits gars » perdre repi- membres durant la guerre de 
aux € de la rue de l'indépendance, les  £emps que pour aider le gouverne- Pour consigne de ne pas s'égarer du  dement, dans ce travail « ur- 1975-1976. 
parti hommes du lieutenant Mazau, Qui vi- nent libanais à rétablir sa souverai- côté de la Quarantaine. « Nous fai bain ».leur technicité de profession- . Selon les statistiques de Ca- 
urba. vent depuis un mois er demi au CŒUT doté, le contingent francais a pris son SONS à Achrafiéh le même travail nels de la guerre : « Faute ritas, le nombre total des hanch- Palestiniens qui'ont été évacués 
Hau de ce quartier chiite proche du centre 5j à cœur. À côté de 1 200 Italiens  Gu'ailleurs ef nous y avons d'aussi d'instruction pendant leurs quatre capés avait atteint, en 1981, vers Chypre, la Grèce, la Libye et 
Saint de Beyrouth, la trouvent partagée  _ Gos appelés — qui se contentent DONS rapports avec ia population, es mols de séjour ici, leur potentiel opé- 106 355 personnes, dont, bien |, Syrie ou emmenés en Israël. 
Cort par une bonne partie de la Popul& je contrôles ponctuels dans ia ban- time toutefois le colonel de Montgot- rationnel va diminuer », regrette-t-il. entandu, un grand nombre de | Dombre exact et leur répar- 
ui tion, : : | lieue sud, et de 1 600 Américains fr- fier. Evidemment, avec les Forces li- Et le colonel Fagès, dont l'unité ser- cas sans rapport avec les divers {ii} suivant l'invalidité sont in- 
1924 Îl n'est guère de patrouille qui n8  jeusement concentrés sur l'aéroport, Paaises. nous devons prendre des  vait précédemment en République conflits. Une étude effectuée en Conus. 
53 sa fasse offrir, au fil des rues. café, je Francais, qui « contrôlent » lato- Précautions ; ilne faut pss chercher à centrafricaine, est accablé: «Là- 1881 par le ministère du travail, jé 2e Fe 
ont cigarettes ou pâtisseries. « Les com- talité de la ville de Beyrouth propre Mettre le nez dans leurs affaires. 1! bas, nous avions conservé notre et des affaires sociales estime à L Une estimation 8 été faite tout 
es merçants relusent qu'on fasse la ment dite, ont choisi d'« être part faut connaître le point à ne pas dé- rythme: ici nous n'avons même pas plus de 7 000 le nombre des pa- - récemment pour la période 
de! queue dans les magasins. Et quand à la fois ». selon le mot de leur chef,  PASSEr ». eu un seul exercice de tir en un mois ralysés et amputés au Liban-Sud, . 1 juin-1#* septembre 1982. 
men on:est re Je Pong n oi er le général Granger. lls ne sont que et demi. » Fe Cala dela a Er les Loi Beyrouth, 
à ne voulait pas qu'on lui paie le B gs À . , deux tement dénombré personnes 
vrai pain », s'étonne l'officier. Pour d'au- _! 887 — dont cinq femmes — mais L'exploït des démineurs D'autres problèmes plus ETVEIeUR pourvues de centres de rééduca- atteintes d'invalidité grave. et 
data tres, la présence militaire française ©" I8S croirait des mil se poseront-ils un jour ? La présence tion, Selon la même étude, plus ‘perinaneme, réparties comme 
qua! est once plus déterminante : des CUPent le terrain : Ceux dont l'intervention na sou- de militaires étrangers dans la capt- de 15 000 paralysés et amputés suit : emputations : 500 : bles- 
con musulmans Voisins de la place Bey- une multitude de petits postes à tra-  jJeva vraiment aucune hostilité sont, tale libanaise sera-t-elle toujours résident à Beyrouth et dans sa sure à la colonne vertébrale : 
apl ghum, à deux pas de l'ancranne ligne vers la localité — ce qui leur pose des en définitive, les démineurs du aussi bien supportée ? Le pourrisse- région, et 9 000 au Liban-Nord, 20 : autres paralysies : 80 ; cé- 
subi de démarcation, affirment n'avoir Problèmes de logement, — « paras » 17e régiment de génie parachutiste de la situation, eu nord ou dans Le bilan s'est alourdïi du fait de” cité: due à dés corps étrangers : 
L réintégré leurs appartements que ©! MA/Soins » passent leurs jour- qui, au contraire, forcèrent l'admiraæ- le Chouf, pourrait-il fini par troubler | in icsélienne de juin- 50: brûlures sévères : 100: 
mèr parce qu'ils sont proches d'un poste nées et leurs nuits à en arpenter les ion des Beyrouthins en explorant, le calme presque irréel de la capi- septembre 1982 : selon le rap- blessures cérébrales : 200. + 
Sei de € paras ». « S'ils s'en vont. nous  MUES, à prendre contact avec la Popu- centimètre par centimètre, avec leurs tale ? Certaines éventualités sont Tu Fe 5 ae 
poir repartons »,disent-ils unanimes, lation, à s'informer, à observer d'un  baïonnettes, 26,5 kilomètres de déjà prévues : un escadron mixte du 
salu Alors, les « petits Français » — on œil protecteur les minorités du quar- rues, 29 hectares de terrain et 3° R.P.I.Ma, composé de cinq auto- - > S 
Cor dit cles Italiens». cles Amgri- er. «La meilleure interposition.  quatre-vingt-neuf bâtiments piégés,  Mitrailleuses et de quatre véhicules La r emontée de la livre : 
Yve cains »,mais «les petits Français » c'est la prévention », affirme le colo-  débarrassant la ville de quatre mille blindés, en réserve dans le jardin : : 
ali L'on les dorlote. Les gosses da Bey M! Fagès, commandant du 3° régi huit cent quarante-cinq engins meur- d'une misssion des Sœurs de Jésus, Le cours du dollar à Beyrouth qui, de 462 livres libemaises à fa fin de 
soir routh, qui en ont pourtant vu bien ment Parachutiste d'infanterie de triers, parmi lesquels deux bombes Près de Sodeco, est prêt en perma- 1981, était monté à 524 livres eu plus fort des combats, 6st revenu, en fin 
dat d'autres. en font les nouveaux héros Marine (R.P.L. Ma.) qui « tient » un de 750 kilos, deux de 500 et six de nence à porter secours à toute uniré d'année, à 388 livres, en dépit de la hausse générale de la monnaie améri- . 
vall de leurs jeux. et leurs grandes sœurs  SéCteur proche du centre. « En vivant 250. « L'équipe Nadex » du qui se trouverait menacée. caine, qui, pendant ce temps, 4 tout de même progressé de 7 % par rapport 
rab savent, à l'occasion, leur témoigner 24 milieu de la population, on tâte 17° R.G.P. achève sa patiente et D'autres situations échappent, en AU yen et de 19 %: -Par rapport au franc français. Face à catte dernière mon- 
pro reconnaissance et admiration, A l'Est 07 POUIS, et on peur espérer préve- dangereuse exploration de quelques revanche, au cadre militaire : si des aie, pire libanaise s’est fort bien comporte puisque lé franc ne valait plus gr 
tail comme à l'Ouest, i est de bon ton de" I fension en là sentant moñter. » … racoins du centre-ville, lequel devrait incidents opposent deux factions 1- que 0.57 livre fin décembre, en chute da 25 % Pèr rapport au 1* janvier pré- = Gt 
des les convier à sa table. Comme tous , Le général Granger reconnan que. être entièrement dégagé d'ici au  banaises, justifiant une interposition Cédent. Le 
cor leurs camarades de la force multina- au début, la méthode n'a pas tou- 1 janvier pre des soldats français entre Depuis le printemps 1976, la livre bangise a eu une bonne tenue vis- Ho 
p 
1 tionale de sécurité à Beyrouth. ils ant jours été très bien acceptée. À Pour l'instant les difficultés qu'af- les combattants, c'est Paris qui de- 2-vis des monnsies dites « faibles », la ire fiatienne perdent 21 % à Bey- ; 
ba: eu droit au colis de Noël offert par les l'Ouest, le traumatisme de Sabra et fronte le général Granger ne tiennent vra donner, le cas échéant, l'ordre Tout, le franc ne gagnent que 8 % et la livre sterling 17 %, les grands ge 
er lecteurs et annonceurs de l'Onent-le de Chatila, encore vivace, entretenait pas à la mission proprement dite. d'ouverture feu. à eh pepe A suisse (+ 117 %i, le yen (+ 109 %), le 
Jour, l'un des quotidiens franco- uelque ressentiment contre ces Elles sont d’abord d'ordre matériel, IAMES SARAZIN. mark fe 
pre L To La remontée de la livre libanaise a surtout été sensible depuis La fin sep- . 
Fe tembre, date à inqhale as opérateurs, Qui auparavant. s'étaient « couverts » 
éxi en monnaies étrangères, ont commencé à les revendre, ce qui a accentué la 
Le pt ML ar 
nè trouvé rafuge à l'étranger. 
co 
L 
me 
be % 
en préparation è partir de janvier sur place, 5 
et par correspondance 1% et 2* année — Fin d'AP. 
La ( "ÉPES ‘tur Chattes 82 Neuïty. 722-9494 - 746-0919 
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BANQUE LIBANO - FRANÇAISE 


UN ENSEMBLE BANCAIRE À VOTRE DISPOSITION 
EN FRANCE ET AU LIBAN POUR TOUTES VOS RELATIONS 
AVEC LE MONDE ARABE 


BANQUE LIBANO-FRANÇAISE SAL 










LOUIS 


ARAGON 
1897-1982 


16 AGENCES AU LIBAN 


tilan au 30/6/82 


CAPITAL ET RÉSERVES .,,. LL 84 MILLIONS Qu FF 
TOTAL .... 
HORS BILAN ., 


164 MILLIONS 
LL 3.892 MILLIONS ou FF 6.828 MILLIONS 
LL 1.047 MILLIONS ou FF 1.835 MILLIONS 





BANQUE LIBANO-FRANÇAISE (FRANCE) SA 


PARIS, 33 rue de Monceau 75008 
NICE, 5 Promenade des Anglais 
MONTE CARLO, 39 rue de la princesse Grace 


bilan au 307682 


CAPITAL ET AÉSERVES 
TOTAL 
HORS BILAN 


88 MILLIONS 
FF 4.972 MILLIONS 
FF 1.647 MILLIONS 













| RÉALISE CHAQUE SEMAINE 

UNE SÉLECTION HEBDOMADAIRE 
spécialement. destinée à ses lecteurs 

résidant à j' étranger . 
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Se ro. * "Les chargés, de puissance moyenne, 





: . tonal de ia Corse (F.LN.C.), ainsi 
=, qu'une « Lettre aux Français » 
: Comme il en circule, depuis k 





Corte et responsable du SNE-Sup. ; 
« Marc Rémy, agent d'E.D.F.. et Henry 
Bayard, gérant d’une agence immo- 
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société 


UNE NOUVELLE FLAMBÉE DE VIOLENCE EN CORSE 
… Trois policiers légèrement blessés 
lors d'un attentat à Ajaccio 


Correspondance 


D'autre part, dans un communi- 
dué remis fundi 27 décembre à la 
presse, le F.L.N.C. confirme qu'il se 
Jivre à un racket politique. Celui-ci 
vise, d'une part, « un certain nombre 
de Corses ayant des affaires impor- 
tantes » à qui il est demandé une 
Participation financière, et, d'autre 
Part, «un certain nombre de Fran- 
fais qui profitent grardisment de le 
Colonisation et de ses bienfaits ». || 
leur est demandé « sr impôt révolu- 
tionnaire ». Le F.LN.C. indique aussi 
Que, pour lui, il n’y a « aucune com- 
Peraison financière 


marche politique) et le « racket de 
droit commun », qui a tendance à 
vouloir utiliser le terrain politique 


Plusieurs initiatives ont été prises 
per le F.LN.C. pour ccfarifier la si 
tuations. Ainsi, le mouvement clan- 
destin vient d'indiquer qu'il n'était 
pas à l'origine de l'attentat contre le 
Garde mobile blessé alors qu'il était 
en faction devant la centrale thermi- 
que du Vazzw, le 11 décembre à 
Ajaccio, ni de celui qui a visé la villa 
Pietri, siège de l'assemblée de Corse, 
il y a quelques semaines. 

DOMINIQUE ANTONI. 





L'ATTENTAT CONTRE LA SOCIÉTÉ DU BARON EMPAIN 
La piste du groupe Bakounine-Gdansk 


Er nn paraît la plus sérieuse 
- “+ Le parquet du tribunal de Paris a Matériel ait servi, ou serve encore, 
à ouvert le 27 décembre une informa- de fournisseur à l'aviation irakienne. 
Ée . ion contre X pour destruction vo- ‘Cependant, les policiers de la bri- 


tp - lontaire de biens immobiliers et 
is -- d'objets mobiliers, par substance ex- 
: … _ plosive ou incendiaire, après l'atten- 
stat Contre la société du baron 
% 
s 
Be 
TT nb pe 





riel, commis le 26 décembre. 
. M. Alain Verieene, juge d'instruc- 
tion, a été chargé du dossier. 


Cette société avait été k 
le baron Empain en mai 1982. êle 
. compte, au maximum, une quin- 
: " zaine de personnes et sert d’intermé- 
:‘ diaire à la comumercialisation de 
‘pièces d’aéronautique civiles et mili- 
-- + taires. Le baron Émpain s'est 1ou- 
“#ne jours défendu d'être un marchand 
‘ d'ärmes, et on précise, au siège de la 
- société, que les activités d'Air Maté- 
riel consistent en l'im] tion on 
. l'exportation de matériel aéronauti- 
« que, destiné aussi bien à Air France 
qu'à l'armée de l'air. Ces équipe- 
ments peuvent concerner des radars 
ou des systèmes de navigation tout 
temps. On dément, en revanche, au 
- siège de la société que Air Matériel 
comprenne des capitaux irakiens. 
"41 Mais il n’est pas impossible qu'Air 



























Le bi -Paris- 
uatemala-Salvador (G.B.G.P.G.S.) 
paraît s'être fait une à des at- 


ce groupe avait attaqué treize fois avant 
de viser la société du baron Emrpain. 


-: Le 10 janvier 1982, trois attentats 
-visent les bureaux d’une sociêté 





-« lombienne, Pautre contre une firme 
._. américaine d'électro-ménager. Le 
. 1e novembre, un magasin de La société 

* soviétique de matériel optique dÉjà visée 
--« le 10 janvier est endommagé par nne 








gade criminelle qui sont chargés de 

l'enquête orientent principalement 
leurs recherches du côté du groupe 
Bakounine-Gdansk qui a revendiqué 
l'attentat. Cette piste est considérée 
comme très sérieuse, en raison d'in- 
dices matériels relevés sur les lieux 
de l'attentat et qui sont retrouvés 
lors de chaque action du groupe 
Bakounine-Gdansk, un groupe d'ori- 
sine anarchiste qui reste très mysté- 
rieux. 


Les policiers excluent maintenant 
qu'il puisse s'agir d'un attentat lié 
au récent procès des « geôliers » du 
baron Empain. La personne même 
de l'industriel n'était pas visée d'au- 
tant que son propre bureau n’est pas 
situé rue de Lourmel. 11 semble que 
les auteurs de l'attentat aient voulu, 
selon les termes de leur communi- 
qué, s'en À une société « de 
ventes d'armes » dont le dirigeant a 
été mis en vedette dernièrement lors 
du procès de ses « geûliers », d'au- 
lant que ceux-ci ont éL£ condamnés 
à de lourdes peines. 





Quatorze attentats en un an 


une firme spécialisée dans Le matériel 
de chimie. — 

Enfin, deux jours plus tard, le 21 no- 
vewbre, les iocaux de la Coframet, ff 
Eaie du groupe Rothschild, spéciali 
dans le commerce des métaux, sont 
partiellement détruits par une explo- 
sion. 


Voici le texte du «communiqué 
æ 7» adressé à plusieurs journaux, 
dont le Monde, après l'attentat du 


f » Le texte est signé : 
« Les Internatioualistes 
TEG-P.GS].» 





© Le Conseil d'État vient de ren- 
voyer devant le tribunal des conflits, 
chargé de trancher des conflits de 
campétence entre la justice adminis- 
trarive e1 le système judiciaire, une 
requête d'Alain Caillol condamné à 
vingt ans de réclusion criminelle lors 
du procès des « gebliers + du baron 
Emapin. . 

Alain Caillot avait protesté auprès 
du tribunal administratif contre une 
décision disciplinaire du directeur 
de la prison de Fresnes le plaçant. en 
mai 1980, en « quartier de _plus 
grande sécurité », alors qu'il n'était 
que prévenu dans l'affaire Empain. 





Depuis 38 ans, le j 


En vents partout 3 F et 36, rue de Malte 


mer # | : Pa de H dato te ms es 


journal spécialisé 


Ë “ Les Annonces ” est le n° 1 
pour la vente des fonds de commerce 


- 25011 PARIS. Tél : (1) 805-30-30 


La peur 


La Corse « tangue ». En cette 
fin d'année 1982, les attentats 
par explosifs s'accumulent pour 
atteindre un nombre-record : 
sept cent soixante en un an. 
Rongée par l'usage du plastic, la 
Corss est malade, la Corse prend 
peur. 

Les masures prises par le gou- 
vemement de gauche, en 1981, 
telles une amnistie sans restric- 
tion, la suppression de la Cour de 
sûreté de l'Etat et la reconnais- 
sance de l'identité cukurelle 
corse, sont déjà oubliées par les 


istes. Voilà des mois que l'acti- 
visme des membres du Front de 
fbérati d 


tent »> tour à tour.. 
enseignants, depuis deux mois, 


sont plus particulièrement les. 


victimes du F.L.N.C., puisque re- 
présentants du « colonialisme 
français » (1)... 


CORRESPONDANCE 


Un nom double 
pour les enfants naturels 


Nous avons reçu de M% Nelly 
Ruamps et de M. Dominique Si- 
mon, de Virv-Chétillon (Essonne), 
da lettre suivante : 

À la suite de l'article paru dans ‘e 
Monde du 10 décembre. sous le ti- 
tre : « Un arrêté de la Cour de cassa- 
tion : pas de nom double pour les en- 
fants naturels», nous constatons 
comme vous que la loi est loin d’évo- 
Juer puisque les possibilités de re- 
cours qui avaient pu aboutir jusqu'à 
présent sont désormais vouées à 
l'échec. 

Nous avons engagé une procédure 
en justice pour obtenir pour notre 
enfant le double nom et nous savons 
maintenant qu'à cause de la décision 
arbitraire d'une juridiction s'interpo- 
sant en gardien des valeurs cradi- 
tionnelles, nos tentatives resteront 
vaines. Cette mesure porte atteinte à 
la liberté individuelle et ne peut, en 
eonséquence, que porter préjudice à 
l'enfant. En outre, nous sommes 
frappés par l'hypocrisie de l'argu- 
mentation. Si le seul objectif avait 





‘| été de ne pas privilégier les enfants 


naturels, il aurait été aïsé d'étendre 
la mesure à tous les enfants, Kégi- 
times ou naturels, 

Les défenseurs du double nom 
parmi les députés, les membres du 
gouvernement, sauront-ils faire ad- 
mettre le droit au double nom 
comme cela existe dans d'autres 
pays ? 

Nous comptons sur eux pour 
qu'ils fassent voter une loi rétablis- 
sant la Hiberté et le choix individuels 
en la matière. 





FAITS DIVERS 


COLLISION FERROVIAIRE 
PRÈS DE ROTTERDAM : 
TROIS MORTS 


Rotterdam (AF.P.). — Deux 
passagers néerlandais et un mécani- 
cien ont êLé tués, lundi 27 décembre, 
dans une collision entre deux trains 
de voyageurs qui a eu lieu près de 
Rotterdam. 





Parmi les occupants d'un des 
trains, le Nord-Ouest Express 
(Copenbague-Londres), un groupe 
de cinq Soviétiques ont, durant plu- 
sieurs heures. refusé de quitter leur 
compartiment avant d'accepter fina- 
lement de rejoindre La Haye en voi- 
ture, en compagnie de l'ambassa- 
deur d'U.R.S.S. aux Pays-Bas, On à 
appris par la suite, au ministère de 
Fintérieur, qu'il s'agissair de 
convoyeurs de la valise diplomatique 
soviétique à desuination de Londres, 
qui se refusaient à se dessaisir de 
leur bagage. Selon des témoins, ces 
valises représentaient un volume tel 
qu'il a fallu l'arrivée d’une camion- 
nette pour les convoyer. 


Sous le coup de ces attentats, 
du slogan « { francesi fora » 
(e Les Français dehors »} pein- 
turluré à gogo sur les murs par 
les milirants nationalistes, des 
€ continentaux » sOngent à par- 
tir. Certains — une poignée — 
ont déjà fair leurs adieux à l'île. 
C'est ce que l'on a appelé le 
< syndrome algérien 2, sachant 
cæ qu'une telle expression peut 
avoir d’excessif, sachant aussi ce 
qu'elle peut révéler. 

La Corse a peur, donc, et ne 
sait comment réagir. Sa nouvelle 
assemblée, élue le 8 août, est 
encore trop jeune pour faire le 
poids. Même si las Corses plan- 
cent en elle beaucoup de leurs 
espoirs. Tout se passe, en fair, 
comme si le F-L.N.C. jouait une 
partie de bras de fer avec l'as- 
semblée, souhaitant ls prendre 
de vitesse pour marquer des 
points. 

Dans ces conditions, ls gou- 
vernement de M. Mauroy — qui a 
entre autres la charge de la sécu 
rité des personnes et des biens 
— est le seul recours dans l'im- 
méldiat. En réponse à M. José 
Rossi (U.D.F., président de la 
commission des finances de l'as- 
semblée de Corse, M. Mauroy 
écrivait précisément, le 9 décem- 
bre : « Je puis vous assurer que 
toutes les dispositions sont 
Prises pour que l'ordre soit main- 
tenu dans votre région, la Corse, 
qui demeure partie intégrante de 
ta République française, « une et 
indivisible. ». Mais est-il besoin 
de dire que l'ordre n'est pas 
« maintenu » en Corse ? 


LAURENT GREILSAMER. 
_ (D) Lire notre série d'articles in- 


titujée « La dérive corse » dans Je 
Monde des 9, 10 et 11 décembre. 





Faïts et jugements 


Un jugement favorable 
aux médecins 

qui refusent 

de cotiser à l'Ordre 


Le tribunal d'instance de Caen 
(Calvados) vient de donner raison à 
vingt-cinq médecins contre leur 
conseil départemental de l'ordre. 
Depuis 1976, celui-ci poursuit systé- 
matiquement les praticiens qui, en 
nombre croissant, refusent de payer 
leur cotisation annuelle voulant ainsi 
marquer leur désaccord avec l'ordre 
et contester son existence. Début dé- 
cembre, vingt-cinq médecins étaient 
traduits devant Le tribunal de Caen. 

Le magistrat chargé de cette af- 
faire, M. Christian Hallard, indique 
notamment dans sa décision, prise le 
17 décembre : 

- Il est constant que l'ordre na- 
tional des médecins, par l'intermé- 
diaire de ses instances dirigeantes 
qui ne sont pas élues au suffrage di- 
rect, a pris publiquement des posi- 
tions sur des sujets controversés fai- 
sant l'objet de débats publics et ne 
concernant pas le seul corps médi- 
cal, notamment en ce qui concerne 
l'avortemen, le convemionnement 
médical, l'élection d'un président et 
d'un parlement de gauche. Le méde- 
sin, obligatoirement affilié à J'or- 
dre, n'a pas la possibilité de démis- 
sionner de celte institution alors 
qu'il désapprouve des prises de po- 
sition publiques. 

- Orle fair pour le médecin de ne 
pouvoir exprimer librement san dé- 
saccord par la pratique et les 
moyens qu'il estime adéquais, no- 
tamment en se retiramt d'un ordre 
dont il n'adopte pas les convictions. 
constitue bien une entrave à la libre 
manifestation de sa conviction telle 
que prévue par les articles 9 de la 
convention européenne des droits de 
l'homme et 18 du pacie internatio- 
nal de New-York » 

Le tribunal de Lisieux, nous indi- 
que notre correspondant à Caen, 
avai dans les mêmes termes les 
ie septembre et 4 octobre donné rai- 
son à trois praticiens. Dans tous les 
cas, le conseil départemental de l'or- 
dre des médecins du Calvados a fait 
appel 

M. Mitierrand avait promis au 
cours de la campagne présidentielle 
de 1981 que le conseil de Fordre des 
médecins serait supprimé (proposi- 
tion n° 85 des -« Cent dix proposi- 
rions pour la France » |. 


e Une usine de confection dé- 
truile par un incendie. — L'usine 
Textiles Diffusion Nord, à Orchies, 
non loin de Lille, a été entièrement 
détruite, lundi matin 27 décembre. 
par un incendie qui a notamment ra- 
vagé le stock des produits finis. La 
totalité du personnel — une centaine 
de salariés — a été mise en chômage 
technique, et le redémarrage com- 
plet de l'entreprise n'est prévu que 
dans deux mois. 


JUSTICE: 





POINT DE VUE 





Danger : 


prisons 


par LAURE BASTE-MORAND (*) 


EUX qui souhairent une ré- 

( Forme en profondeur du sys- 

ème pénienciaire français 

peuvent trouver précautionneux les 

petits pas du garde des sceaux vers 

une amélioration de la vie quoti- 
dienne dans les prisons. 

Que les détenus puissent fumer au 
mitard, embrasser leur femme après 
deux ou trois ans de séparation, dans 
des parloirs propres, et que les fa- 
miles soient prévenues à temps des 
transferts, afin de ne pas faire inutile- 
ment des kilomètres puis des heures 
de queue, semble [à suppression nor- 
male de vexations et de souffrances 
inutiles qui ne préparaient en rien le 
réinsertion des condamnés. L'aban- 
don du port obligé de l'uniforme et le 
contrôle de la Santé par les services 
compétents de l'Assistance publique 
semblent aller de soi à notre époque. 

L'arbitraire demeure, comme de- 
meure le mépris fondamental qui fait 
de tout détenu un objet sans droits ni 
responsabilités. 

Ainsi, les récantes mesures prises 
par le ministre de la justice risquent- 
elles de méconmenter tout le monde : 
ceux qui les trouvent dérisoires 
et ceux qui s'inquiètent d'un 
« laxisme », Tout aussi illusoire que 
les prisons 3 étoiles, 

Au demeurant, mis à part ceux à 
qui revient la lourde charge de remet- 
re les libérés dans le circuit, et ils ne 
sont pas nombreux, qui souhaite une 
réforme pénitentiaire ? Les élec- 
teurs ? Ils s'indigneraient plutôt 
d'être privés de leur droit à la ven- 
geance. lis restent atiachés à la 
Sanction, lorsqu'elle est pénale, alors 
même qu'ils oublient, à tort ou à rai- 
son, de l'utiliser dans leur famille ou 
à l'école. 


Les élus ? LH est permis d'en dou- 
ter lorsqu'on regarde ls montant du 
budget de la justice. Et que peut-on 
artendre d'un service public quasi mi- 
sérable ? 

Les magistrats ? Certains d’entre 
eux. sans doute — mais combien ? 
— connaissent les prisons et leur no- 
civité potentielle ? Le nombre abusif 
des détentions provisoires oblige à se 
poser la question et à se demander si 
certains d'entre sux ne préfèrent pas 
prendre le risque d'’incarcérer un in 
nocent à celui de laisser courir un 
coupable. 

L'administration pénitentiaire, en- 
fin 7 Bien sûr. dans fa mesure où 
elle ne perdrait aucune de ses préro- 
gatives, c'est-à-dire Le droit de dispo- 
ser des détenus sans avoir de 
comptes à rendre ni d'explications à 
fournir à personne quant aux résuk- 
tats obtenus. La loi qui prévoyait un 
contrôle n'est pas appliquée, et qui 
s'en soucie ? Et la grande pauvreté 
est là pour justifier les erreurs et les 
manquements. 

Alors ? Alors il ne pourra y avoir 
de véritable réforme que lorsque les 
citoyens, leurs élus et les responsa- 
bles locaux s’inquiéreront de ce qu'il 
advient des condamnés. Dans l'état 
actuel des choses, on a bien des 
chances de faire, définitivement, un 
marginal de celui que l’on confie à la 
justice. Rares sont caux qui compren- 
nent que les conditions de détention 
et de sortie de prison sont une 
source d'insécurité. Il serait peut-être 
temps de le faire entendre et de se 
donner les mayens d'y remédier. 

{*} Présidente du Comité de liaison 
des associations de reclassement 
(CLAR). 





AU TRIBUNAL DE CHATEAUROUX 





Les déboires judiciaires 
de la secte Krishna 


De notre correspondant 
La secte Krishna 2 été débontée, il y a quelques jours, par le tribu- 


de grande instance de Châteauroux (Indre) d'une nouvelle plainte 
tre un ancien adepte et sa mère pour « dénonciation czlomn …. 
1978, M® Christiane Taupin, quarante-cinq ans, s'était rendue dans 


les locaux de la secte au château d'Oublaise, près de Lucay-le-Mâle 
(Indre), pour y chercher son fils Jean-Marie, vinpt-six ans, astro- 
psychologue, à l'époqne adepte de Krishna. Après ce « rapt », les mem- 
bres de Krishna avaient porté plainte contre M°* Taupin, commerçante à 
Vierzon, et son fils. Depuis 1979, plusieurs plaintes avaient êté déposées 
contre les Taupin — en vain — par la secte. e 


Châteauroux. — Ce nouvel épi- 
sode de l'affaire mettant aux prises 
la secte Krishna et la famille Taupin 
s'était joué le 1« décembre, lors de 
l'audience correctionnelle du tribu- 
nal de grande instance de Château- 
roux (Indre). C'est pour répondre à 
une inculpation de + dénonciations 
calomnieuses - que M Christiane 
Taupin, quarante-Cinq ans, commer- 
çante, et son fils Jean-Marie, vingt- 
six ans, qui se dit astro-psychologue, 
se sont reLrouvés une nouvelle fois 
dans la salle du tribunal. 

En 1979, l'Association internatio- 
nale pour la conscience de Krishna, 
dont le siège se trouve au château 
d'Oublaise. à Luçay-le-Mäle, dans 
l'indre, les avait assignés devant le 
tribunal de Vierzon, cherchant à les 
faire condamner pour leurs déclara- 
tions parues dans la presse. A l'épo- 
que, le procureur de la République 
avait conclu que Ja diffamation 
n'était pas fondée. La secte avait été 
déboutée et même condamnée à ver- 
ser des dommages et intérêts. En ap- 
pel. la cour de Bourges avait rendu 
un arrêt confirmant le jugement de 
Vierzon et condamnant la secte à 
3000 francs pour procédure abu- 
sive. 

Les dirigeants de Krishna ont 

alors porté plainte pour dénonciation 
calomnieuse devant le juge d'ins- 
truction de Châteauroux. 
‘Les débats se sonr donc répétés 
pour la troisième fois. Au mois de 
novembre 1978, Mm Cbristiane 
Taupin avait pu «récupérer= son 
fils, devenu adepte de la secte. Jean- 
Marie, alors âgé de vingt-deux ans, 
après un séjour d'une semaine au 
château d'Oublaise, avait annoncé 
qu'il ne reviendrait plus dans sa fa- 
mille. 

A la barre, Mr Taupin a expli- 
qué, une fois de plus, comment, par 
la ruse. elle était parvenue à faire 
sortir son fils : «+ J'érais venue avec 
deux bons camarades de Jean- 
Marie, sachant que, pour les voir et 
peur-être même pour essayer de les 
convaincre eux aussi, il sortirait du 
chäreau.. » 


Aussitôt après, Mme Taupin avait 
obtenu un ceriificat médical men- 
tionnant que Jean-Marie souffrait 
d'une « crise de torpeur avec assou- 
pissement profond. le patient pou- 
vas être sous l'effet d'une drogue 
dont je n'ai pu établir la nature ». 
Mais aucun examen de salive ou de 
sang ne vint étayer cette possibilité, 
ce qui fit dire à Jean-Marie Taupin 
devant les policiers : « Ce doit être 
la nourriture saïrée qui est dro- 
guée.. » 

Il semble que M Taupin. en por- 
tant plainte contre l'association, 
avait, sous le coup, voulu prendre les 
devants. Elle a expliqué à l'audience 
qu'elle avait pris contact avec le 
commandant de gendarmerie Morin 
(auteur du livre  Wol psychique) 
et que ses propos l'avaient décidée à 
agir. « {/ m'a raconié, dit-elle, Le cas 
d'un adepte comme mon fils qui 
était revenu chez lui. La secte avait 
réussi à le reprendre en portant 
Plainte contre les parents pour sé- 
guestrarion.. » 

Dans son réquisioire, le substitut 
du procureur 2 fait preuve d'indul- 
gence. S'il a déclaré que les délits 
paraissaient érablis. il a ajouté : « 4/ 
est possible qu'au vu des certificars 
médicaux Mw Taupin ait pu penser 
réellement et sincèrement que Son 
Jils avait été drogué. » 

« Krishna a vraiment la dent 
dure... a plaidé la défense, elle re 
cède jamais, elle veut une condam- 
nation pour se justifier devant l'opi- 
nion publique, « L'avocat a longue- 
ment parlé du « viol de conscience », 
prenant pour exemple son client : 
- Il n'est pas resté bien longremps à 
Oublaïse, mais il est ressorti à l'érar 
de louque, vidé de sa persannalité... 
1! s'est hier passé quelque chose ! - 
En parlant de nourriture droguée. 
expliqua le défenseur, Jean-Marie 
Taupin n'a fait qu'exprimer ses sen- 
timents sans mauvaise foi. « Si mes 
clients élaient condamnés. avait 
conclu l'avocas. pensez au triomphe 
que la secte connuïtrait ! 


PATRICK LETANG. 
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LA CAMPAGNE POUR LES ÉLECTIONS MUNICIPALES 





A AVIGNON : l'opposition est 
. divisée, la majorité n'est pas 
encore unie. 


{De notre correspondant. ) 

Avignon. — Y aura-t-il trois, qua- 
tre ou cinq listes à Avignon ? L'op- 
position en compte deux : la pre- 
mière, ayant à sa tête 
M. Jean-Pierre Roux (R.P.R.), an- 
cien député. bénéficie du soutien du 
parti radical, du C.N.I.P. et de 
M. Yves Michel-Béchet, ancien pré- 
sident du comité de soutien à M. Va- 
téry Giscard d'Estaing pour l'élec- 
tion présidentielle; la seconde, 
conduite par M. Jean Roure (sans 
étiq.). rassemble des com, tes 
de l'U.D.F. (C.D.S., P.R., club 
Perspectives er Réalités et Jeunes 
Giscardiens). 

Pour les responsables de l'opposi- 
tion, il s'agit de - ratisser les voix 
au premier tour +. Mais au second 
tour, assurent-ils, il n'y aura plus 
qu'une liste face à la gauche qui, 
elle, ne sait toujours pas s'il y aura 
ou non des primaires dans son camp. 
M. Henri Duffaut, sénateur socia- 
liste et maire sortant, vient de pu- 
blier la composition de sa liste 
« Union de la gauche» (P.S. et 
M.R.G.), sur laquelle onze places 
sur cinquante-trois ont été laissées 
en blanc et proposées au parti com- 
muniste. 

Le P.C., qui a actuellement douze 
élus sur trente-neuf sièges dans 
l'équipe municipale actuelle, estime 
insuffisante la proposition du maire 
sortant. Chiffres des précédents 
scrutins à l'appui, il réclame dix-sept 
Candidats. 

Le P.C. ira+-il jusqu'à présenter 
sa propre liste ? Certains de ses res- 
ponsables font remarquer que rien 
ne presse et rappellent que, des 
municipales de 1977, c'est en jan- 
vier que l'accord P.S.-P.C, avait été 
conclu. 

De son côté, le P.S.U., constatant 
qu'un - désaccord fondamen- 
tal “existe entre son parti et le P.S... 
estime qu'il n'a plus qu'une 
solution : + soutenir la création 
d'une liste de gauche 
autogestionnaire ». — J. L. 


D'une ville à l'autre 
NIÈVRE 


NEVERS. — M. Hervé de Charente, 
délégué national du P.R., candidat à 
Nevers, a lancé, lundi 27 décembre, 
un - appel à toutes les forces de 
l'opposition neversoise » et à af- 
firmé qu'il « bénéficie de l'investi- 
ture de l'U.D.F. départementale et 
nationale ». 

M. de Charetie a précisé qu'il est 
« décidé à tout faire pour opposer à 
da liste socialiste et communiste, 
animée par deux membres du gou- 
vernement [MM. Daniel Benoist et 
Pierre Bérégovoy], {e rassemble- 
ment le plus large. Tour ce qui va à 
d'encomre de cet objectif est une 
mise en cause délibérée de l'union », 
at-il affirmé, 


TARN 


SAINT-JUÉRY. — La fédération 
départementale du P.S. vient d'ac- 
corder son investiture pour conduire 
la lisie d'union de la gauche à 
M. Jean-Paul Raynaud et non au 
maire sortant. mis en minorité dans 
sa section, M. Jean Polisser. élu 
conseiller général du canton de 
Villefranché-d'Aibigeois. en mars 
dernier. M. Polisset a annoncé qu'il 
conduira une liste d'union socialiste. 
— (Corresp. | 


ANNULATION DE L'ÉLECTION 
CANTONALE DE VILLEFA- 
GNAN ICHARENTE). 


Le Conseil d'État a annulé. lundi 
27 décembre, l'élection de M. Henri 
Dindinaud (P.S.}) comme conseiller, 
général de Villefagnan (Charente). 
Il a estimé que le candidat socialiste 
n'aurait pas dû envoyer aux per- 
sonnes âgées, l'avani-veille du se- 
cond tour des cantonales de mars 
1982. un tract auquel son adversaire 
n'avait pu répondre. 

Pour le Conseil d'Étar. une telle, 
diffusion » s consiirué une manœu- 
vre susceptible, compte tenu du fai- 
ble écart des voix obtenus par les 
candidats en présence, d'avoir 
faussé les résultats - 

{[M. Dindinaud avait êté proclamé 
élu le 21 noars par 1971 voix contre 
1959 à M. Couturier. soutenu par le 
RPR. Au premier tour, ce dernier 
était arrivé en tête avéc 1186 suf- 
frages, contre 1 090 à M. Dindinaud, 
753 à Mme Regeon (P-R1 362 à 
M. Banler 1P.C.i et 197 à M. Saute- 
raud (M.RG.L Le conseiller général 
sortant, M. Le Gueut (R.P.R-1 ne solii 
citait pas le renouvellement de son 
mandat, ] “ 
RE PR RE PAPE ET ES 

@ Af. Jacques Chirac. qui se ren- 
dra aux États-Unis à la mi-janvier 
{vraisemblablement entre le 11 et le 
14). sera reçu à la Maison Blanche. 
le 13 janvier, par M. Ronald Rea- 
gan. Le maire de Paris doit épale- 
ment rencontrer le maire de New- 
York, M. Edward Koch. 

















QUI NE DIT MOT 
CONSENT 


Vous êtes électeur à La 
Roche-sur-Yon et vous désirez 
soutenir la candidature de 
M. Philippe Mestre, député 
(U.D.F.) de la première circons- 
cription de la Vendée. Que 
devez-vous faire ? Rien. où plu- 
tôt si, attendre... Vous allez re- 
cevoir {si ce n'est déjà fait) une 
lettre de M. Paul Caillaud (sup- 
pléant de M. Mestre} et vous au- 
rez le plaisir de constater que 
vous êtes inscrit au comité de 
soutien et qu'on Vous épargne 
ainsi la peine de remplir un bue- 
tin d'adhésion et de l’expédier. 
Et si vous ne souhaïtez pas sou 
tenir M. Mestre ? N'allez surtout 
pas croire qu'on vous force la 
main ! 1! vous suffit de le faire sa- 
voir à M. Caïllaud. Et deux possi- 
bilités vous sont offertes : un 4p- 
pel téléphomque à l'association 
Union pour La Roche (37-60-00) 
ou une lettre affranchie à 1,80 F. 
IE vous faudra renoncer au timbre 
à 1,60 F, M. Caillaud souhaite, 
en effer, être informé «le plus 
rapidement possible » ! 

Un de nos lecteurs vendéens 
qui a reçu ce courrier nous a fait 
part de ces remarques. « Je Sup- 
pose, écritl, que le procédé que 
je dénonce est une pratique cou- 
rante, mais j'aime encore pouvoir 
m'étonner. » « Selon M. Mestre, 
ajoute-t-il, ceux qui ne me répon- 
dent pas sont mes électeurs. Ils 
sont : ou de ma majorité Silan- 
cieuse, ou assez fainéants pour 
ne pas ma répondre. Ou analpha- 
bètes, ou avares au point de ne 
pouvoir se payer un timbre. » 





LA CLOTURE DES INSCRIP- 
TIONS SUR LES LISTES 
ÉLECTORALES EST FIXÉE 
AU 31 DÉCEMBRE, 


L'inscription obligatoire, dans les 
mairies. sur les listes électorales, 
sera close le 31 décembre. Ceux qui 
auront dix-buit ans au plus tard le 
28 janvier 1983 doivent se faire ins- 
crire, aucun électeur ne pouvant être 
inscrit d'office. 


L'électeur peut demander à figu- 
rer sur les listes soit dans la com- 
mune où i réside depuis plus de six 
mois, soit dans la commune de son 
domicile, soit dans la commune où il 
paie des impôts locaux depuis au 
moins cinq ans sans interruption. 


À Paris. Lyon et Marseille, une 
liste électorale est dressée par arron- 
dissement. Les électeurs qui ont 
changé d'arrondissement doivent 
donc demander leur inscription dans 
leur nouvel arrondissement. 





Ces «petits messieurs» des cabinets ministériels 


Créés il y a environ un siècle. les 
cabineis ministériels restent 
entourés d'un halo de mystère : ins- 
truments supposés d'un pouvoir 
d'autant plus redoutable qu'il 
demeure comme caché, ils seraient 
peuplés d'un ensemble de “petits 
messieurs» autoritaires assurant Ja 
liaison entre le ministre el son admi- 
nistration. le personnel politique 
dans son ensemble. le pouvoir local, 
ou encore les groupes de pression. 

Deux ouvrages essentiels nous 
permettent d'y voir plus clair : celui 
que font paraitre René Rémond, 
Aline Coutrat et Isabel Boussard, 
Quarante ans de cabinets ministé- 
riels, et celui que publient Monique 
Dagnaud et Dominique Mehl, 
l'Élite rose. Si l'on examine d'abord 
la composition de ces cabinets de 
1936 à 1972. comme le proposent les 
auteurs du premier livre (en 
excluant la période 1930-1944), on 
constate que quatre mille onze per- 
sonnes y ont exercé leurs talents : 
elles proviennent, dans une propor- 
tion presque toujours identique, de 
la fonction publique. 

Contrairement aux idées reçues. 
on trouve dans ces cebinets de 
menière constante, entre ÊS% et 
91 % de fonctionnaires qui sont eux- 
mêmes souvent fils de fonctionnaires 
aussi bien sous La IIJe et sous la 
IV: République parlementaires que 
sous la V* au système semi- 
présidentiel, De ce point de vue. cés 
régimes politiques ne se distinguent 
guère les uns des autres. alors que 
leurs personnels politiques respectifs 
étaiens, dans leur ensemble. profon- 
dément différents. 

Depuis mai 1981. les choses en 
appärénce n'ont pas beaucoup 
changé : si l'on étudie, comme le 
fon: Monique Dagnaud et Domini- 
que Mehl. l'origine socioprofession- 
nelle des cinq Cent quatorze per- 
sonnes qui ABissent dans ces 


cabineis.on Consiaie que 75% : 


d'antre elles proviennent encore de 
la fonction publique. Pourtant, par 





M. MITTERRAND 
A LA TÉLÉVISION 
VENDREDI ET SAMEDI 


M. François Mitterrand se repose 
depuis dimanche dans sa résidence 
de Larche, à Soustons (Landes). Le 
président de la République doit sé- 
journer brièvement à Paris jeudi 
30 décembre afin d'enregistrer le 
message traditionnel de vœux du 
Nouvel An, qui sera diffusé à la ra- 
dio et à la télévision vendredi 31 dé- 
cembre à 20 heures. 

Le président de la République re- 
cevra samedi 1 janvier à Latche un 
groupe de journalistes d'Antenne 2 
et s'exprimera en direct au cours 
d'Antenne 2 midi. 





Selon un sondage 
a Le Figaro »-Sofres 


UN FRANÇAIS SUR DEUX 
JUGE QUE L'ANNÉE 1982 A 
ÉTÉ a PLUTOT MAUVAISE » 
ET QUE 1983 LE SERA 


AUSSI. 

Le Figaro du 28 décembre publie 
un sondage réalisé par la Sofres en- 
tre les 15 et 20 décembre auprès de 
mille personnes. Selon cette en- 
quête, 50 % des personnes interro- 
gées jugent que, « pour l'ensemble 
des Français +, 1982 a été « une an- 
née plutôt mauvaise », 31 % «une 
année comme les autres » et 14 % 
«une année plutôt bonne ». 50 % 
prévoient que 1983 sera - une année 
plutôt mauvaise », 26 % + comme 
les autres - er 15 % « plutôt 
bonne +. 

Pour 36 %, M. Chirac est 
l'homme politique + qui a marqué le 
plus de poines en 1982 -, pour 33 %, 
c'est M. Mauroy, pour 31 %, M. Ro- 
card et pour 16 % M. Giscard d'Es- 
taing. 

A la question de savoir quels sont 
les deux événements les plus impor- 
tants survenus au cours de l'année 
écoulée dans le monde, 48 % répon-. 
dent «la montée du dollar» et 
44 & - la libération de Lech Wa- 
desa +. A la mème question relative 
à la France, 50 % citent - la retraite 
à soixante ans », 45 & « le blocage 
des prix et des revenus », 37 % - la 
dévaluation du franc + et 23 & « la 
victoire de l'opposition aux élec- 
tions cantonales ». 

Pour 1983, 48 % des Français 
pensent que leur pouvoir d'achat va 
« diminuer -, 37 % -rester le 
même - et 11 % « augmenter ». 
67 % prévoient que, dans un an, Le 
nombre de chômeurs se situera entre 
deux millions et deux millions et 
demi et 58 % fixent la hausse des 
prix à un taux compris entre 8 et 
12 &. 46 % pensent qu'aux élections 
municipales il n'y aura - mi vain 
queurs ni vaincus », 32 % qu'il y 
aura - une nette victoire de l'opposi- 
tion - et 9 &, « une nette victoire de 
la gauche . 
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olitique 


Point de vue 





Sur des attaques peu convenables 


EPUIS la décision de non 
conformité à la Constitution 
qu'äs ont prise le 2 décem- 

bre à l'encontre d’une loi selon ia- 
quelle, dans quatre départements 
d'outre-mer, une assemblée unique, 
élue à la proportionnelle, aurait cu- 
mulé les compétences du conseil gé- 
néral et du conseil régional, les mem- 
bres du Conseil contitutionnel ont fait 
l'objet d'attaques auxquelles leur de- 
voir de réserve leur interdit de répon- 
dre. On comprendra qu'un de leurs 
anciens collègues use de sa liberté 
d'expression pour formuler à cet 
égard quelques réflexions. 

Quant au fond des choses, c'est-à 
-dire à 13 décision de non-conformité, 
on notera que les accusations formu- 
lées contre le Conseil constitutionnel 
par des membres éminents de {a ma- 
jorité relèvent de la catégorie de l'af- 
firmation et non pas de celle de la 
discussion : dire, par exemple, 
comme l'a fait Louis Mermaz, que le 
Conseil a été au-delà de sa compé- 
tence, c'est une accusation qui de- 
manderait à être étayée per quelque 
raisonnement. 

Malheureusement, au P.S., tout le 
monde paraît aujourd'hui être imbu 
de la maxime à laquelle André Lai- 
gnel a attaché son nom : sans qu'il 
puisse y avoir matière à discussion, 
quiconque est « politiquement mino- 
ritaires se 1rouve, par Jè-même, 
« juridiquement dans son tort ». 
Ainsi commencent les totalitarismes. 


En définitive, à ma connaissance, 
seul Pierre Marcilhecy s'est risqué à 
critiquer la décision du Conseil en se 
plaçant, en partie, sur le terrain du 
droit (1). 


En partie seulement, car — si elle 
mkrque une notable évolution de sa 
pensée depuis le temps où il seluait 
les décisions prises par le Conseil en 
matière de droit des associations ou 
de fouille des véhicules — sa dénon- 
ciation d'un prétendu € gouverme- 
ment des juges » se place sur le ter- 
rain de l'organisation des pouvoirs 
publics et non sur celui du droit. 


A ce dernier point de vue, Pierre 
Marcilhacy paraît avoir éprouvé quel- 
que embarras à conduire une dé- 
monstration selon laquelle, en annu- 
lant (dans la stricte limite de la 
compétence qui lui est attribuée par 
les textes) la loi qui lui était soumise, 
le Conssil constitutionnel aurait 
commis une erreur de droit. 

Des quatre considérants dans les- 
quels le Conseil a formulé les motifs 
retenus par lui au soutien dé sa déci- 
sion, il n'en cite en effet que trois. 
Quant au quatrième, il l'nore cam- 
plètement : or c'est le plus impor- 
tant, celui qui conclut le raisonne- 
ment, puisqu'il constate que, « en 
conférant la gestion des départe- 
ments d'outre-mer à une assemblée 
qui, contrairament au conseil général 
des départements métropolitains en 
l'état actuel de la législation, n'es- 
sure pas la représentation des com- 
posantes territoriales du départe- 


DEUX OUVRAGES ESSENTIELS 





delà ce relatif déclin. c'est la compo- 
sition de cette catégorie qui se modi- 
fie d'elle-mëme. 


La venue de la gauche au pouvoir, 
c'est la revanche des administra- 
teurs civils sur les grands corps : 
l'inspection des finances. par exem- 
ple, qui a constamment tenu les 
postes essentiels. se voit pratique- 
mem évincée: aucun de ses meru- 
bres ne figure dans les cabinets de 
l'Élysée ou de Matignon. Le Conseil 
d'État. l'inspection des finances et la 
Cour des comptes, qui ont formé 
27% des conseillers des premiers 
roinistres sous la Ve République, 
dominée par l'ancienne majorité, ne 
forment plus que 6 % de l'entourage 
de Pierre Mauroy. 


Les grands corps dans leur ensem- 
ble (y compris je corps diplomati- 
que et la préfectorale} composaient 
plus de 60% des conseillers des 
anciens présidents de la Républi- 
que : ils ne détiennent plus que 19 % 
des postes de l'entourage de Fran 
çois Mitterrand. Au contraire, les 
foncionnaires de niveau moins élevé 
et provenant souvent d'un milieu 
social plus modeste, même s'ils ont 
été eux aussi élèves de l'ENA, 
jouent cette fois un rôle essentiel. 
Dans ce sens, on peut dire que les 
- boursiers » rejoignent au pouvoir 
les « héritiers ». 


Compétence 
et engagement 


Ces deux ouvrages permerient de 
réndre comple des permanences 
mais également des changements 
qui se réalisenr de nos jours; non 
seulement les fonctionnaires qui 
constituent l'- élite rose ne sont 
pes. contrairement à ce que l'on 
avance souvent, les mèmes que ccux 
qui faisaient tourner la machine 
gaulliste ou giscardienne. mais, de 
plus, leur rôle diminue au profit de 
celui des professionnels de le politi- 


que qui ont fait leur carrière unique- 
ment dans les organisations parti- 
sanes, des enseignants, ou encore de 
certains représentants du monde 
syndical et des associations qui 
pénètrent pour la première fois dans 
Ce secteur autrefois étroitement clos. 

A côté de la compétence, l'enga- 
gement politique redevient ainsi un 
élément essentiel de recrutement à 
une époque où, sous la V* Répubii- 
que tout entière, comme l'observe 
René Rémond, « le temps des 
Parentèles et des clientèles paralt 
révolu +, contrairement à ce que 
tente de proclamer violemment, 
aujourd’hui encore, une presse en 
mal de sensations. 

Il est vrai comme le remarque 
Jean-Pierre Azema, que les mem- 
bres des cabinets ministériels ont 
toujours fait de La politique comme 
M. Jourdain faisait de la prose ; ce 
qui caractérise pourtant les dix-huit 
derniers mois, c'est l'importance 
prise par l'engagement partisan 
explicite : très nombreuses sont les 
personnes appartenant aux cabinets 
actuels qui ne cachent pas leur 
adhésion à un parti politique de la 
majorité. De ce point de vue, la 
France socialiste retrouve certains 
traits des Républiques parlemen- 
taires antérieures, où les partis 
dominants comme le parti socialiste 
ou le M.R.P. imposaient une appar- 
tenance partisane aux membres des 
cabinets. à 

Aujourd'hui également, ceux-ci 
sont souvent socialistes et épotsent 
même strictement les vues de leur 
ministre, se recrutant essentielle- 
ment dans le courant précis dont cœ 
dernier se réclame, De même, les 
mémbres des cabinets communistes 
paraissent se situer eux aussi SLTTOUL 
dans cette scule mouvance. 

Dans un chapitre subtil. Isabel 
Bousard démontre remarquable- 
ment comment les personnes appar- 
tenant aux Cabinets sont avant tout 
- fidèles « à leur ministre. Se 
demandant dans quelie mesure 


par FRANÇOIS GOGUEL (*) 
ment », la loi soumise au Consail 
allait « au-delà des mesures d'adap- 
tation que l'article 73 de la Constitu- 
tion autorise en ce qui conceme l'or- 
ganisation des départements 
d'autre-mer ». 

En somme, la lecture sélective de 
la décision du Conseil à laquelle a 
procédé Pierre Marcilhacy ne lui a 
pas permis de saisir la logique du rai- 
sonnement du Conseil, qui me paraît 
être celis-ci : la règle d'unité du ré- 
gime législatif et de l'organisation 
administrative sur tout le territoire 
d'une République que la Constitution 
proclame indivisible comporte, en ce 
qui concerne les départements 
d'outre-mer, en vertu de l’article 73, 
une exception limitée : la possibilité 
d' « adaptations », qui ne peuvent 
consister qu'en des aménagements, 
mais dans le respect des principes 
essentiels de la fégislation en vigueur 
dans la métropole. 

Au contraire, selon l'article 74, les 
territoires d'outre-mer peuvent être 
dotés d'une « organisation particu- 
lière ». Adaptation et organisation 
particulière doivent être réalisées par 
la loi. Mais la latitude d'action du Ié- 
gislateur est bien plus restreinte 
lorsqu'il s'agit des départements que 
des territoires d'outre-mer, et, en 
l'espèce, le législateur a été au-delà 
de ce que lui permettait la Constiru- 
Dernières remarques : la sobriété 
avec {laquelle ls Conseil constitution 
nel n'a formulé, au soutien de sa dé 
cision du 2 décembre, que des motifs 
qui, selon lui, suffisaient à démontrer 
la non-confonmité à la Constitution 
de la lai qui lui avait été déférée, 
n'exclut pas que d'autres considéra- 
tions puissent être invoquées dans le 
même sens, k 

Selon l'article 73 de la Constitu- 
tion, les «mesures d'edaptation » 
du régime législatif et de l'organise- 
tion administrative des départements 
d'outre-mer doivent être « nécassi- 
tées per leur situation particulière ». 

Or les rédacteurs de la loi soumise 
au Conseil ne se sont pes cachés 
d'avoir été au-delà de ce que leur 
permettait l'article 73. L'article pre- 
mier de cette koi précise en effet 
qu'elle « tient compte des spécif- 
cités résultant de la situation géogra- 
Phique et de l'histoire de ces colfecti- 
vités.… ainsi que de eur situation 
particulière reconnue par l'article73 
de la Constitution »: * 

Seul ce dernier critère était rece- 
vable. Et la référence à l’« histoire » 
étant d'autant plus mal venue que la 
spécificité de l'histoire des quatra dé- 
partements français dont il s’agit ré- 
Suite essentiellement de la manière 
dont s'est développé leur peuple- 
ment. Or selon l'article 2 de la 
Constitution, «4 République as- 
sure l'égalité devant la loi de tous les 


Citoyens, sans distinction d'origine, | 


(*) Ancien membre du Conseil 
rationnel 


comme « des chiens attachés à leur 
maître, des chats fidèles à la mai- 
son Ou des crocodiles qui chassent 
-dans tous les marigots », elle décrit 
les «Jidélités réciproques » qui 
unissent ces « cosples - au cours de 


sont, en 
définitive, plutôt des » chiens + que 
des « chazs ». Elle souligne toutefois 
que, sous la Ve République, la fidé- 
lité devenait quelque peu surannée, 
les énarques membres des grands 
corps semblant de moins en moins 
nourrir de 1els sentiments. Seuls les 
plus jeunes, les rares femmes ou 
ceux qui étaient issus des fonctions 
moins prestigieuses de l'administra- 
tion paraissaient encore capables de 

ces passions quelque peu utilitaires. . 

_ Aujourd’hui, la fidélité des admi- 
nistrateurs civils Ou celle des profes- 
sionnels de la politique, paraît à nou- 
veau entière, car elle exprime ke plus 
souvent un engagement profonL Et, 
comme toujours, elle se marque 
encore plus à l'Elysée ou à Mati- 
gnon ; Pierre Mauroy, par exemple, 
a fait « monter » avec lui son équipe 
de Lille et de la région Nord- 

qui a rejoint dans son 
cabinet les « intimes » de toujours. 

. En plus de la compétence, 1a fide- 
lité politique personnelle joue donc 
de nouveau un rôle prédominant 
dans je recrutement de ce nouveau 
personnel. Encore faudra-t-j mon- 
trer dans quelle mesure les caracté. 
ristiques de cette petite partie de 
P«élite rofe- sont bien celles de 
l'ensemble de l'actuel personnel 
politique au pouvoir. 

PIERRE BIRNBAUM, 

{Professeur à l'université de Paris-J. 

% René h - 
si Rémond, Aline Contrat, 1sa- 
ministériels, Presses de le Fondation 
PP TuE des sciences politiques. 1982, 

x Monique Dagnaud, Dominique 
Met. L'£lite rose. Qui gouvi 3 
Ramsay. 1982, 75 F. same: 





de race ou de religion ». À elle seule, 
le déclaration limmaire de l’art 
cle premier démontrait donc le peu 
de cas que les auteurs de la Joi Sou- 
mise au Conseil avaient fait des pres- 
criptions de la Constitution. 

Comment. d'autre part, quant au 
mode d'élection de l'assemblée imi- 
que instituée par cette loi, en tant 
que certe assemblée aurait exercé (es * 
compétences d'un conssil régional, 
aurait-il été possible d'a adapter » 
au cas particulier de quatre départe- : 

. ments d'outre-mer un régime légista- : 
tif qui n'existe pas encore pour l’en-"*. 
semble de la métropole ? 

Que conclure de ces réflexions ? IE : 
me paraît clair que c'est en partisans, : 
et non pas en juristes, que Se Sont 
exprimés ceux qui, après le 2 décem- 
bre 1982, s’en sont pris au Conseil 
constitutionnel, et cela en termes 
parfois. peu convenables, surtout 
lorsqu'ils étaient employés par des ‘” 
personnalités qui exercent ou aspi- 
rent à exercer de hautes responsabt- 
liés dans la République. 


Dans une République dont on veut ‘. . 


espérer qu'elle demeurera toujours 
un Etat de droit. 





(1). Dans-Je Monde du 16 décembre 
1982. 4 


















“UN RÉPERTOIRE 
DES ASSOCIATIONS 
HUMANITAIRES 


L'association Droits de l’homme - 
et solidarité (D.H.S.), 127, rue-: 
Notre-Dame-des-Champs, 
“Paris (6), pabbe, sous forme d'un 
û tal de la revue Brècke, 





…__ [Née en septembre 1947, Me Mary 
. Sills a 616, de 1971 à 1981, membre per- 
wanent de l'appareil du P.S.. occupant, 
après le congrès de Metz, d'avril 1979, 
le poste de déléguée générale à Ja 
presse. Elle était entrée au service de 
presse de l'Élysée au mois de juin 





… © M. Jacques Médecin, maire de 
Nice, ‘député (app. R.P.R.) des 
Alpes-Maritimes, mis en cause par 
la fédération C.G.T. des services pu- 
blics à La suite de ses propos sur une 
récente grève des éboueurs de la 
ville, a déclaré lundi 27 décembre : 


ment républicain. + [Mouvement 
réunissant dans le département les 
partisans et amis politiques de 
M. Médecin] 

Dans cette lettre, M. Médecin 
s'en d notamment à la secré- 
taire générale du syndicat C.G.T. 
des communaux de Nice, « une de- 
moiselle » qui « ne parle même pas 
le niçois » et « mène par le bout du 
nez les rouleurs de mécaniques du 
parti révolurionaire ». 

La fédération C.G.T. des services 
publics avait protesté, lundi, contre 


la « bassesse - des procédés utilisés 
lédecin. 
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La conservation des aliments par ionisation 





- Un traitement efficace mais encore mal accepté 


me re tre : 

par jonisation est-elle une technique 
alimentuire suffisamment rodée pour étre ip. 
troduite sur Le marché national ? Ce 
consiste à soumettre à l'action de certains 
rayonsements les aliments, afin d'en assurer ln 


conservation. 


Le problème posé en pareille circonstance 
est celui de la non-toxicité du procédé. Pro- 


OUT procédé de conservation 
-change quelque peu La na- 
. ture et La composition chimi- 
que de l'aliment auquel on l'appli- 
‘que. L'ionisation les modifie peu, et 
les modifications de goût qu'elle en- 
traîne sont infimes. En effet, les pro- 
duits créés par l'irradiation — dits 
produits de radiolyse — ont une di- 
versité bien moms large que celle 
obtenue après traitement thermique. 
De plus, on s'est aperçu, au fil des 
recherches, Que les produits de ra- 
diolyse formés sont de même nature 
que ceux apparus au cours d’un trai- 
tement thermique comme, par 
exemple, une cuisson au four. L'uti- 
lisation commerciale des produits io- 
nisés peut donc être envisagée sans 
bouscaler les habitudes ni Ja qualité 
de l'alimentation traditionnelle, Une 
sxcpnon cet cependant à noter : les 
propriétés organoleptiques des 1 
duits laitiers changent après ionisa. 
tion Ïl est reconnu que cette catégo- 
rie d'aliments ne pourra pas être 
conservée par ce procédé, en raison 
de la modification de son goût. 


Quant à la valeur alimentaire de 
ces aliments traités, elle n'est pas - 
modifiée si la technique est bien 
ajustée à l'effet recherché. Car le r£- 
sultat final de la conservation dé- 
pend de nombreux paramètres au- 
tres que la dose du rayonnement : 
composition de l'aliment, tempéra- 
ture du traitement, quantité d'air 
présent, en particulier. A l’utilisa- 
wur averti de choisir, de composer, -- 
bref de décider. Actuellement, le 
seul écueil touche la conservation de 
certaines vitamines qui sont dénatu- 
rées par l'irradiation, En effet, ces 
vitamines sont très sensibles à la 
chaleur ou s’oxydent facilement. 
D'autre part, quand on parle de va- 
leur nutritive, il faut raisonner en 
terme d'équilibre alimentaire. Ne 
manger que des aliments conservés, 
quelle que soit La technique mise en 
cause, perturberait tout organisme 
en déclenchant à la longue des mala- 
dies par carences variées. Le pro- 
cédé de conservation par ionisation 


- 1e concerne que certaines catégories 


d'aliments et n'a d'intérêt que 
comme un élément dans une alimen- 
tation « équilibrée ». 


Comment l'ionisation d'une den- 
rée peut-elle favoriser sa conserva- 


ton? Dans la matière vivante, les 
effets de T'ionisation sont principale- 
ment néfastes pour les acides nucléi- 
ques. Si la structure de l'ADN 
(acide désoxyribonucléique) et de 
FARN (acide ribonucléique) est 
touchée rupture de leur chaîne, 
la multiplication cellulaire peut être 
inhibée ou la synthèse des protéines 
perturbée. Quels que soient les mé- 
Canismes déréglés, on observera à 
plus ou moins long terme la mort de 
la cellule. D'antre part, une ionisa- 
tion des protéines à forte dose inhibe 
leurs propriétés catalytiques, ce qui 
bloque les réactions chimiques dans 
les cellules. 


Un mérite 
fondamental 


L'ionisation réalise ainsi l'effet le 
plus recherché pour la conservation 
des aliments : l’inhibition du déve- 
loppement des micro-organismes et 
des insectes qui s'y trouvent habi- 
tuellement. Les bactéries telles que 
Escherichia coli, Clostridium boru- 
dinum (responsable du botulisme) 
ne peuvent plus se reproduire après 
une ionisation de leur ADN. Dans 
cette perspective, l'irradiation des 
volailles et de certains produits à 
base d'œuf permet d'en éliminer les 
Salmonelles ; celle du poisson et des 
fruits de mer, ies vibrio parahaemo- 
dlyricus, agents pathogènes transmis 
sous Les climats chauds. 


. En ce qui concerne les insectes 
dont les effets nocifs occasionnent. 
d’après la F.AO.. des pertes plus 
importantes que celles dues aux 
micro-organismes, les études faites 
jusqu'à présent sont moins nom- 
breuses. Néanmoins, elles concer- 
nent une cinquantaine d'espèces : du 
charançon des grains à la teigne du 
riz en passant par la bruche du hari- 
cot, tous ces insectes sont rendus sté- 
riles par l'irradiation ; le plus sou- 
vent, ils meurent quelques jours 
après. 


Finalement, en ne tenant compte 
que de la dose d'irradiation, les ef- 
fets (1) obtenus peuvent être ainsi 
schématisés : à dose faible d'irradia- 
tion, 0,1 kilogray obtient une inhibi- 


Les effets physico-chimiques 


OUR irradier les aliments, 
plusieurs méthodes sont 
possibles : on peut util- 

ser des rayons gamma émis par 
des sources radioactives, ou des 
rayons X, ou encore des élec- 
trons fournis par un accélérateur. 
Quelles que soient les particules 
utilisées, électrons ou photons, 
elles interagissent avec tes 
atomes entrant dans la composi- 
tion de l'aliment en les ionisant, 
c'est-à-dire en Jeur arrachant des 
électrons — d’où le nom donné à 
la technique : ionisation. L'éner- 
gie ainsi apportée à un atome lui 
permet de rompre les liaisons 
chimiques qui le relient aux au- 
tres atomes de la molécule. Les 
fragments moléculaires se .re- 
combinent et forment les’ pro- 
dus de radiolyse. Ce sont ces 
produits qui auraient pu présen- 
ter une certaine toxicité chimi- 
que. 

Un autre effet possible de l'ir- 
radiation pourrait être l'induction 
d'une radioactivité . artificielle 
dans les aliments twaités, par 
modification des noyaux atomi- 
ques. En pratique, cet effet n’ap- 
parait que si les particules utili- 
sées pour l'iradiation on une 
énergie élevée. Pour l'ionisation 
des aliments, les commissions 
d'experts de la F.A.0. (Organisa- 
von des Nations unies pour l'ali- 
mentation et l'agriculture) at de 
l'Agence intemationale de l’éner- 
gie atomique ont limité l'énergie 
des élactrons à 10 MeV {millions 
d'électrons-voits) et celle des 
photons à 5 MeV. La plupart des 











éléments qui constituent la ma- 
tière vivante — carbone, hydro- 
gène, oxygène, azote — requiè- 
rent pour devenir radioactifs des 
particules dont l'énergie est bien 
supérieure à seuils. 1! n'y a 
donc pas de risque de ce côté. 
De plus, fa source des rayons io- 
nsants n'est jamais en contact 
direct avec l'aliment à irradier ; 
aucune contamination de ces 
derniers n’est donc possible, 

Le problème posé était d'éva- 
uer systématiquement les effets 
toxicologiques des produits de 
radiolyse et. les modifications 
éventuelles de la valeur nutritive 
des aliments. De nombreuses re- 
cherches ont été entreprises, 
concernant aussi bien des essais 
de recherche de toxicité sur les 
animaux que des travaux en ra 
diochimie d'identification et de 
dosage des produits de radiolyse 
dans les aliments complexes 
(pain, viande, légumes) où dans 
leurs constituants traités isolé- 
ment (lipides, glucides, protides, 
Vitamines). En voici quefques 
conclusions : sur un kilo d'ami- 
don pur qui est un polymère inso- 
luble de glucose, constituant gl 
cidique majeur du pain, riz, 
apparaissent, à la dose de 
10 kGy (kitogray}, 2,5 g de pro- 
duits de radiolyse solubles. Dans 
le cas de La viande de bœuf, très 
étudiée, l'ionisation augmente la 
quantité d’une centaine de com- 
posés volatils préexisrants. Mais 
cette augmentation ne crée au- 
cune toxicité. 


blème classique qui touche tout traitement in 
dustriel des aliments. Vingt ans de recherches 
ont conduit à la présentation récente devant le 
Haut Comité de La santé d'un rapport de syn- 
thèse sur le « traitement ionisant des denrées 
alimentaires ». La démonstration est faîte : le 
procédé d'ionisation des aliments n'est pas 
toxique. On peut donc passer en France au dé- 


tion de la germination des bulbes et 
tubercules (pommes de terre, aulx, 
oignons). Puis. la dose d'irradiation 
augmentant de 0,1 à 10 kilogray, on 
obtiendra successivement : la stérili- 
sation des insectes, la destruction 
des micro-organismes en partie ou 
en totalité, ce qui équivaul à une 
pasteurisation. Pour les doses fortes 
d'irradiation, supérieures à 10 kilo- 
gray, le traitement ionisant provo- 
que le stérilisation ou raddapertisa- 
tion. puis la mort des virus et, en 
dernièr lieu, l'inhibition de l'activité 
enzymatique. Ainsi, indépendam- 
ment de toute finalité relative à la 
conservation, le procédé d'irradia- 
tion a le mérite fondamental d'assai- 


nir le matériel biologique. 


I existe actuellement deux do- 
maines essentiels où l'ionisation peut 
dès lors prendre sa place. Tout 
d'abord, il s'agit du traitement des 
aliments déshydratés : d'un côté, les 
épices, les condiments, les farines, 
les fruits et légumes secs ; de l'autre. 
les farines diététiques, les rations 
pour animaux de laboratoire. Ils 
sont actuellement conservés, pour 
les premiers, par utilisation d'addi- 
tifs chimiques et pour les seconds, 
par stérilisation à la chaleur. Ces 
procédés ont des inconvénients. les 
principes nutritifs ne sont pas tous 
préservés, certains additifs ne sont 
pas anodins. Les procédés de conser- 
vation peuvent n iter des embal- 
lages particuliers, de petit volume. 
L'ionisation supprime ces inconvé- 
nients sans toutefois en instaurer 
d’autres. 


Le cas 
des produits frais 


Par ailleurs, l'intérêt de certe 
technologie n'est plus mise en cause 
en ce qui concerne les produits frais. 


En associant l'ionisation à une ré- 
frigération à —4C, —7eC, la micro- 
flore, les insectes et les parasites 
d'aliments aussi variés que la viande 
de boucherie, les poissons. les crus- 
tacés, les légumes. les volailles. 
sont détruits. On peut admettre que 
nous verrons d'ici peu les fruits se 
conserver beaucoup plus longtemps 
sans qu'aucun insecte ne les dégrade 
précocément. Les oignons, pommes 
de terre ne germeront plus prématu- 
rément. Les parasites de la viande 
ne seront plus qu'un souvenir loin- 
tin! De plus l'ionisation uiilisée 
seule, à condition d'avoir lé asso- 
ciée à une congélation à —4GC per- 
met la prolongation de la conserva- 
tion à tempéralure ambiante pour 
une durée indéterminée. Les pro- 
duits frais sont présentés dans un 
emballage léger et stockés à la tem- 
pérature ambiante. Les consé- 
quences de ce 1ype de conservation 
sont impressionnantes : régulation 
du marché, que ce soit en période 
d'approvisionnement ou de pénurie, 
stockage pour les nations, pays en 
voie de développement en particu- 
lier, les collectivités, l'armée, etc. 


Le conseil supérieur d'hygiène pu- 
blique de France a donné cet été son 
accord au développement pratique 
de J'ionisation ayant à l'évidence 
admis la non- toxicité de ce mode de 
cosservation. Mais l'ionisation n'est 
pes une technique rodée. Jusqu'à 
présent, seules des initiarives très li- 
mitées ont été prises avec accord 
gouvernemental pour traiter certains 
produits au Commissariat à l'éner- 
gie atomique (C.E.A.), chez 
Conservatome. Quelques produits 
ionisés ont reçu l'autorisation d'être 
commercialisés : pommes de terre, 
oignons, aulx. échalotes, épices, ali- 
ments pour animaux de laboratoire. 


Il sc dessine actuellement un pro- 
jet de développement. L'association 
pour la promotion de l'ionisation 
dans l'agro-alimentaire dans le Sud- 
Est, APIONAL France Sud-Est, est 


(1) Le gray est la dose de rayonne- 
ment qui, absorbée par un kilogramme 
de matière, lui communique ane énergie 
d'un jouie. Une autre unité fréquem- 
ment urilisée es1 le rad, qui vaul un cen- 
tième de gray. 


veloppement pratique de La technique. Mais le 
pablic français est-il prêt à manger « jonisé », 
où «irradié - ? Le risque est qu'inconsciem- 
ment à « aliment jonisé - soit associé « aliment 
radioactif ». 

La cancérophobie jouera alors à plein et les 
aliments ionisés seront boudés. L'introduction 
de cette technique de conservation doit donc 
être faite de manière prudente et contrôlée. 


en cours de création, sous l'impul. 
sion du conseil régional de Provence- 
Côte d'Azur. Un centre de traite- 
ment jonisant pourrait être installé 
dans cette région. I aurait une dou. 
bie vocation : industrielle, d'une 
part, par le traitement de produits 
secs et déshydratés d'importation et 
d'exportation, de recherche et déve- 
Joppement d'autre part pour le zrai- 
tement des fruits el légumes régio- 
naux Le C.E.A., seul organisme en 
France à animer une équipe spécial. 
sée en ce domaine, participe au pro- 
jet et continue parallèlement, dans 
la même région, à Cadarache, à dé. 
velopper ses travaux de recherche 
fondamentale et appliquée sur l'ioni- 
sation. 


M.-F. CHEVALLIER. 
{Département de biologie. 
Commissariar à l'énergie atomique} 





Des produits 
difficiles 
à contrôler 


Actuellement, les produits io- 
nisés existant sur le marché fran- 
çais. Mais leur détection est im- 
possible avec les moyens dont 
dispose le service de la répres- 
sion des fraudes et du contrôle 
de la qualité, D'où viennent ces 
produits ? De nombreux pays 
sont dotés d'équipements d'ioni- 
sation : Japon, Belgique, Pays- 
Bas, Allemagne, etc. Or il n'est 
pes toujours fait mention de l'ap- 
plication du procédé d'ionisation 
au cours des transactions com- 
merciales d'un produit, ni sur son 
étiquette. On ignore alors tout du 
traitement subi par les aliments 
comme, Par exemple, l'éven- 
tuelle durée limite de conserva- 
tion. Il est banal que les produits 
agricoles quittent effectivement 
le territoire français pour y reve- 
nir quelques jours après sous la 
même apparence mais ionisés. Il 
semble que l'on soit encore en 
pleine anarchie, fait qui contraste 
avec la sophisrication du procédé 
utilisé. 
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La navette au service 
des prospecteurs de minerais 


ORS d'un de ses vols dans l’es- 
pace. la navette spatiale amé- 
ricaine Columbia a permis de 

découvrir dans une région désertique 
du Mexique une 20one qui pourrait 
être riche en gisements de mineraux. 
Cette zone de quelque 5 kilomètres 
de diamètre, située dans le centre de 
la péninsule de Basse-Californie, en- 
tre Rosano sur la côte Pacifique et 
Los Angeles sur le golfe de Califar- 
nie, a pu être mise en évidence grâce 
à des mesures faites en novembre 
1981 par un radiomètre embarqué 
dans la soute de là navette et travail- 
lent dans l'infrarouge. 


La région repérée étant particuliè- 
rement désolée et dépourvue de 
moyens de communication, une 
équipe mixte de scientifiques améri- 
cains et mexicains s'est rendue sur 
place en octobre dernier pour confir- 
mer et approfondir les informations 
recueillies depuis l'espace. Les résul- 
tats obtenus ont, semble-t-il, été en- 
courageants, mais le directeur de 
l'équipe de recherches pour la partie 
mexicaine, le docteur Salas, a indi- 
qué que d'importantes mesures géo- 
physiques et géochimiques devraient 
être conduites pour évaluer le poten- 
tiel minéralier réel de cette région. 


La NASA, ravie de pouvoir contre- 
dire un moment ceux qui l'accusent 
de visées militaires avec la navette, 
en insistant sur le caractère civil de 
son nouvel engin spatial, prétend 
avoir en partie réussi cette démons- 
tation. Les mesures effectuées lors 
du vol de novembre 1981 ont révélé 
dans cette région montagneuse de la 
Basse-Californie, dit-elle, la présence 
d'oxyde de fer, de kaolinite et aussi 
d'alunite (1), qui sont, selon les géo- 
logues, de bons témoins de l’activité 
hydrothermale passée de cette ré- 
gion et de bons indicateurs de ses 
possibilités minières. Souvent, en ef- 
fet, de tels sites constituent des 
zones privilégiées d'exploration mi- 
nière pour l'or, l'argent, le cuivre, la 
plomb et le zinc. 


Certe découverte permet-elle de 
dire que les Américains disposent, 
avec la navette et les instruments de 
mesure qu'elle emporte dans sa 
soute, d’un moyen exceptionnel de 
déceler et d'identifier sur le territoire 
américain, mais surtout sur les terri- 
toires étrangers, avec tout ce que 
cela comporte de conséquences éco- 
nomiques - voire stratégiques - 
quand on est le premier à savoir, des 
zones propices à une exploitation mi- 
nière ? Ce serait conclure un peu 
vite. Car, si la télédétection des res- 
sources terrestres 4 accompli, grâce 
aux nombreuses images prises par 
les satellites d'observation civils et 
militaires, des progrès notables dans 
le domaine de l'interprétation des 
phénomènes observés, elles est loin 


d'être devenue une science exacte. 
Mais il est clair que les activités pas- 
sées et présentes des Américains 
dans certe discipline leur donnent un 
rôle incontestable de leader, 


Interprétation 
délicate 


Reste que l'interprétation précise 
des informations recueillies est tou- 
jours aussi délicate, affirme un spé- 
cialiste. S'il est vrai que l'on a pu, 
grôce aux satellites, découvrir de 
nouvelles structures géologiques cir- 
culaires, dont certaines, liées à des 
montées granitiques, sont parfois as- 
sociées à des minéralisations, force 
est de constater que seule la pros- 
pection sur fs terrain a permis de 
qualifier la découverte. Les sarellites 
n'ont à ce jour fait que révéler des 
structures géologiques sans pour au- 
tant faire la lumière sur la genèse ou 
le contenu de celles-ci. En effet, la 
nature de la surface du rerrain, lisse 
ou granuleuse, comme la petite cou- 
che de sol ou de végétation qui la re- 
couvre, modifie sensiblement le pay- 
sage photographique tel que le 
voient les caméras des satellites. 


Il'est vrai aussi que les satellites 
civils d'observation de la Terre, 
comme les deux premiers Landsat 
américains, ne travaillaient que dans 
des bandes spectrales correspondant 
en gros aux longueurs d'onde aux- 
quelles l'œil est sensible. La nou- 
vesuté apportée par la matériel em- 
barqué dans la navette — un 
radiomètre infrarouge multispectral 
— tient au fait que cet appareil fonc- 
tionne dans une gamme de longueur 
d'onde qui va au-delà de ce domaine 
restreint du spectre visible et permet 
d'accéder à ce que l'on appelle l'in- 
frarouge thermique, centré sur la 
zone des 10 à 12 microns (2). 


Les spécialistes estiment, en effet, 
que l'accès à ce domaine de radis- 
tions lumineuses invisibles permet 
d'évaluer la teneur en eau des sois 
photographiés, leur température et, 
partant, leur inertie thermique. 
Toutes indications à partir desquelles 
il deviendra possible peut-être, un 
jour, d'identifier avec certitude les 
minerais qui afflaurent. 


JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU. 





{1) L'alunite est un sulfate naturel 
d'aluminium, et la kaalinite un silicate 
d'aluminium bydraté, souvent chargé 
d'impuretés comme les oxydes de fer. 


(21 Le satellite Spot, dont le projet 
est actuctiement développé par es Fran- 
çais. ne sera pas équipé d'un système 
travaillant dans l'infrarouge thermique. 
Il bénéficiera, en revanche, d'une vision 
sléréoscopique. 





LE BUDGET DU CNEXO : 566,6 MILLIONS 





Aider les industries françaises de la mer 
à préparer l’avenir 


E budget pour 1983 du Cen- 
tre national pour l'exploita- 
tion des océans (CNEXO) 

sera de 566.6 millions de francs, 
dont 490,4 millions proviennent de 
J'enveloppe « recherche », 5 millions 
du ministère de la mer, 30 millions 
d’une subvention allouée par le mi- 
nistére de la recherche et de l'indus- 
wie pour le programme « nodules 
polymétailiques « et 41,2 millions de 
ressources propres. £ 

En le commentant, le 22 décem- 
bre, M. Yves Sillard, président- 
directeur général du CNEXO, a 
souligné que ce budget, présenté 
seulement le 15 décembre au conseil 
d'administration de l'établissement. 
est lié au plan à moyen 1erme qui est 
en cours d'élaboration er qui devrait 
être présenté au gouvernement au 
printemps prochain. 


La fusion du CNEXO et de l'Ins- 
tilut scientifique eL technique des 
pêches maritimes (1.S.T.P.M.) en 
Institut français de recherche pour 
l'exploitation des mers (IFREM) a 
été décidée au conseil des ministres 
du le décembre (le Monde du 5 dé- 
cembre). Mais elle ne sera effective 
qu'après la purution. dans quelques 
mois, des décrets nécessaires. Les 
deux organismes ont donc encore 
chacun leur budgei propre en 1983. 


Les crédits d'investissement sont 
en nelle augmentation : 213,3 mil- 
Hons de franes en 1983, 145,3 mil- 
ions en 1982. 


e LES RESSOURCES DE 
L'OCÉAN. Avec 10H millions en 
1983 (58.2 millions en 1982). elles 
sont les principales bénéficiaires de 
cette augmentation. Pour les res- 
sources vivantes, le CNEXO va dé- 
velopper des activités, nouvelles 
pour lui, dans l'aide à la pêche et in- 
tensifier ses efforts en faveur des 
techniques d'aquaculture, en parti- 
culier en génétique, nutrition el pa- 
thologie. [l va aussi s'intéresser aux 
algues, dont une exploicauion plus in- 
tensive serait Certainement une 
source d'activités Lrès intéressantes 
pour l'industrie française {voir l'en 
cadré page 12]. 


Dans le domaine des ressources 
minérales (42,8 millions de francs 
en 1983, 17.3 millions en 1982), le 
CNEXO va former avec le Commis- 
sariat à l'énergie atomique (C.E.A.) 
un groupement d'intérêt public de 
façon à réfléchir à l'ensemble du 
système qu'il sera nécessaire de met- 
tre en œuvre si l'on veut être capable 
d'exploiter, dans un avenir encore 
imprécis, les nodules polymétalli- 
ques. Ceue réflexion devrait durer 
deux ou trois ans. Vers 1985 ou 
1986. la France serais donc en me- 
sure de chercher un ou des partc- 
naires étrangers (européens de pré- 
férence). 


Les sulfures métalliques, déposés 
aux bouches des sorties hydrother- 


males des dorsules subocéaniques et : 


découverts depuis quelques années, 


sont encore très mal connus. [ls se- 
ront donc l'objet de recherches fon- 
damentales. Mais, dès à présent, il 
faut commencer l'identification et 
l'évaluarion de ces ressources poten- 
tielles. Ce travail, énorme, nécessi- 
tera sans nul doute le développe- 
ment de technologies nouvelles. 


Pour les ressources énergétiques 
thydrocarbures non compris). la dé- 
cision a été prise de développer un 
prototype de 5 mégawatts d'exploi- 
tation de l'énergie thermique des 
mers. Celle-ci n'étant possible que 
dans la zone intertrapicale, ce proto- 
1ype sera installé à Tahiti vers 1985 
ou 1987. Le succès de ce prolaiype 
pourrait aussi ouvrir un marché à 
l'industrie française. 


e LES PROGRAMMES 
TECHNOLOGIQUES. 34,4 mik 
Hons de francs en 1983 (21.01 mil- 
lions en 1982} seront surlout consa- 
crés à l'intervention sous-marine. Le 
CNEXO va poursuivre la construc- 
tion du SAf-97, un petit sous-marin 
qui sera capable de plonger à 
6 000 mètres de profondeur et ainsi 
d'explorer 97% des fonds marins. 
Le CNEXO va dévelapper l'étude 
de « poissons » remorqués et de ro- 
bois. c'est-à-dire d'engins dotés, no- 
tammenL. de sonars latéraux et 
d'équipements optiques indispensa- 
bles à l'exploitution des ressources 
des grands fonds marins. 


YVONNE REBEYROL. 
{Lire la suite page 12.) 
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La mobilité et le mouvement 


E thème de la mobilité est sans 
doute l'un de ceux qui, au 
cours de ces dernières années, 

ont le plus agité les milieux screntifi- 
ques, suscitant des discussions, des 
controverses Souvent äpres, des 
prises de position quelquefois mêlées 
d'arrière-pensées politiques. 

C'est l’un des apports fondamen- 
taux du colloque national sur la re- 
cherche et la technologie que d'avoir 
permis de retrouver, sur ces ques- 
tions essentielles, un véritable dialo- 
gue entre les multiples acteurs 30- 
ciaux concernés, En conclusion de 
ces discussions, la loi du 15 juillet 
1982 !1] a scellé un nouveau contrat 
entre la société et ses chercheurs, re- 
définissant leurs missions, leurs de- 
voirs et leurs droits, permettant à 
chacun d'eux d'exercer une respon- 
sabilité plus directe vis-à-vis de son 
propre sort, mais aussi leur demen- 
dant une disponibilité plus grande 
vis-à-vis des problèmes de la société 
en échange de la confiance que celle- 
ci leur témoigne par son soutien ac- 
cru. 


Il s'agit là d'une évolution majeurs 
du statut social de la recherche et de 
ses personnels qui, à l'évidence, ne 
peut que s'accompagner d'un nou- 
veau regard sur les problèmes de 
mobilité, à condition d'examiner ce 
concept dans une acception beau- 
coup plus large qu'auparavant et 
sans l'essortir de contraintes autres 
que librement consenties : car il n’est 
pas indifférent que l'on suscite ou 
que l'on impose, qu'on fasse 
confiance au qu'on se défie. Ce nou- 
vel état d'esprit peut être illustré par 
des exemples pris dans le champ de 
l'évolution des carrières, celui des 
thèmes de recherche ou celui des 
sesponsabilités fonctionnelles. 


Mobilité des hommes d'abord, aux 
divers stades de leur carrière, à com- 
mencer par les tout premiers. Chacun 
s'accorde à penser que les années de 
transition entre les études at la vie 


par PHILIPPE LAZAR (*) 


professionnelle doivent avoir un rôle 
essentiel d'orientation autant que de 
formation. C'est au cours de cette 
période que jsunes gens et jeunes 
femmes doivent pouvoir circuler d'un 
laboratoire ou d’un organisme à l'au- 
tre, à la recherche de leur vocation 
véritable autant que d'un sujet de 
thèse. 


L'augmentation promise du nom- 
bre des « allocations de recherche », 
le renouvellement de leurs modalités 
de répartition et de gestion permet- 
tront de faciliter des échanges qui ne 
devraient pas rester limités au seul 
secteur public de recherche. Pourquoi 
ne pas imaginer que l'industrie puisse 
contribuer à les financer, de façon à 
accroïtre le nombre des impétrants et 
le palette des choix qui leur seraient 
offerts ? Et ce qui est amorcé pour 
les candidats à la recherche ne 
pourrait-il pas être étendu aux forma- 
tions professionnelles techniques de 
la recherche ? Nul doute, dès lors 
que seraient également facilités les 
échanges ultérieurs d'hommes et, le 
cas échéant, d'équipes, entre le sec- 
teur de la recherche et celui de la 
production, au travers de frontières 
que n’ont, jusqu'à présent, franchies 
que quelques rares pionniers. Il est 
vrai que le passage de la recherche 
dans l'industrie n'était guère envi 
sagé que camme une porte de « sor- 
tie» pour qui n'avait pas parfaite- 
ment réussi dans sa carrière de 
chercheur, d'ingénieur ou de techni- 
cien de la recherche. Le nouveau sta- 
tut des personnels de la recherche 
publique se donne pour ambition de 
rompre avec cette logique négative 
en facilitant et en valorisant ces 
transferts volontaires. 


Mobilité des thèmes ensuite. Si le 
concept naguère imaginé de « pilo- 
tage par l'aval », au caractère agres- 
sivement coercitif, fut immédiate- 
ment rejeté par la communauté 


scientifique, l’idée de liens étroits en- 
tre la recherche et ses applications, 
d'une complémentarité naturelle en- 
tre les progrès de la connaissance et 
le développement technologique n’en 
a pas pour autant éte perdue de vue. 
Mais la notion d'adaptation thémati- 
que, à laquelle ces échanges donnent 
naissance. ne leur est pas spécifique. 
Elle concerne aussi, au sein même de 
la recherche, la capacité créative, 
l'aptitude à distinguer les rameaux 
vivants des branches mortes, à s'en- 
gager sur des voies résolument nou- 
velies. Elle ne peut qu'être favorisée 
par le renouveau d’audace dans le 
choix des sujets que permettront les 
garanties et la liberté d'esprit appor- 
tées aux chercheurs par le statut de 
la fonction publique. 


Mobilité des fonctions enfin. Les 
exigences qui se sont manifestées au 
cours du colloque : la libre circulation 
entre les divers métiers de la recher- 
che, selon les aptitudes et les dispo- 
nibilités, mais sans contraintes statu 
taires ; les trois dissociations 
requises, entre la formation initiale et 
la fonction, la fonction et la carrière. 
la carrière et les responsabilités exer- 
cées, tous ces élans vers plus de jus- 
tice, de démocratie et d'efficacité 
commencent à se traduire en projets 
précis et en actes. 


Il n'est pas facile de remettre ef- 
fectivement en cause les habitudes 
prises, le mouvement inquiétant par- 
fois même ceux qui le souhaitent. On 
aurait cependant tort de minimiser 
l'évolution en cours. Ainsi, pour ne 
prendre que l'exemple de la durée du 
mandat des directeurs d'unités de re- 
cherche à l'INSERM ou au C.N.R.S. 


— et que l'on veuille bien me faire le, 


crédit de ne pas chercher à rallumer 
une querelle heureusernent apaisée, 


(*) Directeur général de l'Institut na- 
tional de la santé et de la recherche mé- 
dicale (INSERM). 


— qui ne voit à quel point cette me- 
sure est de nature à modifier lexer- 
cice des responsabilités si elle est ap- 
pliquée avec intelligence ? A ja 
stratégie actuelle — éliminer un di 
recteur en cas d'insuffisance ou 
d'échec patent, ce qui, bien évidem- 
ment, conduit à ne procéder que fort 
rarement à de telles opérations, — 
projet qui entre en vigueur en Substi- 
tue un autre, radicalement différent. 
C'est le maintien en fonctions qui, à 
chaque étape, requiert une décision 
positive, La borne temporelle de 
douze ans n’a en fait d'autre but que 
de garantir la mise en œuvre effec- 
tive de ce processus. Un mandat de 
durée limitée, perçu d'emblée comme 
non automatiquement reconductibla, 
ne pourrait-il ainsi devenir l'un des 
meilleurs exemples d'une mobilité 
authentique et acceptée ? 


Les quelques exemples qui précè- 
dent témoignent de l'existence d’une 
logique commune. Ns montrent l'in- 
térêt de s'attacher au succès plutôt 
qu'à l'échec, si l’on veut donner una 
existence réelle à la notion de mobi- 
lité. IL n'y a au fond en cela rien 
d'étonnant. ll est parfaitement natu- 
rel que les mécanismes de protection 
individuelle et sociale tendent, dans 
une société démocratique et qui pri- 
vilégie heureusement le respect de 
l'homme, à éviter le pilori moral que 
constitue la démonstration publique 
d'une incompétence. |! ne faut donc 
pas s'étonner de la relative inaffica- 
cité des dispositifs fondés sur un re- 
jet. Mais, au-delà de ce constat, 
n'est-il pas infiniment plus satisfai- 
sant de s'attacher par principe à une 
logique d'émulation, de motivation et 
de progrès ? Ne s'agit-il pas, au 
fond, tout simplement, de substituer 
à la notion passive de mobilité celle, 
active et volontaire, de mouvement ? 





(1) Loi d'orientation et de 
mation pour la recherche et 1e dévelop. 
pement technologique de la France, 





LE BUDGET DU CNEXO 


Near de la page 11.) 


cipera aussi, avec la so- 
ciëté ‘OM À. à le mise au point du 
sous-marin « crache-plongeurs = 4r- 
æyronète, sans que soient encore dé- 
finies les modalités de cette coopéra- 
tion. 

Le CNEXO va renforcer l'équipe 
qui travaille au Centre acéanolk 
que de Bretagne sur la tenue 
Structures marines. Il va s'engager 
dans un programme nouveau de 
technologie navale de façon à aider 
les chantiers navals français. La 


mise au point de matériaux nou- 
veaux plus légers et plus résistants. 
de sources d'énergie. de navires non 
conventionnels, entre autres, pour- 
rait, là encore. fournir à l'industrie 
française des occasions de mieux se 
placer sur le marché mondial. 

En 1983, vingi-cinq postes vont 
être créés au CNEXO. Ils permet- 
tront de développer les programmes 
1echniques. Dans les domaines pure- 
ment scientifiques, le CNEXO a de 
bonnes équipes, mais, pour la réali- 
sation de ses programmes, il fera ap- 





La revue 
« Scientific 
American » 
prochainement 
publiée en russe 


La revue américaine Scientific 
Fe va se mettre au russe. Dès 
er de l'année prochaine, une 
édition en langue russe de ce men- 
suel scientifique sera en effet ven- 
due en Union soviétique ainsi que le 
prévoit un accord | signé Fin mai entre 
les autorités soviétiques et la revue. 
Elle remplacera sur le territoire so- 
viétique le réédition en langue an- 
glaise qui ÿ était diffusée — parfois 
de façon piraté — depuis plusieurs 
années déjà et scra tirée à environ 
50 000 exemplaires. 





Comme l'édition en langue fran. 
çaise {Pour lu science], la version 
russe de Scientific American présen- 
tera dans ses numéros une traduc- 
tion de sept des huit articles de l'édi- 
tion en langue anglaise, le huitième 
étant remplacé par un article d'un 
scientifique soviétique. Cette pré- 
sentation de la revue dans une lan+ 
gue étrangère n'est en rien diffé- 
rente de celle adoptée nar l'éditeur 
lorsqu'il s'est implanté dans d’autres 
pays étrangers comme la Républi- 
que fédérale d'Allemagne, l'Espa- 
gne, la France, l'Italie, le Japon, et 
plus récemment la Chine. 


Pour chacune de ces éditions en 
langue étrangère. la diffusion varie 
entre 25000 exemplaires pour la 
Chine et 110 000 exemplaires envi- 
ron pour la République fédérale 
d'Allemagne. La France se contente 
de 50 000 exemplaires. à comparer 
aux 700 000 exemplaires de l'édition 
en langue anglaise. 


Les algues : une ressource 
qui pourrait être plus exploitée 


d'eau douce et surtout 

d'eau salée devraient pou- 
voir êtra mieux exploités : déjà 
fes algues sont utilisées pour 
l'alimentation humaine — pas en 
Francs, il est vrai — et celle du 
bétail. On extrait des algues des 
substances gélifiantes em- 
ployées. entre autres, dans les 
industries de l'alimentation et 
celles, des isolants et des pein- 
tures. Déjà, on a identifié dans 
les algues des substances biolo- 
giquement actives qui omt des 
propriétés antibactériennes, anti 
fongiques et peut-être antitumo- 
räles. En outre, on utilise les pou- 
voirs épurateurs des végétaux 
aquatiques qui absorbent les ni- 
trates et autres sels dissous dans 
l'eau et on sait que La biomasse 
des végétaux aquätiques pourrait 
fournir des quantités non néglr 
geables de méthane. 


L" végétaux aquatiques 


La France occupe un bon rañg 
pour les substances gélifiantes : 
avec 2 100 tonnes par an. elle 
est le 2" produéteur mondial de 
carrageenanes st d'agar-agar 
lextraits des algues rouges), êt, 
avec 1400 tonnes par an. le 
5° producteur mondial d'algi- 
nates {extraits des algues 
brunes]. Or le littoral français est 
long de 5 500 kilomètres. N de- 
vrat donc ëtre possible d'aug- 
menter les productions exis- 
tantes et de trouver des 
utilisations nouvelles pour des 
espèces de végétaux aquatiques 
encore inexploités. 

En mai dernier a été créé le 
centre algologique de Pleubiän 
(Côtes-du-Nord) pour permettre 
aux chercheurs et aux industriels 
de se rencontrer et de travailler 
sur des programmes précis de 
valorisation des algues. 


Les ministères de la recherche 
et de J'industria, de la mer, de 









pel aussi à des équipes de cher- 
cheurs des universités ou du Centre 
national de la recherche scientifr 
que, et il n'a donc pas besoin de dé- 
velopper ses équipes propres. En re- 
vanche, le CNEXO, qui veut 
travailler de plus en plus dans les do- 
maines techniques, va à cette fin dé- 
velopper ou créer ses propres 
équipes. Ainsi sera-t-il mieux à 
méme d'aider certains secteurs de 
Findustrie française à préparer 
l'avenir. 
YVONNE REBEYROL. 


























l'environnement. le CNEXO, le 
C.N.R.S. et l'Agence française 
pour la maîtrise de l'énergie ont 
voulu aller plus loin : ils ont orga- 
nisé, du 16 au 19 novembre à 
Bombannes (Gironde), un collo- 
que sur la valorisation des végé- 
taux aquatiques {VALVA) qui a 
rassemblé cent soixante scientif- 
ques, industriels, représentants 
des collectivités locales et des 
organismes intéressés, jeunes, 
etc. Le but du coilaque VALVA : 
d'abord faire le point sur les 
études réalisées en France sur les 
végétaux aquatiques au Cours 
des dix demières années, ensuite 
préparer un programme national, 


Après quatre jours d'exposés 
et de discussions, les partici 
pants ont été d'accord pour in 
tensifier les recherches sur la 
culture des algues, sur les sub- 
stances qgélifiantes et les sub- 
stances biologiquement actives, 
sur l'amélioration de l'axploita- 
tion des espèces déjà utilisées et 
sur celle des techniques de ré- 
coite. ils ont aussi créé un 
groupe de travail sur les espèces 
non indigènes de végétaux aqua- 
tiques, sur les possibilités d'ex- 
ploitation de celles qui ont été 
importées accidentellement (1) 
et sur les introductions voion- 
taires d'espèces étrangères. 






Y.R. 












(1) L'algue Sergassum muti- 
cum, importée involontairement 
avec du naisain d'huñres japo- 
uaises à parur de 1973. a colonisé 
rapidement les côtes anglaises mal- 
gré l'effort d'éradicalion qui a êlé 
mené. Elle à ensuite arteint Îes 
côtes françaises, où elle inquiète les 
ostréiculteurs : au Japon. cette al- 
guc ne dépusse pas le mètre, mais 
sur les côles françaises. elle peut 
meurer plusieurs métres de lon- 
gueur, 

















En toute logique 


EUREKA ! 


Problème n° 234 


Faisons une raffraîchissante in- 
cursion dans la géométrie élémen- 
taire, à l'occasion de la parution 
d'un nouveau recueil d’énigmes 
mathématiques de ma collègue 
EUREKA : « DEUX CENTS 
CASSE-TÊTE MOINS UN ». L'ou- 
vrage parcourt les domaines les 
Plus divers avec un enthousiasme 
très stimulant, comme le montre 
cet exemple. 

Prenons sur un cercle trois 
points À, B, C, sommets d'un 
triangle équilatéral. Des trois seg- 
ments qui joignent ces points à un 
point quelconque de cercle, l’un 
est la somme des deux autres. 
Pourquoi ? 

(Solurion dans «le Monde des 
sciences et des techniques» du 
12 janvier 1983.) 


Solution du problème n° 233 


Il faut aller jusqu'à 108 pour 
rencontrer un nombre dont les 
facteurs sont 1, 2, 3, 4, 6, 18, 
27, 54, et 108, ce qui nécessite 
tous les chiffres. 


PIERRE BERLOQUIN. 





Le Monde 


Service des Abonnements 
5, rue des ltabiens 
75427 PARIS CEDEX 09 
CC-P. Paris 4207-23 


… ABONNEMENTS 
3mois 6mois 9mois 12 mois 


FRANCE 
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TOUS PAYS ÉTRANGERS 
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ÉTRANGER 
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cs abonnés 
panel one nn von non OS 
Joindre ce chèque à lear dempnéle, 


Changements 
provisoires (deux semaines ou plus) : 
nos abounés sont invités à formuler 
leur demande une semaine au mains 
avant leur départ, 

Joindre la dernière bande d'envoi à 
toute correspondance, 

Veuillez avoir l'obligeance de 
rédiger tous les noms propres en 

d'imprimerie. 





DÉFENSE. 


Libres opinions 
Le réveil de mythes 


venus d'ailleurs 


par BÉLISAIRE {*) 


N entend parfois des jeunes et des moins jeunes déclarer que 
l'armée, c'est le fascisme. Cette opinion relativement cou- 
rante dans les milieux de l'enseignement est assez surpre- 

nante, particulièrement pour les vieux soldats qui ont commencé leur 
carrière dans les maquis de le libération, en luttant contre l'occupant 
nazi. Nous avons maintenant un règlement de discipline générale tous 
les jours plus libéral. Nos chefs de corps (qui étaient capitaines en mai 
1968) sont ouverts au dialogue, à l'écoute de leurs appelés et prêts à 
toutes les subtilités du « commandement atif s., Nos capi- 
taines {qui étaient à l' école en mai 1968} sont également dans le bon 
vent du libéralisme que l'on n'ose plus nommer avancé. Êt même nos 
adjudants ressemblent beaucoup plus à des frères aînés qu'aux brutes 
stupides et avinées, complaisarnment décrites par la littérature anti- 
militariste. Et pourtant. Quand on observe la coiffure, l'habillement, le 
comportement et les réactions de beaucoup de nos jeunes cadres de 
contact , lisutenants de métier et. même, parfois, aspirants 
du contingent), il faut bien reconnaître qu'on pense plus à la Wehr- 
macht et même aux Waffen SS qu'au petit soldat « à Lyautey » ou 
au communard libertaire. 

Trois raisons principales peuvent expliquer cette attitude de nos 
jeunes camarades officiers et sous-officiers : le mythe parachutiste- 
légionnaire, la place des cadres originaires des unités professionnelles 
dans les écoles de formation et l'origine psychologique des actuels 
candidats aux carrières militaires. 

Ce sont les survivants des parachutistes de la France libre et des 
tégionnaires de Bir-Hakeim qui ont donné naissance en Indochine au 
mythe paras-légion, qui reçut à Dien-Bien-Phu la consécration dans 
les traditions militaires françaises d’une défaite comparable 
à celles de la garde impériale à Waterlao, de la légion à Camerone, 
des chasseurs à Sidi-Brahim et des « coloniaux » à Bazeilles. 

Héroïque en Indochine, le mythe paras-égion prend progressive- 
ment des aspects fascisants au cours de La d'Algérie. Les 
causes sont multiples et souvent paradoxales : l'influence des libérés 
des camps de la mort lente du Viet Minh qui découvrent un nationat- 
communisme très proche du nationei-socialisme, les souvenirs mau- 
rassiens et pétainistes des pieds-noirs, le rejet des valeurs républi- 
caines si mal représentées par des hommes poltiques de la 
IVe République. le mystique du réprouvé qui mène ur combat incertain 
dans l'indifférence générale, le semtiment de supériorité. vis-à-vis 
d'une piétaille inefficace et molle. L'énumération pourrait se poursui- 
vre longtemps. 

Le résultat, c'est la casquette de l'Afrika Korps, la tenue camou- 
fiée dérivée du survêtement de combat SS et surtout je cas dont 
musique et paroles sont directement empruntées au florilège de la 
Wehrmacht et des Waffen SS. La légion les chante parfois en alle- 
mand : les parachutistes ont ges traductions littéraies, mais limpres- 
sion produite est la même. , te commandement sent le 
danger et, après la rébellion avortée des généraux, tous ces hymnes 
sont interdits. jee can dé: DISC Un mine AIS mujourc pue le 
diable qui marche avec les parachutistes du 2° régiment étranger est 
le même que celui qui scompagel les volontaires de la Légion 
Condor en Espegne et caux de la légion des volontaires français 
{LV.F on Russie, 

Avec le siéveloppement des unités entièrement 
£ées, le mythe pal D ent Dares Moon Pt nienel à De: 
oné les nés de l'infenserio ce marine, à Lexcepson naturellement de 
celles composées encore d'appelés du contingent. qui ont su garder le 
côté aimablement folklorique qui faisait autrefois le renom de la « co- 
loniale », mélangeant harmonisusemént le gaudriole er le vin rouge. 


- Un laboratoire douteux. . 


À partir des troupes professionnalisées, ne à ol 
écoles de formation d'officiers et de sous-officiers. En effet, c'est très 
logiquement que, pour les encadrer, le commandement sélectionne 
les meilleurs parmi les cadres d'’active. Et ce n'est pas ! un hasard s 
ceux-ci proviennent, en majorité, des unités d'intervention 
nañsées dont les exploits outre-mer suscitant facilement plus d'en- 
thousiasme que [a mome routine de l'instruction dans les casernes de 
l'Hexagone. La' La totalité de l'encadrement des écoles ne provient évi 
demment pas des cadres paras-légion-professionnels, mais is y sont 
suffisamment nombreux et dynamiques | pour communiquer aux autres 
instructeurs la force da leur mythe qui s'impose tout naturellement 
aux élèves. 5 

Le terrain est propice, -en effet. Si l'on excepte quelques mik- 
tants communistes en mission d'« entrisme » et les vocations alimen- 
taires que l'on retrouvera dans le matériel, le génie ou l‘intandance; la 
grande majorité des candidats aux carrières d'officier et de sous- 
officier se recrute dans la partie, actuellement minoritaire, de la jeu- 
nesse pour qui les notions traditionnelles de patrie, d'ordre et de dis- 
cipline ont conservé toute leur importance. I n'est donc pas étonnant 
que le mythe paras-légion, qui exalte toute ces valeurs, imprègne tout 
naturellement beaucoup de j jeunes cadres à leur sortie des écoles, car 
#s pensent y trouver ls concrétisation de leur idéal. 

A leur arrivée dans les régiments, i ils vont donc présenter aux 
appelés du contingent une image « fascisante » qui ne correspond 
que trop aux poncifs hérités des enseignements primaire et secon- 
daire. U serait déplorable et même inquiétant que cette apparence 
Eoronones Ar énIé et que notre armée se transforme en ff le- 

boratoire douteux pour idéologies réprouvées. . 

Fort heureusement, il n’en est rien. Le communauté militaire a 
des points communs avec l'ensemble fasciste. Ce n’est pas un hs- 
sard, puisque les fascistes et surtout les nazis avaient utilisé la milita- 
risation de laurs mouvements pour mieux assurer l'embrigadement de 
teurs militants. Mais bien avant Hitler et Mussolini, les armées mar- 
chaient au pes, les tenues étaient uniformes, les coiffures nettes. 

Toutes les troupes solides : phalanges macédoniennes, légion- 
naires, chevaliers du Temple, archers anglais, grenadiers Prussiens, 
garde impériale, légion étrangère, armée rouge, fusilliers marins amé- 
ricains ont toujours eu un air de famifle, dû, sans rui doute, à leurs 
qualités communes de discipline, de rigueur et de courage. 


C*) Pseudonyme d'un officier supérieur d'active, — (N.D.L.R.) 
DATANT DE LA SECONDE GUERRE MONDIALE 
Le cuirassé « New-Jersey » équipé de missiles 

de croisière réintègre la marine américaine 
























































































Washington. (AFP), — Le oui 
New-Jersey, un impression 
nant navire de guerre que. l'on 
croyait à jamais disparu de la sur- 
face des mers, réinlègre, cétte se- 
maine, les rangs de la marine-améri- 
caine après treize ans d'absence, 
avec à son bord les armes les plus 
modernes de l'arsenal nucléaire des 
Etats-Uni. 

Le président Reagan, qui a or 
donné un accroissement considéra= 
ble de la-floute de guess américaine 
(600 cavires à la lin de ceite décen- 
nie contre 450 actuellement) pour 
contrecarrer « l'expansiohnisme s0= 
viétique- dans le monde, doit se 
rendre, ce mardi 28 décembre, sur le 
New-Jerseÿ. dans sou port d'attache 


‘de Long-Beach, en Californie. 


Lancé Je 7 décembre 1942, un aù 
jour pour jour après le désastre de 
Peari-Harbor, le New-lersey es je 
premier des quatre Cuirassés datant 


de la'seconde guerre mondiale que - 


les Etats-Unis ont décidé de remet- 


tre en service. La ma épensé 
326 millions de da e 


En dépit de son âge, le Men 
Jersey est un bâtiment unique dans 
l'arsenal militaire des Etats-Unis. 
Ce navire de 45 000 tonnes et de 
270 mètres de long, pouvant se dé. 
placer à près de 60 kilomètres à 
Mheure, est équipé de canons de 
400 mm tirant à plus de 35 kilomè- 
tres de distance des projectiles de 
plus de 1 zonne, 


* A'Fheure des armes nucléaires, 
Son armement à néanmoïns été pro- 
fondément modifié. 11 est mainte- 
pant doté de 32 missiles de croisière 
Tomabawk ‘(portée 2400 kilomè- 
tres) à capacité nucléaire, de 





‘16 missiles surfnce-surface Harpoon 


{portée 100 kilomètres), pour la 
lütte.confre des navires de‘surface et 
de quatre batteries antiaériennes de 
défense rapprochée Phalanx. 


Le New-Jersey, avec un équipage 
de 1600 bommes, effectuera sa pre- 
mière mission en juin 1983-dans le 
Pacifique, "où .il participera à des 
manœuvres.avec la VIe flotte... 


































































Ÿ LE DÉBAT SUR 


» Celle de l'intégration. progres- 
sive qui eût supprimé les établisse- 
ments privés hors d'état de subsister 
par eux-mêmes et celle. de la recon- 
naissance d'une université catholi- 
que à qui l'État eût délégué. le soin 
de répartir la plus grande part des 
crédits qu'il aurait affectés à l’ensei- 


gnement privé. J'ai refusé l'une et - 


l'autre de ces thèses. J'ai voulu une 
loi qui fût à la fois de liberté et de 





nationale. Maïs, À mes yeux, pour 
‘l'essentiel, in paix scolatre passait 
par un'‘régime de contrats ; Contrat 
dit simple, contrat dit d'association. 
Gräce à ces contrats, le ministère de 
l'éducation pouvait exercer ses attri- 
butions d'intérêt pablic, mais le 
caractère propre ct l'autonomie de 

» Cétait le temps où l'on pouvait 
affirmer contre toutes les pressions 
l'image d'une République sûre 
d'elle-même et tolérante Dans les 
années 1959 et suivantes, l'aide à la 
liberté de l'enseignement — pour 
qu'elle vive — a été l'un des aspects 
d’une grande: politique de l'éduca- 
tion dont le développement specta- 
culaire de l'enseignement public a 
€té la manifestation principale. Il en 
a été de même dans ce domaine très 
particulier et restreint de l’enseigne- 
ment agricole, où l'aide à l'enseigne- 
ment privé, qui: alors primait tout 
autre — a été le complément de la 
mise en place d'un grand enscigne- 
ment public jusqu'alors oublié. 


— ‘Æstimez-vous que la loi 
Guermeur s'imposait, et quel 
effets at-elle eus? . : 

— La loi qui fut proposée par 
M. Guermeur it à de vrais 
problèmes, les uns nés de l'inflation, 
les autres de l'adaptation à l'ensei- 
gnement privé des réformes éduca- 
tives décidées par le gouvernement 
et par le Parlement. Pas plus que la 
loi de décembre 1959, cette loi n’est 





intangible. Mais l'essentiel est de 
savoir si, à côté de l'immense et 
nécessaire édifice de l’enseignement 
public, on maintient les règles admi- 
nistratives ct financières pour per- 
mettre la liberté de l'enseignement. 
Le problème se pose pour d'autres 
libertés, comme la liberté d'opinion. 


La méfiance des cardinaux 


— En 1960, les cardinaux de 
France donnaient comme consi- 
gne aux établissements privés du 
second degré « d'essayer le 
contrat d'association ». Quelles 
étaient, selon vous, les raisons de 
cette méfiance ? Comment 
expliquez-vous qu'aujourd'hui 
des contrats d'association aient 
êré conclus par 98 % des établis- 
sements catholiques du second 
degré ? 

— Avant le vote de la loi, je le 
rappelle ci-dessus, j'avais eu à faire 
face à deux oppositions : l'opposition 
des intégrationnistes d'Etat et celle 
de certains milieux catholiques qui 
poussaient à la séparation totale, 
malgré l'aide demandée, J'ai tran- 
ché dans le sens que j'ai dit : respect 
de la liberté et respect des droits de 
l'Etat par ce qu'on a nommé la phi- 
losophie contractuelle, Les cardi- 
naux de France, une fois la loi votée, 
ont souhaité à ma demande un 
accord sincère entre l'éducation 


nationale et les établissements . 


privés. Je me souviens avec émotion 
des mois qui ont suivi. Des laïcs et 
des catholiques ont collaboré. De 
part et d'autre, les fantômes du 
passé ont été enterrés. Un grand 
espoir et un véritable enthousiasme 
ont animé alors aussi bien des fonc- 
tionnaires que des responsables de 
l'enseignement privé. une ère nou- 
velle a commencé, qui a vu la démo- 
cratisation et la modernisation de 
l'enseignement privé, le rapproche- 
ment avec l’enseignement public et 
entre les corps enseignants, et, sauf 
- exceptions marginales, la fin des 
. querelles locales. Il est détestable de 


ÉDUCATION 


mettre fin à cette œuvre de paix sco- 
laire, 


— Croyez-vous que le dua- 
lisme scolaire existe actuellemnt 
en France ? Si oui, est-il bénéfi- 
que ou préjudiciable à la sociéré 
française, aux personnes et à la 
nation ? 


— Est-on pour une société de 
liberté ? Est-on pour une société 
totalitaire ? 

+ La société de libertE exige la 
tolérance. Le Français du XLX° siè- 
cle et du début du XX: a souffert 
d'une intolérance contre laquelle les 
républicains se sont élevés. L'école 
publique exerce maintenant une 
influence déterminante, Il est bon 
qu'il en soit ainsi, à condition que les 
syndicats ne fassent pas la loi, car 
les syndicats ne sont pas l'Etat. Les 
établissements privés sont une mino- 
rité. Is ne menacent en rien l'ensei- 
gnement public, et moins que les 
syndicats, l'autorité de l'Etat. Je ne 
vois pas le préjudice à l'unité natio- 
nale, Ils donnent satisfaction à des 
familles qui sont des familles de 
bons citoyens. Je vois en revanche 
avec douleur et chagrin revenir le 
temps des intolérances. Ne vous y 
trompez pas, en effet ! Le cancer de 
l'intolérance n'existe pas seulement 
dans le domaine de l'enseignement. 
On le voit partout, et c'est un signe 
parmi les plus amers et les plus 
angoissants du déclin national. 


— Pensez-vous que les réac- 
tions hostiles aux propositions 
de M. Savary ont été amplifiées 
par le contexte politique : situa- 
tion présente de l'opposition. 
perspective des élections munici- 
pales... ? 


- Il y a une amplification. 


d'ordre politique, mais elle ne doit 
pas grand-chose à l'approche des 
municipales, ce qui me paraît, à cet 
égard, d'importance secondaire. 
L'amplification politique est due, 
comme je viens de vous l'exposer, 
aux menaces sur les libertés. Le 
Français a soif de tolérance. 


» Par une curieuse méconnais- 
sance de notre temps et des exi- 


DANS LA PRESSE HEBDOMADAIRE - 





Un cadeau explosif 


Les propositions de M. Alain Sa- 
vary ea vue d’unifier le système &du- 
cauf auraient pu constituer un beau 
cadeau pour tous ceux qui atten- 
daient le « changement » en ce do- 
maine. A l'opposé, elles auraient pu 
rassurer ceux qui redoutaient l'inté- 
gration pure et simple. 

C'est Gérard Petitjéan, dans LE 
NOUVEL OBSERVATEUR, qui 
évo- que les réactions suscitées par 
le plan du ministre de l'éducation 
nationale : « Quelques «oui» plus 
ou moins assortis de « mais ». Pas 
mal de « non, sauf si. », Quelques 
refus purs et durs. Plus de refus et 
de méfiance au total, maïs c'est nor- 
mal: on crie tou plus Jort 


quand on craint d'être égraiené » 
Ü ajoute: « 1] est difficile de dire 
aujourd'hui, avant que l'émotion de 
la découverte ne soit apaisée, si les 
partisans actuels de l'école libre 
pourront se sentir à l'aise dans le 
cadre encore un vague — Lou 
sera négocié, pi par phrase, 
pendent encore plusieurs mois — 
que leur srace le ministre. Mais une 
chose est sûre : le projet d'Alain Sa- 
vary est d'abord un très bon projet 
pour l'enseignement public. ». 
Pour Eve Fallot, dans L'EX- 
PRESS, «il y a deux lectures pos- 
sibles du plan Savary ». Elle pour- 


suit: «L'une, négative et 
pessimiste, dans ll le les inté- 
ressés croient ious deviner entre les 
lignes la disparition inéluctable de 


ispari 
ce qui faisait la spécificité du privé ; 
l'autre, plus positive, le statu 
étant de toute manière impensable, 
e à se demander quels meu- 
les pourraient être sauvés: » Elle 
note qu'entre ces deux interpréta- 
tions + c'est tout le champ des nëgo- 
ciations qui se profile ». . 

« Ce projet devrais être examine 
sinon avec un préjugé favorable du 
moins sans a priori, estime, dans 
l'hebdomadaire protestant RÉ- 
FORME. Laurent cn qui 
explique : « person jets ont 
a en raison la résistance 
des structures ou de la méconmais- 
sance des besoins réels des enfants. 
Si une porte est réellement ouverte, 
souhaitons qu'elle le reste, afin de 
faire er le plus grand nombre 
d'enfants des avantages réservés 
jusqu'ici au privé et, espérons-le 
‘sans trop d'illusions, sans obliger ce 
dernier à subir les contraintes de 
l'enseignement public. » 

Dans HEBDO T.C.-TÉMOI- 
GNAGE CHRÉTIEN, Georges 
Montaron considère : - Pour la pre- 


mière fois, nous sommes placés face 
à des propositions qui transposent 


le, 
. dans le cadre d'un service 


enfin le problème de l'école du plan 
ra rat nee celui 

ogue, et d'un dialogue qu'on 
veut cou ne fe pas lab 


* ser passer cette chance hist 


l'école don 
Une école 

, pluraliste, 
national. 


C'est une chance 
nos enfants ont: 


C'est une chance pour l'Eglise. 
Certes, elle ne saurait se désintéres- 
ser de l'école, mais il est de son in 
térêt de voir l'actuelle question sco- 
laire enfin dépassée gr, Pouvoir 
s'investir en priorité dans l'annonce 
de la Parole de Dieu. » 
Après avoir dénoncé ce qu'il a] 
Faro une eos de l'école 
lique », l'organe du parti com- 
muniste internationaliste (PCI, 
trotskiste), INFORMATIONS OU- 
VRIÈRES, affirme: «En déclen- 
chant ce qu'il faut bien appeler une 
offensive de division dans l'école 
laïque, sommée de s'aligner sur les 
« projets éducatifs propres » de 
l'enseignement privé, en livrant 
l'école aux groupes de pression, aux 
élus politiques locaux, aux sectes 


‘de ioutes sortes, aux notables et 


aux demes patronnesses sous le 
nom de « gestion tripartite », em Ou- 
vrant la scolarité à 1ous les erre- 
ments irresponsables, Alain Savary 
va déchaîner une « guerre scolaire » 
généralisée dans le pays. À cette si- 
tuasion percale, [74 re qu'une 
issue tive : le respect de la 
Pounds rétablissans l'école l 
dans ses droits, le rejer du plan Sa- 
vary et l'abrogation des lois Debré 
et Guermeur par la majorité P.S.- 
P.CF. qui siège à l'Assemblée. » 

< La guerre scolaire n'aura pas 
lieu ! En tout cas pas du fait de la 
gauche », précise Claude Estier. Le 


‘& de L'UNITÉ, hebdoma- 


Ils ont même trouvé un héraut en la 
personne de Jacques Chirac, qui a 


été. à faire croire qu'il étaît in- 
vesti d’une mission par le Vatican. 
Il ne faut, certes, pas s'étonner que 
l'opposition soir toujours prête à 
Joiter. un thème qu'elle croit 
pulaire, ce qui est d'ailleurs loin 
d'être certain, comme l'ont prouvé. 
en Bretagne même, les échecs élec- 
soraux successifs de l'ancien député 
Guermeur, spécialiste des atraques 
contre ane ne Mais les pro- 
positions d'Alain Savary correspon- 
den: trop à l'intérêt de la grande 
majorité des familles pour qu'il soit 


- municipales 


possible de tenir longtemps un 
procès d'intention. » 


Aux yen de Robert Serrou, dans 
PARIS-MATCH, « il faut être véri- 
tablement masochiste pour vouloir 
détruire une institution dont per- 
sonne n'a à se plaindre, à moins 
d'éprouver envers elle d'é) MLQ= 
bles démangeaisons ».I] assure : 
« Défendre l'école libre, c'est défen- 
dre la liberté tout court. On a déjà 
cassé la télé. Voilà qu'on nous casse 
joe Met au gouvernement Fe 
la gauche. Et tant pis pour nous. 
toute façon, si la guerre scolaire 
doit se rallumer, elle fera le jeu des 
extrémistes. Et ce sont les jeunes, 
nos enfants, qui en ferom, hélas ! 
chèrement les frais. Sans compter 
la démocratie qui, elle, a tout à y 
perdre. » . 


Les représentants de l'école pri- 
vée protestent «pour en obtenir 
plus », constate Robert Paris, dans 
LUTTE OUVRIÈRE (trotskiste), 
avant d'ajouter: « D'autant que 
c'est Savary lui-même qui su, 
qu'il Ir encore recäler. je 
ä la qe. toux Ju 8rL:P0N AONT GT: 
tiquer le gouvernement de gauche, 
et la défense de l'école libre est un 
bon cheval de bataille. même si 
celle-ci n'est pas attaquée ! » 

Dans VALEURS ACTUELLES, 
François d'Orcival Ecrit : « Tour se 
passe comme si les socialistes 
avaient dejà accepté de perdre les 

pour remonter ensuite 
leur icap aux législarives. 
Trois temps: provocation sur 
l'école libre aujourd'hui, avec mo- 
billsation des socialistes ; sanction, 
les 6 et 13 mars, aux municipales, 
par l'élimination politique des 
< barbus » ; enfin, présentation d'un 
,S. «blanchi» aux législatives. 
Normal du point de, vue de la 
tactique politique, l'intégration est 
tout à fait contestable sur le fond. = 

Jean-Sébastien Stehli, dans LE 
POINT, s'interroge aussi sur le mo- 
ment choisi par M. Savary « 
engager la bataille », mais ïl 
ne différente : « Ce qui 
» est juste est TOUJOUrS », 
» expliquait Bertrand Delanoë, le 
porte-parole du parti socialiste. Pas 
sûr. Car cette question va peser de 
zout son poids dans les municipales. 
À moins que les socialistes, au fond, 
ne souhaitent une vraie bagarre qui 
leur permettrait de rallumer l'ar- 
deur vacillante de leurs troupes er 
de mobiliser l'électorat de gauche. + 

Pour l'heure, c'est plutôt celui de 
droite qui se mobilise. 

A. Ch. 


L'UNIFICATION DU SYSTÈME ÉDUCATIF 
: Un entretien avec M. Michel Debré 


{Suite de la première page) 


gences de la patrie, on assisie en ce 
domaine, comme en d'autres, à une 
erreur d'appréciation des dirigeants 
socialistes. Cette erreur a deux 
sources, me semblet-il. Elle vient 
d'abord d'une certaine idéologie qui 
dévoic la liberté en la rabaissant à 
l'uniformité égalitaire. Elle vient 
eusuite de la cohabitation prolongée 
des socialistes avec les communistes. 
Les communistes tendent la main 
aux chrétiens comme ils la tendent 
aux libéraux, mais nous connaissons 
leur objectif. H y a d'autant plus 
incompatibilité entre le marxisme et 
les religions que l'expérience montre 
que la religion devient, dans le 
monde actuel, un des refuges de la 
liberté contre toute forme de tyran- 
me. 


= Le gouvernement commet une 
grave faute de diagnostic. En 
matière d'éducation de la jeunesse, 
la tâche est immense : relèvement 
des enseignements de base, rappel 
des grandes valeurs républicaines, 
rétablissement de la discipline, nou- 
velle promotion de l'enseignement 
technique, remise en ordre et grande 
ambition pour l'enseignement supé- 
rieur! A l'abri de toute influence 
corporative, en refusant démagogie 
et idéologie, les responsables de 
l'Etat républicain ont un immense 
devoir à l'égard de 1 jeunesse. 1] est 
pitoyable d'aller chercher querelle à 
la liberté d'enseignement pour dissi- 
muler le renoncement à rétablir la 
puissance de l'enseignement public, 
dans la ligne des premières années 
de la Ve République, où l'espérance 
fut si forte et si nombreuses les réali- 
sations. 


» Ce n'est pas seulement l'écano- 
mie qui exige l'appel au salut public 
dans la liberté. L'éducarion tour 
autant. » 


Propos recueillis par 
CHARLES VIAL. 


- UNE BROCHURE DE 36 PAGES. 
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RELIGION 





UNE ÉTUDE DE L'ABBÉ LAURENTIN 
Noël au-delà des mythes 


(Suite de la première page.) 

A regarder de près, au demeurant, 
ces Evangiles de l'enfance sont très 
différents : ils ne relatent pas les 
mêmes événements et plusieurs dé- 
tails semblent même en franche 
contradiction. 

Pour saint Matthieu, c'est Joseph 
qui est prévenu, dans un songe, de la 
future naissance de Jésus et celui-ci 
naît dans une « maison » à Bethiéem 
aù il reçoit la visite des mages avant 
d'être emmené par ses parents en 
Egypte par peur du roi Hérode qui 
veut tuer tous les enfants de la ré- 
gion. À la mort du roi, Joseph. Marie 
et Jésus vont s'installer à Nazareth. 

Pour saint Luc, en revanche, c'est 
à Marie que l'ange annonce l'avène- 
ment de Jésus, et Joseph, qui vit à 
Nazareth, doit emmener sa femme à 
Bethiéem, ville de ses ancêtres, à 
cause d’un recensement, où Jésus 
nañt dans une crèche, car ses parents 
sont sans abri. Après la visite de ber- 
gers, la famille se rend à Jérusalem 
pour accomplir les rites de la foi juive 
avant de revenir à Nazareth. 

Entre l'évacuation radicale de 
toute valeur historique et l'accepta- 
tion à la lettre de chaque détail de 
ces récits, il est une voie moyenne 
tracée par l'exégèse moderne, et no- 
temment par l'abbé René Laurentin 
qui vient de nous livrer le résultat de 
trente ans de recherches dans un li- 
vre magistral, les Evangiles de l'en 
fance du Christ. 

Patiemment, et par des approches 
différentes, l'auteur découvre la vé- 
rité historique sous la poésie et les 
mythes. L'enfance du Christ paraisait 
scandeleuse aux évangélistes, autant 
que sa Passion et sa mort. Etait-il fils 
de David, par son « père », Joseph, 
comme l'avaient prédit les pro- 
phètes, ou le fruit d'une conception 
virginale ? Non seulement sa vie ca- 
chée s'est déroulée sans miracle ni 
prodige, comme on pouvait l’atten- 
dre d'un messie glorieux, mais il vi 
vait dans une ville de lsquelle on di- 
seit : « De Nazareth peut-il sortir 
quelque chose da bon ? » 

L'abbé Laurentin montre que, loin 
de cacher ces faits déroutants, Mat- 
thieu et Luc les assument dans une 


théologie personnelle, symbolique et 
profonde. L'auteur commence par 
établir le bien-fondé des faits relatés 
— «L'étonnant, écrit-il, c'est qu'ils 
[Matthieu et Luc] soient arrivés à un 
accord, trop méconnu, dans leur ex- 
trême différence : pas un épisode 
commun, pas une derni-phrase Con 
mune, ni les mêmes sources, ni la 
même théologie » — et surtout la co- 
hérence interne du texte, à l’aide des 
outils de l'exégèse : la critique tex- 
telle, la critique littéraire et lana- 
lyse sémiotique — étude relativa- 
ment neuve, qui date des années 60, 
ayant pour objet d'étudier comment 
les signes {du grec sêémaion) produi- 
sent un sens. Elle part du constat 
que le sens tient à l'organisation 
structurée des signes, d'où la nom de 
structuralisme, 

La conclusion de l'auteur est que 
chaque évangéliste développe une 
théorie propre, mais complémentaire. 
Matthieu, témoin d'une Église du si- 
lence, est arrivé à comprendre que le 
don de Dieu est tout autre que les 
prévisions humaines : « Le messie ne 
sera pas l'héritier bit de da Da- 
vid : ni son héritier politique. I! ne ré- 
tablire ni son trône ni son pouvoir. 
(...} Cela implique ni gloire ni triom- 
phe humains, mais l'hostilité de la 
dynastie païenne et meurtrière d'Hé- 
rode. Tout est programmé pour la 
Passion et pour la mort. » 

Chez Luc, témoin de l'Église cha- 
rismatique de la Pentecôte, « c'est le 
passage heureux de la loi à la grâce, 
pour les représentants typiques du 
peuple de Dieu : Zacharie et Elisa- 
beth, Siméon et Anne, ainsi que les 
bergars ». 

Le livre de l'abbé Laurentin est 
une étude spécialisée, souvent 
d'accès difficile, mais passionnante 
et très fertile pour approfondir un 
texte d'une richesse inépuisable. 


ALAIN WOODROW. 


f*) Les Évangiles de l'enfance du 

Christ : vérité de Noël au-delà des my- 

‘ thes. Exégèse et sémiorique : historicité 

et théologie, par René Laurentin. Édi- 

uons Desclée et Desclée de Brouwer, 
633 pages, 240 F. 
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INFORMATIONS « SERVICES » 





Los des Rae mean 








MODE 





Menus s'abstenir... 


Comment s'habiller quand 
on dépasse la taille 42 ? C'est 


# un casse-tête que connaissent 


plus du tiers des Françaises 
désireuses de suivre la mode. 


Autour de Saint- 
Ger-main-des-Prés, l'indiffé- 
rence, parfois teintée de mépris, 
des vendeuses fait fuir toutes 
celles n'entrant pas dans le 
« moule » abstrait des créateurs, 
qui semblent vouloir réserver 
leurs efforts aux 5 % des moins 
de vingt-cinq ans filiformes — 
qui. pour un grand nombre, n'ont 
les moyens de s'habiller qu'aux 
Puces. 

Exception à la règle, la Sams- 
ritaine vend un pourcentage très 
important d'ensembles seyants 
du 44 au 48, en jupes, chemi- 
siers et tailleurs, quoique les 


ï robes st les deux-pièces à tout 


aller ou habillés s'y choisissent 
jusqu'au 56. Il faut compter au 
tour de 320 F la jupe et de 650 à 
750 F la robe facile à porter, unie 
ou imprimée en coloris flatteurs. 
Même son de cloche chez Auteuil 
{41, rue Lafayette et 99, rue de 
Passy}, où vendeuses et retou- 
cheuses ont l'accueïl souriant. 
Benatton propose pour femmes 
et hommes une palette extraordi- 
naire de tricots à prix imbatta- 
bles, dont certains habillant le 52 
dans d'innombrables boutiques à 
travers la Francs. 


Victoire {12, piace des Vic- 
toires et 38, rue François-) 
taille grand et proposs des mo- 
dèles jusqu'au 48, voire au 50, 
en robes de diner fluides. noires, 
rouges ou bleues (910 F), ainsi 
que les tricots Carine, en belle 
faine sèchs. Enfin Latreille 
(131. rue Saint-André-des-Arts) 
se spécialise dans les jupes de 
laine er polyester jusqu’au 54, à 
partir de 325 F, avec chemises 
tavables (290 F) at vestes de ur 
cot de grandes marques. Les 
robes oscillent entre 390 F et 
500 F. On trouvera encore ici des 
costumes Woolmark, à partir de 
1950 F, jusqu'au 68. Les par- 
dessus en laine et cachemire se 
vendent aurour de 3 600 F en 
prince-de-galles ou chevrons, les 
lodens à 1 800 F. 


: JOURNAL OFFICIEL 


t publiés au Journal officiel 


“ des lundi 27 et mardi 28 décembre : 


TS 
DSPACE indices de la fonc- 


© von publique ; 


; © Portant majoration de la rému- 
mération des personnels civils et mili- 

” taires de l'Etat à compter du l« jan- 
vier 1983 ; 


ï e Relaïf à la prorogation de la 


prime spéciale d'équipement hôte- 
. Lier des territoires d'outre-mer ; 
@ Autorisant certaines sociétés ä 
importer et à mettre à la consomma- 
. tion, pour leur propre compte et ä 
: msage exclusif, divers produits 
+ dérivés du pétrole ; 


L e Modifiant le décret du 


11 février 1964 concernant la ges- 
tion de certains ls relevant 
- du ministère de l'éducation natio- 


DES ARRÊTÉS _. . : 
© Relatif aux cotisations forfai- 
taires de Sécurité sociale afférentes 

à l'emploi des apprentis : 
e Relatifs à la composition et aux 
- æitributions du comité technique 
. paritaire des personnels du 
C.N.R-S. et de ses instituts et rela- 
üfs à l'organisation des élections au 
comité sechnique paritaire central, 
au conseil scientifique et au conseil 


, d'administration de ce centre. 





Armand Thiery joue la mesure 
industrielle {entre 1600 F et 
3 200 F), avec un choix très im- 
portant de draperies, dont des 
Harris tweeds au subtil coloriage. 
Les vêtements sont réalisés 
d'après un veston-témoin 
Kusqu'au 56), coupés à la main, 
avec un essayage et des. retou- 
ches. Marcel Bur, (138, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré) inter- 
vient de la même façon (à partir 
de 2 400 F le deux-pièces} dans 
ses tissus habituels. Ermenegifdo 
Zegna (10, rue de la Paix) va 
jusqu'au 54 en.prët-b-porter, et 
en demi-mesure, au-delè, en 
deux conformations forme classi- 
que de paignés de laine, à partir 
de 3 200 F. Tricots, caleçons de 
coton et slips de soie existent 
jusqu'à la taille 7, et les che- 
mises jusqu’au 44 (tour de cou). 

C'est chez Berdy (79, avenue 
des Ternes et 86, avenue Ledru- 
Rollin ; à Lyon, 26, cours Gam- 
betta) qu'on trouve des blousons 
d'aviateur en cuir, de 2 090 F à 
2 900 F. Les pantalons délavés à 
la pierre ponce, les survétements 
d'éponge velours, les robes de 
chambre, chemises et pyjamas 
existent dans ces tailles, at les 
chemises, tricots, chaussettes et 
mocassins américains y vont 
du 44 au 50. Capei (74, boule- 
vard Sébastopol, tour Maine- 
Montparnasse et 26, boulevard 
Malesherbes) importe des Etats- 
Unis de belles vestes de päche et 
de chasse, en tricot doublé 
d'ourson, gansées de toile, qui 
peuvent s'accompagner d'un gi 
let sans manche à nombreuses 
poches (1 460 F) à porter avec 
des pantalons de velours côtelé 
extensible, en tons coordonnés, 
à partir de 420 F. Vestes de ca- 
chemire et laine à 1 400 F. 

John Rapal (40, avenue de la 
République) a rajeuni et assoupl 
le style de ses vêtements, no- 
tamment en blousons de cuir de 
Mac Douglas (autour de 
2 500 F1. il propose en ce mo- 
ment des vestes blanches de 
smoking en laine et polyester 
{1 300 F] et rayures ton sur ton, 
avec un pantalon d'alpaga bleu 
de nuit à 360F, 


NATHALIE MONT-SERVAN. 


{Croquis de MARCQ) 


CAPEL : veste de chasse « Sum Valley» eu tricot doublé d'oarso et 
gausé de la même toile vert kaki que le gilet sans manche, 1 460 F. 


TOURISME ——— 


EN ROUTE POUR AUBUSSON. — 
Le comité « Creuse expansion 
tourisme » organisé des voyages 
en autocars (forfait d'une semaine 
convertible en forfait de trois ou 
“quatre jours) sur le thème : « arts 
de prestige du Limousin, tapissa- 
res d'Aubusson. et porce- 
laine de Limoges ». Participent à 
certe opération les services com 
mercçiaux de la S.N.C.F. ainsi que 
le « service loisirs accueil, Creuse 
- Haute-Vienne ». 

% Creuse 


Expansion tourisme : 
43, place Bounyand, 23000 Guéret 
Téi. : (55) 52-33-00. 
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Evolution probable da temps em France 
entre le mardi 28 à © beure et le mer- 
credi 29 décembre à rmianit. 


La France passera progressivement 
sous l'influence d'un anticyclone qui 
mercredi nous protégera des perturba- 
tions océaniques et nous donnera un 
temps très brumeux. Au lever du jour, 
en toutes régions, des bancs de brouil 
lards localement épais dans les vallées. 
Il fera frais. avec des gelées de Q à 
de l'Aquitaine au Massif Central et 
régions du nord-est. Ailleurs 3 à 5° en 


souvent réduite à quelques mètres. Le 
Siel se dégagera prés de la MEditerra- 
nés, et sur autres régions un espoir 
d'éciaircie en cours d idi, mais 


près-midi, les 
bations atteindront 4 à 8 du nord au and 
11 à 12 près de la Méditerranée et sur 
les régions où le brouillard se lèvera 
avant la fin de la matinée. 


7 _ heures, 1031.9 millibars. soit 

774,0 millimètres de mercure. 

à pre {le premier os in 
ue le maximum euregistré au cours 

de la journée du 27 décembre : le second 

le minimum de la nuit du 27 décembre 

au 28 décembre) : Ajaccio. 14 et 1 


F 
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Front froid 7 Pluie == Brouilerd 


Ÿ Averses LE vector SA, Ovclusion 





grés: Biarritz, 9 et 7: Bordeaux, 10 et 
:: Bour Jet 4; Brest, II et 4: 
Caen, 10 et 5: Cherbourg, 9 et 7; “ 
Clermont-Ferrand. 6 et 3 : Dijon. 8 et 4 : perturbé q 
Grenoble, 5 et 2 ; Lille. I0et2:Lyon,6 sur les Iles Britanniques et s'étendra 
et 4: Mareille-Marignane. 12 et 1: progressivement à Le moitié Nord de no- 
, 7 et 5: Nantes, 11 e15: Nice- tre pays 

Côte d'Azur, 16 et 6 : Paris-Le 
9 et 3 : Pau, 9 et 7 : Perpignan. 15 et 8; Jen : ciel 
Rennes, 11 et 3: Strasbourg, 8 e1 6: plus de la Bretagne à la Nor- 
Tours, 9 et 6 ; Toulouse, 9 et 6 ; Pointe- mandie et à le frontière belge avec vents 
à-Pitre, 28 et 22. s'oriemant au Sud-Ouest et quelques 
Températures relevées à l'étranger : pluies côtières. Sur le reste de la 
Alger, 16 et 7 degrés : Amsterdam, 9et France: frais et brumeux le ma- 
5: Athènes, 13 et 7: Berlin, S et 2: tin dans li avec gl Sclées 
Boon, 10 et 5: Bruxelles, 10 et 4: modérée, surtout du Nord-Est au Cen- 
Le Caire, 17 et 0: îles Canaries, 20 et tre et des bancs de brouillard assez fré- 
15 ; Copenhague, 7 et 2: Dakar, 27 et d'éciair Beau 

19; Djerba, 15 et 11 ; Genève, 2 et 0: Lens le Midi où le mistral fajblire lente- 
Jérusalem, 13 et 7: Lisbonne, 9 et 6: ment. 
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HORIZONTALEMENT 

L. Même éclairé, il ne réserve que 
de sombres perspectives. — 11. On 
ne s'en sort pas vivane — IE. Per. 
sonnage de La Fontaine. Début de 
tout aboutissement. — IV. Ville de 
l'Auique à vocation arlistique. — 
V. Auteur de Consuelo qui n'est pas 
sans évoquer l'auteur de Fantasia. 
Est plus noire que la brune. — 








——— Publicité 
réveillon 
escargots 


Pour le plaisir des réunions de fn 
d'années, pour la joie de vos convives 
Qui vont enfin découvrir les meilleurs 
bourgognes ou petits gris de Paris, 
venez les acheter a 


VI. Moteur de force dynamique 
pour voyageur sans moteur. Dimi- 
nué au début et grandi à la fin — 
VIl. Alternative. Négation. Do- 
maine d’une hôtesse bien élevée. — 
VHIL Personnage duquel on a tiré 
les vers du nez — IX. Note. Elé- 
ment de bas-reliefs. — X. Les défen- 
seurs de la discipline sont chargés de 
la dresser, — XI. On de la 
graisse dans l'une ou on laisse des 
plumes dans l'autre. Personnel. As- 
pect de la Creuse à son début. 


VERTICALEMENT 


1. Facteur de prospérité dans la 
corderie. — 2. Administra une sanc- 
tion dépassant vraiment les limites. 
L'or du désert. — 3. Chanteuse ou 
bruiteuse. Personnel. — 4. Molière 
ou Voltaire. — 5, Mots sans queue ni 
tête. Ce que peut gagner une vedette 
à Cannes — 6. Facilite le service à 
la pouponnière. Auteur de l'Iiade 
et de celui des /dylles. — 7. Préposi- 
tion. Mis en mémoire. Quand on la 
met dans un coin, C'est pour Jong- 
temps. — 8. Démonstrauif. Un sim- 
ple que l'on traïte parfois de triple. 
— 9. Démolir pour mieux construire. 
Série de mailles dans les vieux bas 
de laine. 


1. Réargente. — 11. Embäaumeur. 
— IL. Toussoter. — IV. Ris. Tu RE. 
— V. Cale. — VL Tupi. — 
VIL. Unifiées. — VILL Ti If. Lac — 
IX Ivresse. — X Oral Œuf. — 
XL. Ney. Buste. 


Verticalement 
1. Rétribution. — 2. Einoi. Enivre. 
— 3. Abus. CL Ray. — 4. Ras. Fiel. 
- . eus — 6. pe Sou. 
— 7. Net. Epelées. — 8. Tuer. lsa — . 
9. Errer. Cafe. 


GUY BROUTY. 





PRÉVISIONS POUR LE 29 DÉCEMBRE A O0 HEURE (GMT. 


nuageux et faiblement pluvieux mais as- 
sez doux gagnera Jentement la moitié 
Nord de la France avec renfércement 
des vents d'ouest et des-pluies, surtout 
au voisinage de la Manche. Sur le reste 
du pays, i fera encore frais et brameux 
le matin mais le sers beau ensuñe 
avec des vents faibles dominant de 


l'Ouest et nne légère hansee des 1empé- 


ratures ‘diurnes qui -seroût 
-pour le saison. Es 


















c'est-à-dire qu'un texte an braïlle 
peut être traduit en Clair sur 
l'écran ou sur une imprimante. 

H est donc désormais possi- 
ble, par l'intermédiaire de l'ordi- 
nateur, à un voyant et à Un gveu- 


: «sorti» près de 7 000 pages de 


M. Jeen-Claude Philip et ses 


Le «braïlle» traduit par ordinateur | 


fonctionne dans l'autre sens, |? 


‘ Francs, qui vient de rainettreé à 


PARIS EN VISITES- 


JEUDI 30 DÉCEMBRE 

« Le musée Rodin et l'hôtel Bi- 
ron», 10 heures, 77. rue de Va 
renne, M= Vermesrsch. 

- Exposition Obdry préseinée nrée aux 
jeunes=, 14 h 30, Grand Palais, 
Ma Hulot. - =. 

« Musée  Cognacq-Jay ». 
15 heures, :Z5, bouievard des. Capu- 

« Églises du quartier des Halles », 
15 beures, façade de Saïnt- 
Eustache, M* nec (Caisse na- 
Honale des monuments historiq| ues). 

« Art idiandais », 15 h 30, Grand 
Palais (Mw Angot). | î 

. « Fantin-Latour », 15 heures, 
‘Grand Palais (Approche de l'art). 

« Jean-Baptiste. Oudry », 
‘15 heures, Grand Palais (Arts et ou- 
viosités de Paris). ‘ 
«Montagne Sainte-Geneviève», 
15 heures, métro Cardinal-Lermoine 
(Connaissance d'ici et d’ailleurs). 

. eFantin-Latour», 12 heures, 
Grand Palais (M°= Hager).. 2 

« Présence” du Moyèn Age», 
15 h-30, église Saint-Séverin (His- 
toire et archéalogie). - 

«Trésors d'Irlande», 15 h 15, 
Grand Palais (P.-V. Jaslét). 

< Le Pont-Neuf et la place Dau- 
.phine», 14 k 30, angle place Saint- 
Michel, quai des Grands-Augustins 
(Paris autrefois). ‘ . A 

« Hôtel. de Lauzun +, 15 beuves, 
17, quai d'Anjou (Paris et son his- 

< L'île Saint-Louis », 14 h 30, mé- 
tro Pont-Marie (Résurrection. du 

« Catacombes >», 14 h 30, 
2 bis, place Denfert-Rochereau 
(Tourisme culturel}. _. : . 

« Vieilles rues de Paris », 14 h 30, 
métro Étienne-Marcel (Le vieux 
Peris). A + 
. «L'art irlandais», 14 h 30, 
Grand Palais (Visages de Paris). 


CONFÉRENCES — 


À | 18 h 12: 12, rue Vivienne, 


M. J. Breyer: «L'Apocalypse et 
l'Age d'or» (Ergonia). - a 


TRANSPORTS 
! ME 









-n'utiisent. que du matériel exis- 

tent à l'exclusion de tout appareil 

fabriqué par nous, explique 

prix. de revient très bas qui met- 

tent le système à portée des fr 
ces, de tout groupement ou 


de télévision familial ne devrait 

pas dépasser 10 000 francs. : 
Jean-Claude Philip espère | 

fire encore mieux en mettant 


































Esé à moins de 4 DOO'trancs. 
partir d'un clavier pouvant &tre 
branché sur un poste de’ télévi- 
sion .si-lon veut visualiser le. 
texte, on obtiengrait un texte . 
«encré » sur une Cassetts” ordi- 
naire dû modèle de celles qui : 
sont utilisées dans les megnétos- 
copes portatifs. Après traitement - 
informatique approprié de cette 
cassette, celle-ci pourrait être lue 
sur fes appareïls en place au 
siège de l'association et-à éon 
tour sortir SOÏL en -gras carac- 
tention de la Fondation de 


l'APEAS. une. somme de 
100.000 francs pèérmettant 
d'acheter du matériel ancore plus 
performant et par. la firme Apple 
elle-même qui lui & décerné sa 
«pomme d'or » .de l'innovation 
- récoïmpense de 20 000 francs à 
laquelle s’ajoutant 50 000 

de matériel. : 


EE jation de SSréns d'en 
fants amblyopes urds : 
APEAS, 72, : 








‘Casanova, 13015 Marseille. TEL : 
@D-67-32-18. fe : 
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PEUX FÏLMS DE GARBO 


# Divine et fragile 


Dix ans à peine 56; la . 
tisane (1931) et {à Femme Güx 
deux visages (tourné.ei 1 
tré en 1941). Dix années bien, 
plies où s'affirme.le g£nie-dramati- 
que de L Sarah Bernhardt. suédoise : 
qu'il suffise de rappeler T'iecom, 
rable trilogie : Te bn Cine 
(1933), Anna Karénine (1935) et 
le Roman de Marguerite Gaüthier 
(1957) 1 Voir sujourd'huë ‘eu gré 
des reprises de fin d' ces deux 

assez peu Cobüs” 
Garbo, c'est mieux juger. de la fragi- 
lité des mythes. de là’ grandeur des 
stars. et du-caractère unique de celle 
que Clarence Brown, son metteur en 
scène favori, baptisa La -«star des 













Dans /a Courtisane, r£alisé au de- 
but du Garbo arrive tout 
auréokée de la légende bâtie autour 
d'elle par Louis B. Mayer, patron de 
la M.G.M. à l'image d'autres stars 


du cinéma muet. Avec l'intrusion de : 


. Ja parole, certaines vedettes à la dic- 
. tion impossible passent à la trappe. 


La Divine résiste, s'impose malgré 
un accent nordique très marqué, 
gravit un échelon supplémentaire 
vers la gloire. ; 

Robert Z. Leonard, le metteur en 
scène, et Wanda Tuchock, la scéna- 
tiste, mélangent Îles genres et les 
styles, cherchent comme à tâtons à 
cerner ce personnage de. grande 
amoureuse Consomée’ par le désir 
qui s'épanouira dans ia trilogie. 
Avec les séquences initiales, à la Sty- 
lisation accentuée, nous croyons sui- 
vre un film muet scandinave. Des 
êtres frustes mènent une existence 
austère, 14 lumièré a charge de reflé- 
ter cette lutte entre Te bien et le mal 
Greta Garbo. jeune fille sans dé- 
fense, blond symbole dé virginité, 
réussit à s'échapper, refuse la tyran- 
nie d’une morale comme transposée, 
sans solution de continuité, de Suède 
aux Etats-Unis. :, . 5 


Clark Gable avant la gloire, fré- 
missant de sensualité. animale, ac- 
cueille la fogitive. C’est lé coup de 
foudre réciproque. Mais le destin s6- 
.pare les 
et Gable poursuivent ‘séparément 
leur irrésistiblé ascension. dans une 
société tout de, cliquant, plus 
M-G:M. que nature. disparaît, ul- 


fants qui s'äiment, Garbo. 


céré de voir son cher ange trahir pa- 
reillement ses esses, se laisse 
aller. Elle part à sa recherche, decr 
dée à reconquérir l'homme qu’elle 
aime. Un an à peine sépare Ja Cour- 
tisane de deux classiques de l'amour 
Bremnberg, ct Son hommes de Tay 
et Son , de-Ta; 
Garnent, sortis en 1930 : mais Garbs 
raconte bien autre chose que Mar- 
lene Dietrich ou Helen Twelvetrees, 
leurs interprètes, et dit la passion 
nus, dévorante, racinienne. 

La Femme aux deux visages met 
définitivement bas le mythe. Coupée 
par la guerre du public européen qui 
l'avait portée an pinacle, Garbo 
tente de modifier son image de mar- 
que. Le studio jugé prématuré de lui 
Confier une Madame Curie au sujet 
rébarbatif, elle accepte de « rire » 
une secoride fois après le succès de 
Ninorchka (1939). voire de se cou- 
ler dans le moule de la comédie dite 
américaine :{screwball comedy). 
George Cukor, le magicien de Va- 
cances (1938), la dirige À nouveau 
dans un rôle taillé sur mesure pour 
Irène Dunne. 

‘Or Garbo ‘n’a rien d'une Irène 
Dunne ou d'une Carole Lombard, 
ignore le badinage et a folie douce. 
On lui demande d'incarner deux 
sœurs jumelles, l'une sportive sans 
humour, l'autre mondaine éméchée, 
sortie de l'imagination de la pre- 
-mière pour reconquérir un mari vo- 
lage. Les scénaristes ont. oublié de 
ménager les transitions nécessaires, 
exploitent une idée en or plus qu'ils 
la développent vraiment, se rabat- 
tant sur le sous-entendu grivois, le 
clin d'œil au spectateur. La Divine 
tente en vain de donner son poids de 
réalité à une situation intenable au 
seul degré psychologique. La méca- 
‘nique screwball se déglingue, phéno- 
mène accentué par la présence de 
Comstance Bennett, pur produit du 
genre et parfaite en toquée hystéri- 
que. Exit Greta Garbo, première 
tragédieune de l'écran. L'Hollywood 
des années 30 meurt deux fois, avec 
Garbo, avec la « comédie améri- 
caine », reflets d’une époque (la dé- 
pression) qui jette ses derniers feux. 
L LOUIS MARCORELLES, 
-.…* Vair'ls films nouveaux et les 
grandes reprises. Le 





THÉATRE 





« DOM JUAN » n Bretagne 


Les recyelages du Ciel 


Ce sont essentiellement des pu- 
blics de lycéens, d'étudiants. qui ont 
suivi, durant tout ce mois de décem- 
bre 1982, au Théâtre de la Parche- 
minerie, à Rennes, les .représenta- 
tions de Dom Juan de Molière, 
données par le Théâtre Quotidien de 
Lorient, dans une mise en scène dk 
Philippe Froger. # 

Le rôle de Dom Juan était tenu 
par Pierre Debauche, l’un des 
(jeunes) patriarches-moniteurs du 
théâtre actuel, qui a l'excellente 
idée de soutenir effectivement 
l'aventure de cette compagnie de co- 
médiens de Lorient, seule à faire vi- 
vre l’art du théâtre dans toute une 
part de la Bretagne. L'année der- 
niète, en 1981, Debauche avait mis 
en scène le Cid de Corneille ; c'était 
une belle réussite, très singulière, 
qui mettait en lumière le talent de 
ces comédiens de Bretagne ; le rôle 
du Cid était joué par Jean Le 
Scouarnec qui à présent interprète 
Sganarelle. nn 
.Debauche, qui n'est-plus un collé- 
gien, propose un Dom Juan-uñ peu 
ralenti, racorni, ténébreux, qui 
re ses cynismes, sn a 

èmes, ses athéismes, $0n hyPOGri- 
sie. avec une L Mob Fons 
croirait presque le , OÙ à tobt le 
moins létuteur, de Sganarelle, à qui 
Jean Le Scouarnec apporte sa frai- 
cheur agile, sa spontanéité. Le 

Ainsi la mise en scène de Philippe 
Froger domnetelle à Dom Juan 
comme une perspective d’äges, de 
générations, accentuée par la- pré- 
sence, sur scène, de très jeunes en- 





fants, par exeniple.pendant la pre-" 


mière scène entre Dom Juan et son 
père. La présence, même muette, 


d'enfants dans les échanges d'idées : 


d'une pièce comme Dom Juan per- 
met dorment texte sur une dia- 
gonale supplémentaire, -d'indiquer 
une dynamique, une évolution des 
tendances, et même de « muscler + 


le débat. L'une. des données ma-. : 


jeures de cette pièce est que les denx 
êtres qui apportent la contradiction 
vraiment neîte Aux provocations de 
Dom Juan, son père et son épouse, 
ge se rencontrent pas, semblent 
même ne pas se connaître, Ces deux 
adversaires ne font pas alliänce, ce 
qui laisse à Dom Juan les mains plus 


«Ébres. La «version lorientaisé », 





bissée. On le . 


sans toucher au texte, accuse, inter- 
roge cette indépendance fictive. 
- Il se produit alors un doute, ou 
presque un doute, sur l'iconociastie 
de Dom Juan. Ses biasphèmes sem- 
bient moins l'effet d’une réflexion 
poursuivie. que celui d'une impa- 
tience, d'une solitude. Et cela re- 
coupe très curieusement le nouvel 
échange qui a lieu entre la pièce de 
. Molière et un public de spectateurs 
adolescents, aujourd'hui. 

Dom Juan, c'est l'évidence, est 
‘beaucoup moins la pièce du donjua- 
nisme, de la séduction et de l'aban- 
don répétés, .que celle d'ua anti- 
credo. Tout au long des cinq actes, 
c'est le Ciel, c'est Dieu, qui sont 
sans cesse invoqués, provoqués. Or 
l'offensive violente, opiniâätre, menée 
sur deux fronts, l’un rigide et l’autre 
€lastique, par Dom .Juan et Sgana- 
relle, qui répondait, en 1665, lors de 
la création, à un déséquilibre effec- 
tif dans la vie de la société, à des 
mainmises exorbitantes de l'Eglise 
dans plusieurs domaines civils, cette 
offensive, aujourd'hui, n’a plus un 
motif si urgent. 

La vision et l'écoute du public. au 
théâtre, ne sont pas « historiques », 
ni récurrentes. Tout se passe, le 
temps de le représentation, au pre- 
mier. degré, ici et maintenant, au 
vol. Et cette expression, « le Ciel », 
qui revient sans cesse dans Dom 
Juan, a aujourd'hui quelque chose 
d'inactuel, de lointain. Mais la force 

d'expression, l'intensité de charge 
d'esprit et le bien-fondé du combat 
sont si présents, si évidents, si conta- 
gieux; en Molière, qu'à coup sûr les 
milliers de lycéens qui assistent à 
cetie pièce accrochent, se 
mem, chacun pour sol, toutes 
phrases de ce dialogue génial à quel- 
que chose qui les concerne, à l'heure 
qu'il est, car chacun d'entre 
eux, le «Ciel» de Molière 2 pris 
d'autres visages, d’autres masques et 
d’autres points d'intervention. 

C'est le mérite, très émouvant, de 
ces comédiens Jorientais que de rani- 
mer ainsi la vigueur (et les intelli- 
gents charmes) des grandes-œuvres, 
comme ils l'ont fait pour Dom Juan 


* après Je Cid. Bons vœux au Théâtre 


Quotidien de Lorient, et merci à 


- Pierre Debauche de lui apporter son | 


- soutien 
MICHEL COURNOT. 


EXPOSITIONS 


LES TRÉSORS DU NIGERIA ANCIEN, à Londres 


Les chaînons retrouvés 


Les « Trésors du Nigeria ancien » 
révèle notre immense ignorance du 
passé lointain de l'art africain, igno- 
rance assez paradoxale après la dé- 
couverte de la sculpture noire au dé- 
but du siècle. L'exploration de ces 
nouveaux « premiers » chapitres 
laisse déconcerté mais ébioui. L'Afri- 
que, cette « inconnue » de l’histoire 
de l’art, commence sans doute à se 
ranger dans le grand album universel. 

Sommes-nous donc si éloignés 
des audacieuses productions tribales 


chères aux cubistes ? Est-ce une au- ‘ 


tre Afrique ? Faut-il parler d’importa- 
tion comme on le fait pour les 
bronzes du Bénin? Va-t-ton relier 
des traditions encore isolées dans le 
temps et dans l'espace comme 
Ukwu, Esie et kom ? Plus d'une 
question se pose, et, au fil des 
confrontations, il arrive d'attendre 
encore un « anneau manquant ». En- 
tre Nok et Hé par exemple. 

Après les quarante années de 
fouilles et de travaux qui ont permis 
l'actuelle mise au point, on arrive aux 
définitions inattendues d'œuvres 
dites « classiques » ou « past- 
classiques ». Une distinction signifi- 
cativa. Pour résoudre les problèmes, 
la datation à deux clés : carbone 14 
et luminescence. Mais l'arme essen- 
tielle reste la surprenante multiplica- 
tion des chefs-d'œuvre liée à la pé- 
rennité des matériaux. Si le Nigeria 
fait en la matière autorité, c'est parce 
que les neuf dixièmes de l'art africain 
ancien s’y trouvent enterrés. Rappe- 
lons la remarque faite en 1910 par 
Frobénius : les Africains qui décou- 
vrent une œuvre d'art ancienne l’en- 
terrent immédiatement, en signalant 
toutefois en surface l'emplacement 
de sa situation. C'est une bonne vue 
du « trésor » assortie d'une sage 
méthode de conservation du patri- 
moine. 

Notre groupe d'œuvres relève 
ainsi d’un art des matériaux durables, 
Comme les « classiques » de partout 
ailleurs en général. || s’agit de terres 
cuites, de bronzes, entendus au sens 
large pour éviter la discussion, et 
d'ivoires: Car l'espérance de vie 
d'une sculpture, dans les conditions 
rencontrées en Afrique par les œu- 
vres traditionnelles dites « d'art 
noir », dépasse difficilement un siè- 
.cle. Constätation qui explique en. par- 
tie, du reste, la notion désormais dé- 
finitivement: dépassée d'un art sans 
histoire. 

Si l'art africain a été longtemps 
confondu avec celui, du reste très ri- 
che:et infiniment varié, des colonies 
françaises, belges, etc., l'art ancien 
était tout de même connu. Pour le 
Bénin surtout, ou pour les Sao. Après 
l'expédition punitive de 1897, les 
deux mille pièces du Bénin parvenues 
en Angleterre ne pouvaient guère 
passer inaperçues. L'africaniste 
F. von constatait en 1919 
que Benvenuto Cellini lui-même n'eût 
pas fait mieux « ni d'autres avant ou 
après lui». C'est ce noyau presti- 
gieux, que pièces maîtresses et iné- 
dites s'emploient à étoffer. 

















POUR LES SALLES VOIR LIGNES PROGRAMMES 


Avec ces pièces, On à tenté de re- 
lier les étapes d'un art dominé par la 
Sculpture et dont les anciens témoi- 
gnages remontent à cinq cents ou 
même neuf cents siècles av. J.-C. 
Présentées aux U.S.A dès 1980, 
puis à Oslo l'été dernier, elles frap- 
pent par des caractères qui les clas- 
sent d'emblée dans le musée imagi- 
naire mondial. Ne citons que le choix 
des proportions (à peu près grandeur 
nature), sans rien d'exotique. des 
têtes de terre cuite nok au 
Ginquième-deuxième siècle av. J.-C. : 
ou le modelé délicat des visages (Hé 
et Bénin, etc.}, tandis que s’affime 
un pouvoir expressif mesuré tradui- 
sant, en termes harmonieux. la di- 
gnité détendue, la noblesse, la 53- 
gesse ou |a gravité. 


Plus de cent œuvres en terre cuite 
illustrent un art désormais très af- 
firmé. Le plus ancien et le plus facile 
à rencontrer, fort bien représenté à 
l'exposition. Sa sophistication et son 
homogénäité supposem évidemment 
des précédents. Les caractères ont 
de l'autorité et de la stabilité : post- 
tion des oreilles, large dessin circu- 
laire ou triangulaire des veux, orifices 
en trous nets 6t profonds pour les 
pupilles, les narines et la bouche. 
C'est un art peut-être protobantou, 
venu d'une Afrique profonde. I sem- 
ble cependant difficile de le faire 
communiquer directement, comme 
Certains spécialistes le souhaîite- 
raient, avec les groupes classiques. 
Ce serait en somme un € préclassi- 
que ». 

Un autre groupe nous place au 
cœur même du sujet, l'art d'Hé, dont 
les merveilleuses têtes d'Oni en terre 
cuite et en bronze {entre le XI° et le 
XVe siècle) sont autant de chefs- 
d'œuvre, inoubliables modelés funé- 
aires de rois calmes et de reines 





couronnées. presque souriants. 
Notons dans ce chapitre, entre tous 
important, la tête de la reine trouvée 
en 1957, sans doute ce que [a tech- 
nique de la terre cuite a produit de 
plus accompli en Afrique ({XIe- 
XIIe siècle). 

Satellite d'Ifé, l'art d'Owoen dé- 
rive vers le XVe siècle, avec une ex- 
pressivité parfois originale qui évoque 
la céramique précolombienne. Le mu- 
Sée de Lagos, si souvent prêteur pour 
certe exposition, a peuplé la section 
de détails sculptés récitatifs, où le, 
geste est parlant. C'est tout de 
même grâce aux têtes que l'art 
d’'Owo peut être situé à mi-chemin 
entre ifé et le Bénin. 

Bien sûr, après la fin du XVe siècle, 
le groupe du Bénin est central avec 
ses têtes d'Oba, ses bronzes com- 
mémoratifs, sa statuaire monumen- 
tale et ses plaques à relief, parfois à 
« perspective sociale », et où il arrive 
de rencontrer des Portugais. Art de 
cour, il monopolise le bronze et 
l'ivoire pour des célébrations offi- 
cielles et sait parfois atteindre l'élé- 
gance décorative, dans les fameux 
poissons-chats enlacés par exemple. 

Après ce terrain sûr et bien connu 
nous arrivons aux derniers groupes, 
Iinégaux, où il faut cependant signaler 
les bronzes tsoede, st plus spéciale- 
ment le « figuratif de Tada » du XI 
ou du XIlk siècle. Ici non seulement 
le visage est d'un modelé exem- 
plaire, mais tout le corps lui répond. 
Faut-il penser, devant ces très 
grands chefs-d'œuvre, peut-être les 
plus saisissants de la présentation, 
aux meilleures de l'Egypte ? En tout 
ces, c'est la meilleure représentation 
naturaliste de tout l'art africain. 


PAULE-MARIE GRAND. 


% Londres, Royal Academy, 
jusqu'au 23 janvier 1983. 


CHIRICO A ROME 


Quatre ans après 


C’est autour du thème de la répar- 
tition qu'a été concue l'exposition 
qui, au musée du Capitole, célèbre le 
quatrième anniversaire de la mort de 
Giorgio De Chirico. D'un côté Chirico, 
imitateur et plagiaire de lui-mäme, et 
de l'autre Andy Warhol. l'artificier du 
pop art américain, prolifique « répéti- 
teur » des messages de la culture in- 
dustrielle de masse, reproduisant des 
toiles du « pictor oprimus ». Le tout 
dans une salle, celle des Horaces et 
des Curiaces, décorée de fresques de 
batailles du Cavalier d'Arpino, manié- 
riste romain — une nouvelle méte- 
phore autour de:la répétition si l'on 
considère que le maniérisme fut, à sa 


, une redite du classicisme… 
me pour beaucoup d'expos 


tions conçues par le critique Achille . 


Bonito Olive, il s’agit, dans cette 
évocation de Chirico, d’une construc- 
tion où le ludique le dispute à la lec- 
ture esthétique. Dans une sorte de 
relation de miroir muttiplicatrice, six 
toiles de Chirico {dont certaines re- 
présentatives de la période métaphy- 
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sique du peintre, comme les Muses 
inquiétantes datant de 1917 mais 
apparaissant ici dans leur version 
1960), font face à six fois quatre ré- 
pliques d'Andy Warhol et six des- 
Sins. Un vis- à-vis qui joue sur le rs- 
flat, puisque sur la vitre protégeant 
l'original se projette l'image de son 
semblant multipliée par quatre, mais 
eussi sur l'éloignement : plus qu'un 
modèle, les toiles de Chirico sont 
pour Andy Warhot un prétexte à 
« produire » une série de répétitions 
sérigraphiques, sorte de leitmotiv de 
l'œuvre originale. Les couleurs indus- 
vielles de Warhol n'altèrent pas le 
sujet, qu'on reconnaît, mais en méta- 
morphosent l'image. 

Outre le plaisir de voir les six toiles 
de Chirico (même s'il ne s’agit que de 
faux authentiques, toutes datant de 
la fin des années 1950 et du début 
1960}, l'exposition a le mérite de 
montrer le processus de production 
culturelle du monde industriel. Un 
processus qui, dans sa multiplication 
répétitive, réduit l'original à l'anony- 
mat. Dans son livre Hebdomeros, Chi- 
rico écrivait : « Ce qu'il faur, c'est 
découvrir. » Or, précisément, la pro- 
duction d'Andy Warhol procède en 
sens inverse, ramenant à l'opaque ce 
que la main de Chirico avait rendu 
transparent, balayant l'énigme par 
une submersion dans l'infini glacé de 
la répétition. - 

L'exposition apparaît, en tout cas, 
« lisible 3 au public, comme en té- 
moiïgnent les trois mille visiteurs qui 
ont défilé en trois heures au musée 
du Capitole dès le lendemain de l'ou- 
verture. Certains critiques estiment 
cependant J'« hommage » cynique 
de Warhol quelque peu icono- 
claste.Mais Chirico n'avait-il pas ou- 
vert la voie faisant lui-même de la ré- 
pétition la formule de sa vieillesse 
avec ses Marilyn, ses Presley et ses 
Mao ? A partir de faux authentiques, 
Andy Warhol a somme toute refait 
du Chirico, lui ajoutant le caractère 
réductif et compulsif de la production 


de masse. PHILIPPE PONS 
* Jusqu'au 31 janvier. 
æ De nombrenx spectacles de théä- 
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Impressionnismes 


La maison de Maurice Denis offre ses 
Murs à la trajectoire de l’impression- 
nisme, jusqu'en 1886, date de la 
dernière manifestation collective. 

L'impressionnisme a attiré des 
termpéraments divers, a remué les 
idées les plus variées sur la peinture, 
alors touchée par les théories ratio- 
nalistes de Chevreul sur le spectre de 
la couleur, défiée par l'apparition de 
la photographie. Comme si, ne pou- 
vant égaler la « vérité » de la petite 
chambre noire, la peinture voulait 
ajouter ce qu'aucune machine ne 
peut capter : l'expression du senti- 
ment. 

La part subjective des artistes 
s'accroît, Les néo-impressionnistes 
comme Seurat, Signac, Luce, 
posent le phénomène du rendu pho- 
tographique par le pointillisme. Les 
peintres du groupe de Pont-Aven 
— Gauguin, Sérusier, Emile Bemard 
— formalisent les couleurs par une 
souple figuration elliptique, annoncia- 
trice de l'art nouveau. Le précieux 
petit Talisman de Sérusier (collection 
du Musée du Prieuré) établit un pont 
entre eux et les nabis, parmi lesquels 
le maître du lieu, Maurice Denis puis 
Vuillard, Ranson, Maillol, K. X. Rous- 
sel. Dans ce large courant ouvert par 
Monet, Pissarro, Renoir, et fermé par 
Bonnard, Matisse, on ratrauve les in- 
dépendants comme Cézanne, Van 
Gogh, Toulouse-Lautrec, Odilon Re- 
don. 


De Maurice Denis, on peut voir en- 
core l'ensemble décoratif l'Age d'or, 
constitué de sept panneaux, et un 
plafond, peints pour une demeure pa- 
risienne au début du siècle. 


JACQUES MICHEL. 


* Musée du Prieuré, à Saint- 
in-en-Laye. 
* Musée départemental de l'Oise, à 
Beauvais. 


MUSIQUE 
LOUIS PERNOT SUR SON LUTH 


La fragilité 
et la fantaisie 


Il four l'enthousiasme de la jeu- 
nesse pour se consacrer au luth ei 
au théorbe. Louis Pernot, vingt-trois 
ans, ancien élève de l'Ecole Cen- 
trale, fraïs et charmant comme un 

de Watreau, le sait bien, 
dui qui rapporte avec un sourire, en 
réparant une corde cassée, ce mé- 
ant dicton : « Les luthistes passent 
les deux tiers de leurs temps À s'ac- 
corder et le dernier tiers à jouer 
faux.» Mais sans doute les 
dences que l'on gratte sur les 
de ce monde mystérieux sont-elles 
assez magiques pour qu'on s'exerce 
à dompter le vieil instrument mal- 
gré ses déplorables tendances. 

Disciple d'Antoine Geoffroy- 
Dechaume, il joue avec autant de 
finesse que de clarté et un sens aigu 
des variarions de sonorités, souvent 
infinitésimales. Si la Fugue en mi 
bémol de Bach paraît un peu beso- 
gneuse, celle en sol mineur (analo- 
gue aux versions pour violon et or- 
gue) est interprétée avec maîtrise et 
de très belles progressions sonores. 
On se dix cependant que c'est un art 
bien ingrat, où il est difficile de se 
distinguer, et sa disparition au dix- 
huitième siècle n'étonne guère. 

Et soudain 1out change avec une 
Suite de Dufaut (ou Du Faulr). Au 
lieu de l'écriture sage, savante et Ii- 
néaire de Bach, horizontale comme 
son clavier, qui semblair - raboter » 
l'instrument, voici que le luth se 
met à parler et à danser sur une mu- 
sique bien plus libre, enchevétrée, 

, où la basse si sage tout à 
l'heure se mêle impérueusement au 
discours, prend la parole, dialogue 
acrobatiquement avec l'aigu en su- 
perbes efflorescences sillonnant les 
portées. ou les iablatures, en tous 
sens. 

Une musique qui a vraiment la 








chez Waireau et Verlaine. Dégagée 
d'un carcan trop mesuré, elle gam- 
bade, même dans la mélancolie! 
Les sonorités s'épanouissent mira- 
culeusement ei là-bas, dans le loir- 
tain, on croit entendre sourire les 
élisabéthains et le grand Monte- 
verdi Louis Pernot nour donne une 
vraie fête de « notes inégales » et de 










jubilations primesautières, et l'on 


se souvient alors du ud arabe et des 
Bächir développant de fabu- 

es improvisations. pour se dire 
que, oui. vraiment, le luth est un 
merveilleux instrument. à condi- 
tion de ne pas chercher à rivaliser 
avec le clavecin. 


JACQUES LONCHAMPT. 
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SPECTACLES 


théâtre 


Les salles subrentionnées 


et municipales 


OPÉRA (7432-57-50), 19 h 30 : Casse- 
noisetLe. 
SALLE FAVART (29-12-20). 19 b 30 : 


COMÉDIE-FRANÇAISE (296-10-20), 

20h30: le Plaisir de rompre ; 20 h 30: le 
'oyage de M, Perrichon. 

oDEGR (325-70-32), 20 h 30 : Superdu- 


PÊTIÉ ODÉON {325-70-32), 18 h 30 : 
Comptine. 

PETIP TE 1797-96-06), 20 h 30 : Autour 
de Jean Cocteau. 

THÉATRE MUSICAL DE PARIS (261- 
19-83). 20 h 30 : la Veuve joyeuse. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (21422-77) 
(au Théâure a Paris). Petite salle, 
20 h 30 : la Fuite en Chine: Grasde 
salle : 20 h 30 : Une journée ière. 

SILVIA-MONFORT__ (531- 

28-34), 20 h 30 : le Cocu magnifique. 


Les autres salles 

A. DEJAZET (887-9734), 20 h 30 : Va- 
rieis : 22 b 30 : les Mirabelles. 

ANTOINE (208-77-71). 20 b 30 : Coup de 
soleil. 

ARC (723-61-27), 20 h 30 : Méfaits d'hi- 
ver. 


ARCADE (700-87-381. 20 h 30 : Et pour. 
tant La rivière coute dans le canal. 


ARTS HÉBERTOT (387-2323), 21 h: 
l'Exil, 


ASTELLE - THÉATRE (238-35-53), 
20 h 30: les Bonnes. 
ATELIER (606-49-24), 21 h : le Nombril. 
ATHÉNÉE {742-67-27). 18 b 30 : Ma Elo. 
BOUFFES DU NORD 1239-3450), 
20 h 5 : la Tragédie de Carmen. 
BOUFFES PARISIENS  (296-60-24), 
20 h 30 : En sourdine les sardines. 
CARTOUCHERIE. — Th. de l'Aquarium 
(374-9961), 20 b: crie 
CULTUREL DU MARAIS 
1272-73-52), 20 h 30 : Boustifilles, 
a DIAMANTS (588-01-00), 21 h : 
Un si joli petit square. 
COMÉDIE CAUMARTIN (742-4341), 
21 b : Reviens dormir à l'Elysée, 
COMÉDIE DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(7235-37-21), 20 b 45 : Ça ira comme ça. 
OMÉDIE (TALIENNE, (3212220). 
: Noblesse et bourgeoisie. 
COMÉDIE DE PARIS (281-0011), 
20 h 30 : Moi. 
DAUNOU (261-69-14}, 21 h : La vie est 


trop courte. 

DEUX PORTES (361-49-92), 20 h 30: les 
Fourmidabies. 

EDOUARD-VII (742-5749), 21 b : la 
Dernière Nuit de l'été. 

ELDORADO (208-4542), 20 h 30 : les 
Rustres, 

nn D'OR (523-15-10), 20 b 30: 

ESPACE-GAITÉ (327-9594), 20 h 30: 
Kadoch. 


ESPACE-MARAIS 4273-10-19), 20 h 30 : 
k Mariage de Figaro. 

ESSAION (278-46-42), 1: 20 h 45 : les 
Palhasses ; 11: 20 h 30 : Betbsabée - La 
Kabbale selon Aboulafia. 

FONTAINE (374-7440). 18 b 30 : Mon 
Isménie - Gibier de potence. 

GAITÉ-MONTPARNASSE (3212-16-18), 
18 b 30 : l'Ue de Tulipatan ; 20 h 15 : 
Vive les femmes ; 22 h : Michel Laguey- 
rie : Rouleur. 

GALERIE S$ (326-63-51), 21 b : The Lo- 
ver. 


HUCHETTE (326-3899), 19 h 30: la 
Cantatrice chauve ; 20 h 30: la Leçon: 
21 h 30 : le Cirque. 

JEUNE THÉATRE NATIONAL (271- 
51-00), 20 h 30 : la Comédie de Mac- 
beth. 

LA BRUYÈRE (874-76-99), 21 h : L Ro 
<heman : Grand-Père Schlomo. 

LUCERNAIRE (5414-57-34), L 19h: 
Moman: 2! h: Six heures plus tard! 
22 h 15 : Tchoufa ;: EL — 18 h 30 : J. Su- 
pervielle : 20 h 30 : la Noce. Petite Salle, 
18 b 30 : Parlons français ; 22 h15 : les 
Soupirs du lapin. 

MADELEINE (265-07-09), 20 h 45: ja 
Dixième de Beethoven. 


MARIGNY 1256-04-41), 21 b : Amadeus. 
— Sale Gabriel (2125-20-74), 21 h : 
l'Education de Rita. 

MATHURINS (265-90-00), 21 h : l'Avan- 
tage d'être constant. 

MICHEL (265-3502), 21 h 15 : On dînera 
au lit. 

MICHODIÈRE (742-95-22), 20 h 30 : 
Joyeuses Pâques. 

MONTPARNASSE (320-89-90), 21 h : 
KR. Devos. — Petit Montparnasse 
21b 15: l'Herbe rouge. 

NOUVEAUTÉS (770-52-76), 20 h 30 : 
Hold-up pour rire. 

ŒUVRE (87442-52), 20 h 30 : Sarah et le 
cri de la langouste. 
















A partir du mercredi 
29 décembre 
à l'ÉLYSÉES-LINCOLN, 
Brigitte Bardot 
dans le film 
« Et Dieu 
créa la femme » 





















|AC/MAISON DES ARTS/CRETEIL 899.94.50 


241 décembre : un réveillon pas comme les autres 


x lanuit du jazz _:: 


DUO BÉCOUE-JOUVELET / SIEGFRIED KESSLER / GUITAR WORKSHOP 
BERTRAND REMAUDIN QUARTET / JEANNEAU HUMAIR TEXIER PORTAL 
BADEN POWELL QUARTET / LOU DONALDSON QUARTET 


prix unique 65 F location ouverte repas à tous les prix 


PALAIS GLACES  (607-49-93), 
20h 30: der Ph. Genty. 

PALAIS-ROYAL (297-59-81), 20 b 45 : 
Pauvre France, 

PÉNICHE-THÉATRE (245-18-20), 
21h: ntrigues, 

POCHE-MONTPARNASSE (549 
92-97), 21 h: Flock. 

POTINIÈRE (261-4416), 20 h 45 : Sol 
dans : « Je m'égalomane à moi-même ». 
89, QUAI DE LA GARE (583-15-63), 

20 b 30 : la Manufacture, 
SAINT-GEORGES (2378-63-47), 20 h 45 : 
le Charimari. 


STUDIO BERTRAND  (783-99-16), 
Burlingeurs, 


20b45:les 

CHAMPS-ÉLYSÉES 
(723-35-10), 20 b 45 : les Enfants du si- 
lence. 


TAI THÉATRE D'ESSAI (278-10-79). 
20 h 30 : Huis clos ; 20 h 30 : l'Ecume des 
jours. 

TH DE LA BASTILLE (357-42-14), 
20 h 30 : Granit ; 22 h 30 : Léonce ot 
TÉL DES DÉCHARGEURS (236-00-02). 
18 h 30 : Yes, peut-être; 20 h 30 : la 
Nourrice des étoiles ; b : Higimio 

Mens. 

THÉATRE D'EDGAR (322-112), 
20 h 30 : les Babes cadres : 22 h : Nous 
ou fait où on nous dit de faire. 

THÉATRE DU LYS (327-8561), 
22 b 30 : l'Enfant. 

THÉATRE DU MARAIS (278-03-53), 
20 b 30 : le Misanthrope. 

THÉATRE DE MENILMONTANT 
(366-6060). 20 h 45 : Famille Fenouil- 
lard dare-dare. 


THÉATRE PRÉSENT  (203-02-55), 
20 h 30 : Enjeux la vie. 

THÉATRE DU ROND-POINT (256 
70-80), 20 h 30 : les Strauss ; IX © 
20 b 30 : Camera Oscura. 

THÉATRE DU TOURTOUR (387- 
82-48), 18 k 30 : Un bain de ménage; 
20 b 3 : le mal court. 

TRISTAN BERNARD (522-08-40), 21 h: 
le Retour du héros, 

VARIÉTÉS (2353-09-92), 20 h 30: Chéri. 


Les chansonniers 


CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (278- 
44-45), 21 h : A la courte-paye. 1 
TRE DÉS DEUXANES (606- 
10-26), 21 h: A vos ronds... fisc. 


La danse 


THEATRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(723-47-77), 20 b 30 : Ballet national de 
Marseille R. Peut. 


Les opérettes 


RENAISSANCE (208-21-75), 20 b 30 : le 
Vagabond tzigane. 


Les concerts 


MUSÉE CARNAVALET, 20 h 30 : G. Fu- 
met, F Siegel (Couperin, Vivaldi, Bla- 
vez...). 


SALLE PLEYEL, 20 b 30 : R. Clayder- 
man. 


Jazz, pop. rock, folk 


CAVEAU DE LA HUCHEÉTTE (326 
65-05). 21 b 30 : J. Caroff. 

CAVERNE D’ALIGRE (340-70-28), 
20h 30: Ph Yvelin 

CHAPELLE DES LOMBARDS (357- 
24-24), 22 h 30 : Interamerican Jazz En. 
semble, 

CLOITRE DES LOMBARDS (233 
5409), 20 h : F. Guierre ; 23 h : Apar- 
theid not 


NEW MORNING See 21 h 30: 
D. Schniner, J. Gardner, D. Humair, 


PETIT JOURNAL (326-28-59), 21 h 30 : 
Minor's Swing. 


PETIT OPPORTUN (1236-01-36), 23 h : 
Happy Feet Quintet. 


SLOW CLUB (233-8430, 21 h 30 : 
R. Franc. 


En région parisienne 


ETAMPES, Salle des Fêtes (4394-55-33), 
20 b: Épouvantail mon ami. 
NANTERRE, Centre G.-Brasens (735- 
36-32), 20 h 30 : Que diable nous 
vous Là ! 
POISSY, CAC. (07470-18), 20 h 30 : 
Conment disait-elle ? 
Montausier (950- 


VERSAILLES, TH 
71-18),21 h: Potiche. 
VINCENNES, Théâtre D.-Sorano (374 
73-74), 21 bh : Intimité Grande salle, 
20 h : G. Acogny. D. Bertram, J.-P. Fou- 
quey. M. Katche. 


BARYNIA 


La maison du blinis 
Réreillon Saint-Sylvestre 
Ambiance Russe 
Caviar - Saumon 
Vodka - Cotillons.. 


650FT.C. 


Réservation : 296-39-72 
8, rus Gomboust - 75001 PARIS 








Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 


&LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES » 


704.70.20 (lignes groupées) 
(de 11 heures à 21 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 


| Mardi 28 décembre 


cinéma 





La Cinémathèque 
CHAILLOT (7684-24-24) 
15 h : Carte blanche à W.K. Everson : 
- Tom Browu of Çuiver», de W. Wyler : 
19 b : Hommage à P. Chenal : «la Foire 
aux chimères » ; 21 hk : Hommage à 
J. Huston : « In this our life ». 
BEAUBOURG (278-35-57) 
Reliche. 


Les exclusivités 


AMERIQUE INTERDITE (A, vf) 
Ce Ri éra, 2* (742-82-54) ; 
G.C. & (6337-08-22) ; Nor- 
Pa. 8e (359-41-18). 
ANNIE (A. v.o.) : Gaumont Falls, 1e 
{297-49-70) : Saint-Germain Hi 
3% (6337-63-20) ; Colisée, 8: (359-2946) : 
Parnsssiens, 14 Rs (9. 
ne Lazare Pasquier, 8° UsraS 3) : ; 
Français, 9° (770-33-88) ; Maxéville, 94 
(770:72-86) ; Nations, 12: (343-04-67) ; 
Fauvette, 132 (331-60-74) : Mistral, 14 
(532-4243) Miramar, 14 (92049-52) : 
Clichy Pathé, 18 Re ). 
nil Rein be 127067 233-56-70; 
et G GE 46) à ns Lune Le 


ER Clcby Pathé, Pathé, rt ir. 


avec Les DE L'AU- 
TEUR (A. v.0.) : U.G.C. Marbeuf, 8: 
(225-1845). 


SA VENTURIERS DE L'ARCHE 
ERDUE (An ve): George : George-V, eu 


F8. = 
47-55). 

LA BALANCE (Fr. tte, S (633- 
79-38) : Publicis Bibi € (222 É 
72-60) ; V, 8° (56-41-46) ; Ma- 


rigran, ‘ge G 9.92-82) ; Hollywood Bd. 
(770-1041) : Opéra, 9° 
742-5631) ; Nations, LA (343-0467) ; 
ER Monee PRE 14 

lonrparnasse 

(322-19-23) ; Convention Saïnt-Charies, 
15° (579-33-00) : Murat, 16 (651- 
99-65) ; Clichy Pathé, 18 (522-46-01). 

LA BARAKA (Fr) : Forum, l« (297- 
53-74) : pre ï 2 (296- 
80-40) ; Rex, > (236-83-93) ; UGC 
Opéra 2° (261-50-32) ; Paramount 
Odéon, é 1325-59-83) ; & 
(225-09-83) ; 


31-97) : Paramount Opéra, % (742- 
56-31) ; Paramount Bastille, 12e 
(3423-79-17) : Paramount Galaxie, 13 
son: Paramount ces 1# 
-12-28) ; Paramount Montparnasse, 
Orléans, 


14 (540-45-91) ; Convention Saint- 
Charles, 15° (579-33-00) ; Passy, 16 
(2388-62-34) : Paramount ‘Maillot, 17 
(758-2424) : Paramount 
18 (606-3425). 

BLADE RUNNER (*) (A. vf.) : Opéra 
night, 2 (296-62-56). 

LA BOUM N°2 (Fr.) : Gaumont Halles, 
1= (297-49-70) ; Berlitz, 2e (742-60-33) : 


Richelieu, 2 (233-56-70) : Cluny Palace, 
5 (3507-76) ; é 
(325-59-83) : 6 (222-57-97) ; 


Ambassade, & (359-19-08) : Le Paris, 8° 
(1359-53-99) ;: Biarritz, Be (7232-69-23) ; 
Saint-Lazare 


Fauvente, 13° (331-56-86) ; 

Sud, 14 (327-8450) ; Gaumont Conven- 
tion, 15* (828-42-27) ; Victor Hugo, 16 
(721-49-75) ; Paramount Maillot, 17e 
(758-24-24) : Wepler, 18e (522-46-01) ; 
Gaumont Gambetta, 20» (6326-10-96). 


BRISBY, LE SECRET DE NIMH (A. 
v.0.) : Quintetie, 5 (633-79-38) ; (vo. 
v{): soie 8 Fe 59-92-82) ; C4 f.) : 


liou, 2° Re 2 (2188870) à raenis 5 T70- 
33-88) : Maseville, au 5 


(539-52-43) ; 
5237) : Gaumont Convention, 15 (828 
en Clichy rue 18 (522-4601) ; 
Gambetta, 20° 1636-10-96). 

BRITANNIA HOSPTFAL (Ang. v.0.) : 
Quintene, 5 (633-79-38) : Ambassade, 
& (359-19-08). 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE COSTARD (A, v.0.) : U.G.C. 

2 (261-50-32) ; Cime Beau 

4 (271-52-36) ; Quinterte, 5e (633 
79-38) : Elysées Lincoln, 8 (359- 
36-14) : Parnassiens, 14° (329-83-11). 

CAMP DISCIPLINAIRE (A, vo.) : 
Marbeof, & (225-18-45) ; (vf) : Ro- 
tonde, 6 (633-08-22). 


COMÉDIE ÉROTIQUE. D'UNE NUIT 
D'ÉTÉ (A. a sx Srudio Airis. = 
1354-39-47) : 


(3253-59-83) ; Publicis ste CL 
8 (720-76-23). _ nes 
Montparnasse, 14 (329-9010). 

LA COURTISANE (A. v.o.) : Bonaparte, 
6 (326-12-12). 


LE CRIME D’AMOUR (Fr.) : Marais, 4 
(278-47.$6). 

DE MAO A MOZART (A. v.o.) : Impé- 
fil, 2 (7492-72-52) ; Hautefeuillc, 6° 
m0 


)i Page À 7 rs ; 
Man 2-82) 
14 ( SX EMIN 


DEUX HEURES MOINS LE Je 
AVANT JESUS-CHRIST (Fr.) : Ber- 
lixz, 2 (742-60-33) ; Ambassade, 8° 
(359-19-08). RTS 

DIVA (Fr) : Movies, 1® (2604: 3 
A # (3541504) : Ambassade, 
ge (359-19-08). 

IN LOVE (A, vo) : 
.G.C. Odéon, 6" (325-71-08) ; Paris 
È (1723-69-23) : Marigoan, 8 (359 


Montparnos, ]4* (327- 


92-82) : v.£. : Arcades, 2 (2335-39-36) ; 
U.G.C. (246-6644) ; 


DÉS Ga se Lio 1x (343-01-59) : 
20e Pages 15 (2 
; vent 
264 : Tourelles, 20* (3264-51-98). 
pi L'EXTRA-TERRESTRE (A, 
Halles, 1«_(297-49-70) ; 
UGC. Danton, 6 (3259-42-62) ; ne 
fouille, 6 (633-79-38) : à 
(359-9282) ; George-V, & rte. 3 
pong Moss Fe TR 
le, 
En mg 


Met 16 

1ES27.06) : CA 233 

56-70) ; U. G. cé SA : 
& (562 


94718) à at) 
56-31) : Nation, 12 Crete An . 
U.G.C. Gare de Lyon, 12 (343-01-59) ; 
Fauvette, 1 (331-56-86) ; Paramount- 
Galaxie, (580-18-03) ; Gaumont- 
Sud, 1 ne ps Mont 

Pathé, 14: (322- 
vealle-Montparnasse, 15° Eiabie . 


Gaumont-Convention, 
can, 1 GS (24 PTE Ne 18 1 
Féauna Cat, 


168. 


L'ÉTAT DES CHOSES (AL. v. ni Ste : St 
André-des-Arts, 6 (2648-18) : 
rial, 13 (707-28-04). 


LES FILMS NOUVEAUX 


DINER, film américain de Barry Le- 
nus U.G.C. Opéra, 2 gel 


52. Là in o Cr ut 6" 


3225-71-08 
{ 544-14- 
Die 


SE 
Boulevard, 9 qe 1- 
Gare de Lyon, Du 
Juiet Seragrene le, 159 (575- 





€ ) ; U.G.C. Gare de Lyon, 
12 (343-01-59) : UG.C. Gobelins, 
13 (336-23-44) : Miramar, 14 
Gr Dé Magic-Convention, 
5 (828-20-64) : Images, 18° (522- 


LE 
çais de Joaquin Liedo: Saint- 
Séverin, 5° (3: H). 





L'ARME ABSOLUE 
oo D Le (297-53-74 
& (325-5983); 


blicis Cham) Die Change 8 (720-7623 
Rs Lots 
2. 9 (142630) ; Max- 
10-40-04) ; Paramommt- 





Paramount-Montmartre, 
5 Socrétan, 19° (241- 


1e: GENDARME ET LES 
METTES (Fr) : UGC. Martel & æ 
1225-18-45). 

LA GUERRE DU FEU (Fr) : Lucar- 
maire, 6 (544-57-34). 

HECATE (Fr) (*) Beritz, 2 (742 


F Lo 06-54-28) 


60-33) : Saint-Germain Village, 5* (633 . 


63-20) : Syapioniss & 
10-60) ; Parnassiens, 1 42 (329-83-11). 


HITLER, (AL, vo.) : 
Vendëme, 2° (742-97-52). 

L'HONNEUR D'UN CAPITAINE (F1) : 
Paramount-Marivaux, 2: (296-80-40). 


grenel 
(575-19-79) : vf. : lmpérial, 2 (742 
72-$2) ; Bretagne, 6 (222-8157). 

LA LÔTERIE DÉ LA VIE (Fr.) : Marais, 
4 (278-47-86). 

MAYA L'ABEILLE (Actr., v.f.) : pete 
2°_(742-60-33) : Cin6-Beaubourg, 3 
€271-92-%6), bor. :spée.; Saïm-Anl 
ir (700-89-16). 

Ambassade, 


LES MISÉRABLES (Fr. : 
n" LE Lago 1200 à Frauçais, > {770- 
MUTANT (A. vo) : UG.C. Danton, 


(329-42-62) ; 15-71) ; 
vf: Rex, 2 ( qu 
& é er 
9e _ (7270-11-24) : jé Ge 17 17 
(336-2344) : 
IS (606-3425). 
LA NUIT DE SAN LORENZO (IL, 
v.0.) : 14 Juillet-l Racine, 6 (63410)! : 
14 Juillot-Parnasse, & 


(326-58-00) : 
Biarritz, 8" (723-69-23} : 14 Juil 
Bastille, 11° (572061) ; = "VL 
U.G.C. œ (261-50-32) : 


parnos, 14° (121-52-37). é 


L'OMBRE DE LA TERRE (Fr-Ton) : 
Studio de la Harpe, % (634-25-52). 
OPÉRATION GREEN ICE va) : 
Fsrmount Open. 3 CAL TE 
'aramoun: : 
Paramount-Montperassc, 141 (329- 








(A, va) : "Epée de 


90-10) : Convention-St-Charles, 15°  HELLZAPOPPIN 
(579-33-00). Bois, 5° (3237-57-47). 

PETIT JOSEPH (Fr); Ranciagh. 16 IL ETAIT UNE FOIS.DANS L'OUEST 
(283-6444). (Av. 2) : Haussmann, 9 (770-4755), 
PIRE FLOYD THE WALL (A. vo) :. JEREMIAH JOHNSON (A, ve 5 

Saint-Michel, 6 (326-7917). 2 (296-52-56). 


84-50) Pathé, 14 . 
FD CR PRne 1 (RME MR ES a. 0 »: 
TERGEISÉ v£) CO): Pan Cap Z Ç ? 

Opéra, LARSEU). SACRÉ GRAAL 
LE QUART À AMERICAN Chuxy-Ecales, se GS 
U.G.C. Opéra, 2 (261-50-32) ; 

MONEY PYTHON. LA VIE DE BRIAN 
DS GS In). us Las ea 
me, 14 (2980-10). Pr. NEW-YO YORE. NENYORE (A. "0: 
SAS AS Ex GE Ou, me E PAPILLON CA) (°) Capri, à (508. 
14e Nomade ee Ga 18) . PANIQUE DANS DANS LA RÜE (A, vo] : 
URL Bonevards 5. Contrescarpe, 5° (325-7837) Capa 
“17 (380-3011). 
OF THE PARADISE le 
"*a) (*): Saint-Germain, 6 


{63-10-82). 
LE PORT DE L'ANGOISSE (A. vo.) : 
“Action Christine bis, 6° (325-47-46). 


MONTY 
3 LE vo) : 





us 


ge (241-77-99). 


SUPRRVEURS (27) (A va) :Smdo poux TAS PLUS 
Cujas, 5° (354-89-22). RO) eo (70718) 


TELL- ME (DAVID ET.EV. 
D Parent de (29788 74) à Sn LES 
Logos, 3 (54-26-42). A 
TIR GROUPÉ (Fr.) : Paramount Opéce, Mt). 
2 (742-5631). 
TRON (A. 0.) : Hantefouie, 6e (635 
79.38) ; à (55-1908) : 


Sie. 2 _ (23-56-70) : is, à 
1770-33-68) ; Nation, 12 daté 5 





Fauvette, 13 (331-6074): Montpar- -50-91). 
nasse Pathé $ : Gaumont . SUPERMAN I (A. vi. : Capri, 3 (508 
uhé, 14e C2) : ont. Ha (Ar Fée 


Convention, 
thé, 18° (522-46-01). 
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ie EP N 
muet Montparnasse, 1 CRE 
EG ÿ Fami, 14 62 


Les reprises 


ACCELERATION PUNK (A; vo): V5 345) 
déostone, 6" (3225-60-34). oh 
ALICE AU PAYS DES MERVEILLES : 
vf. ” Rivoli-Beaubourg, 


72 Les festivals Fi 


2). 
ALIEN (A, à) C9 : CumyFilscs, 5 BUSTER KEATON : Mars, # (272: 
(354-07-76). . er Mavahectmoi - 
APOCALYPSE NOW (As va) : Boite à BROTHERS (vo): Action 
LATE CA À Eee à G25-2-0n à la Soupe au cs 
LES ARISTOCHATS (A. vf.) : LR x 5 
(2368393) : ue Odéon, 6 (325- LES ES GRANDES À AVENTURES (v.0.) : 
5 La & (265-8266) : Er- .  Aclons-Ecoles, 5° ARTASNES Les 
mitage, 8 (359-15-71} ; U.G.C Gobe- aventures de-Robui des 
ins, 13° (336-23-44) ; Miramar, 1# FESTIVAL BOGART ay Se Le 
(3290-89-52) ; Mae, de (539-52-43) : LE fayette, 2 {870-20-50) : Passage To 


agic-Conveution, 15* (828- 
Murat, 16" 128): Kpaléen, 1h: 
Go AE). | 
Païir. 


E ARMES ÉGALES Fr) 
Loisis-Bowling, 18 (606-64-98). 
LE. BAL DES. VAMPIRES (A; 
vo.) (*) : Champo, 5 (3254-51-60). ‘” 
LA PEREE AN OR SANT 
vf): pce Le CRE 



































ARTHUR  PENN Artion-La 
“ DR, GRO nie 


: "PAGNQL André Bazin, 13 (337 
749): LeSchpountz - 
EUIS BUNUEL - ALAIN. ROBBE- - 
GRILLET, Denfert, dés (321-4101) : 
. #7b: jrAg d'o2 Glissements 

, gressife du plaisir. 


POUR LE COURT 
TRACE, ke Péniche des Ans, 16 (SZ 


; facernaire, es, 3AÂMES BOND : GE) Grand Parois, 1 
{554-46-85) ; 


LES CHARIOTS DE FEU. a. vo.) : ë 
U.G.C. Marbeuf, 9 (25-18-45): PROMOTION DU : 
=dio 28, 18 (6063-07) ; Hocale (°}. 
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Croix-Nivert, 1% (37: 


DELIVRANCE 
Night, 2 ( 
Cry, fr (5624576). 

L'EMPIRE DES SENS : . 
Arcades, à (233 2936). ”. e ) 
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D Gore Ê 
Me FES SRE ou, ORCH PHLARMONQLE 


lé (3275 Fe Ge 
Do 
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TEAU de FRUITS da MER * .. 
Le 13. rue du 8-Mat 1046 1104 208-04-50 de 11 h 20 à 23 h 

























































REMIÈRE CHAINE : TF 1 












Mardi 28 décembre 













Un journaliste sur les lieux d'une révélation, d'un mira- 
cle ‘un scoop ? 


hës à #9-h 230 Opéra: Lin Us de Prop de New 21 h 6 Leur mot à dire : les filles et les garçons. 
Ras a LE York (en liaison avec Francs-Musique). Opéra de 21 h 10 Cinéma : King Kong. 
Mis ne GE NoneBvrst 40: Piave, d'après a Dame aux camé- Film américain de J. Guillermin (1976), avec J. Lange, 
* ÿ dias, Je Drnes se, ce sous La direction de James Epris C-Grodin, J.Randolph, R. Auberjonais, 
er +. Les membres d'une expédition à la recherche de giee- 








DEUXIÈME CHAINE : A2... 


Ness uen J. Wardeas C. 


meur, de liberté. 
s sensatiornelles. 
22 h 35 Mardi cinéma, 


P. Mondy. J.-P. Darras, F. 
28 h 30 Journal. 


DA | TROISIÈME CHAINE : FR3 





Forissier, avec Sim, 





. +." PREMIÈRE CHAINE : TF1 




























720 h 40 Cinéma : la Taverne de l'irlandais. 
Fika américain de J. Ford a? avec J. Wayne, 
. Romero, D. Lamour 


Une jeune Bostonienne ine va rechercher son 
pére dans a de Pole. Là, le recatre an = 
Sin qui la débarrasse de ses préjugés et 
fe M TU no peter le bonne hu- 
sur ce Ford 1 à 
soixante-hruir ans, y fssanr, autsi, uns lopon de sagesse, 
John Wayne et Les Marvin se livrent au plaisir ba- . 


Ave G. Jugnot, Anémone, D. Aneull, C. Clavier, 
Perrin, etc. 


DE Le "20 h,35 Au qui l'an neuf: la croix qui mousse. 
; Réal R P. Préboist, G. Hernandez. 


ments de pétrole découvrent. dans une [le de Polynésie, 
un singe gigantesque auquel les indigènes livrent une 


jeune femme Le célèbre fil 
: _ de Cooper et Doper st Schocdsack rte 


fantastique 
Jar, avec un énorme budget et des moyens techniques 
dernier cri. C'est devenu un divertissemem avec 


VU monstre-] 


-jouet. 
23 h 15 Journal. 
23 h 45 Prélude à le nuit. 
Sonate opus 79 de Beethoven, par 5-B. Pommier au 


piano. 
23 h 55 Bonnes année. 

FRANCE-CULTURE 

z Le Disiognes : Evolution et sélection, avec J. Ruffie et 
22 . 30! Nuls magnétiques : Comme un vol de tordos. 


FRANCE-MUSIQUE 
20 à Premières loges : œuvres de Mozart, Schubert, Verdi, 


20 TR Lie Ends ans TF1) la Traviata de 
Merd:par:T'Orehestre. en: les chœurs du: Metropolitan 
Opera de New-York, dir. J. Levine. 

23 k 30, La uit sir France-Musique : Jazz-Club. 





E a. . . Mercredi 29 décembre 





23h Journal. 


1 : : 
“ de ne ES CE TROISIÈME CHAINE : FR 3 
* 12h é je. 15h  Pouries jeunes. 
“. 12 h 10 Juge box. 18 h 55 Tribune libre. 
y à - 12 h 30 Atout cœur. : Comité national d'entraide aux réfugiés. 
13h Journal, ; 19 h 10 Journal 
13 h 36 Série : La petite maison dans la prairie. 19 h 20 Émissions régionales. 
14 h 60 Destination Noël 19 h 55 Dessin animé. 
4 16 h 15 Documentai descente 20 h Les petits papiers de Noël. 
de M Dillon Ge) ne du Gange, 20 h 35 Téléfilm : le Veneur noir. 
17 h 05 Cinéma: Taxi, roulotte et corrida. + D'après /a Baronne trépassée, de Ponson du Terrail, réal. 
ë Fi P. lanchon, avec E.-C. Gendron, P. Sanderet, 









: ilm ‘français d'André Hunebelle (1958), avec 
RO Le Pepe Ge Bertil, R. Bussières, A. Poi- 





+ (1® partie). 
faction débute en 1723, sous la Régence. Philippe de 
me dibertin de vingt-six ans, accepte un mariage 
d'intérét, mais iombe en même lemps amoureux de 
Hélène Borelli, qui «meurt» de chagrin Pour la 
retrouver, il rencontrera le Veneur noir. 
21h5 Leur mot à dire : les femmes et les 
hommes. : 
21 h 15 Au gui l'an neuf : Cloué le bec. 


h pe Dane al Guiomer, C. Lachens, A. Bardi. "| 
h 50 Un chanteur ly rique perd sa voËr pour la retrouver au 
ñ Foi h5 + 4, SE an mé d NON li 
ANSE éinin 1en 22 en 22 h 55 Prélude à la nuit. 
: 9 h 53 du loto, Palmarès du 24° Concours international de guitare : 
- 1 Tirage J 19 prix : P. Steidl imerprète Fantasia de A. Mudarra, La 
- Sue 20 h Journal. 4 tramription de la # Sidte pour violoncelle de 3.- 
: 20 h 35 Le grand studio : Spécial Charles Trenet. S. Bach et trois préludes de J. Obrouska. 
s De AC Legrens et Bertin RRE 23 h 30 Bonne année. 
se. re ere consacrée à le vie. à axe da 
chantant ». F. Cabrel, Nicoletta, » Farre, . 
C Tachan, interpréteront des succès de Ch. Trenet. Une FRANCE-CULTURE 
ts 4 5 dernière est réservée au musicien et poète, qui chante. 7 h 2, Matimales : Hommage à Gilles; Boris Vian; les 
2 24h 36 Téléfilm: Loren. fouilles arch ques: les bonnes chansons de 1982, 
D'après Le livre de S. Loren. Réal Mel Stuart, avec PR cas la connaissance : Marcel Mauss et 
sl , 2 S. Loren, A. Assante, J, Gavin... (Première partie.) l'an! ji jrançaise: à 8 h 32, L'eau, le corps ; à 
ru “e 5 Après Bardot sur A2, Sophia Loren sur TF1. 8 h 50, u hasard. 
ge La célèbre acrice dens Le rôle de Ernie Mipet A % Me des canon td caen. 
se Co au Lo destiné leurer Margot. Le livre, ouverture sur in Cinquar- 
ne F : nf met 00 6 NN bee red tième année d'existence des éditions du Père Casior. 
o : inversement. AL M de rs pes Bron M. Paroles NUE cransitqn 
re 22 h 40 Concert au musée Chagañ. rée », de Schôn 
Le Groupe vocal de France. 1245, Agora 
5 PU nn PONT 15 h 30, Monique: le cri du double. Antonin Artaud, par 
. . | A. Alruro. (Et à 17 h32 et 20H). 
a 14 h, Sons: à Combloux. 
mincir DEUXIÈME CHAINE : À 2 14 L 5, Un ivre, des voix : « Shébérazade », de L_Scbbar. 
Fa 14 L'école des parents et des éducateurs. 
10 h 30 ANTLO.PE. 35 k 2, Les France-Calture : le monde au 
12h. Journal. ë : 5 roue libre, 
se . 12 h 10 Jeu: L'Académie des neuf. 18 h 30, Feuilleton : Dracnia. 
12 h 45 Journal. 19 bh 25, Jazz à l'ancienne. ” 


m..  . 18h 30 Stede 2 midi. 


4°: =" 43h 50 Série : Los Amours de le Belle Époque. J.Timbal. 
Lou ms Ft 14h Les carnets de l'aventure 22 h 30, Nuits magnétiques. 
S ï F. « South with Sbakleron », de J.-F. Dion. (Redif.) 


14 h 30 Dessins animés. 


FRANCE-MUSIQUE 
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COMMUNICATION 





Bouvard-Bagatelle 


Bouvard, je crois bien ne 
f'avoir rencontré qu'une fois dans 
me vie. C'érair Ü y a plus d'un 
quart de siècle au bal des Petits 
Lits blancs à Deeuvile. J'étais 
pétrifiée, morte de trac. je débu- 
tais dans le métier. Lui-même ne 
m'y avair devancée que de peu, 
et pourtant je pourrais VOUS réci- 
ter, je le sais encore par cœur, 
son compte rendu de cette soirée 
dicré de chic, presque sans 
nores, au Figaro, relement il 
m'avait épatée par son aisance, 
son humour et sa facilité. Avec le 
temps, ces qualités se sont à la 
fois épanouies et relächées. 

fl a gardé cerre retenue de bon 
ton à peine trahie par la malice 
du regard. Er s'il donne de plus 
en plus volontiers dans la gau- 
driole, il ne s°y abandonne jamais 
tout à fait. Il laisse à ses com- 
plices des « Grosses Têtes » 
{RTL) le soin de faire les clowns. 
4H les y encourage même à la fa- 
çon de M. Loyal attrapant au 
lancé les répliques de l'Auguste 
de service rejoint depuis peu par 
un Paillasse - Zitrone très sou- 
vent - que l’on s'amuse à taqui- 
ner, à asticorer au point de lui 
faire dire à mots à peine voilés 
des énormités. 

Si l'émission n'a jamais eu au- 
tant de succès, ne cherchez pas, 
c'est parce qu'elle s'encanaille 
chaque jour davantage, qu'elle 
multiplie les allusions cochonnes 
et tourne systématiquement au- 
tour de questions du genre : 
qu'est-ce qui est de couleur 
chair, mesure de douze à quinze 
centimètres de long, ressemble à 
un tuyau ouvert à un bour, fermé 
à l'autre. Entrecoupées de gros 
rires gras, les réponses de ces 
messieurs sont sévèrement re- 
poussées par leur mentor, qui 
garde, lui, son sérieux. Enfin... du 





mieux qu'il peut : non, ce n'est 
pas ce que vous croyez, c'est 
une saucisse tout simplement. 

Et la France au volant de sa ba- 
gnole, la France à sa planche à 
repasser, la France à son tricot 
ou à son fncot, se bidonne, se 
gondole et se tord et se tape Sur 
fes cuisses, ravie, enchantée : 
enfin, quoi, on a bien le droit de 
se marrer un pau non |. 

Oui, bien sür. L'ennui, c'esr 
que, à l'écran, la bagatelle ne 
supporte pas le débraillé. De 
toute évidence prévus, écrits, 
rravaillés, répétés, les sketches 
prétendument improvisés par des 
epprentis comédiens sur le 
< Théâtre de Bouvard » (A Z}ne 
brillent pas non plus par leur dis- 
tinction. Hs sonr parfois assez r- 
gotos : ja pense à la nympho- 
mane essayant de forcer les 
portes d'une caserne. Pas assez 
souvent, hélas ! pour qu'on ne 
leur préfère l'autre formule pré 
sentée en alternance, celle de 
l'entretien à deux ou trois voix. 

C'est là qu'on retrouve le 
grand journaliste que sait être 
Bouvard. C'est dans sa façon de 
manier l'interview en permettant 
à son interlocuteur, Edgar Faure 
par exemple mardi soir, de don- 
ner le meilleur de lui-même, 
d'être drôle, parcutant, de dessi- 
ner en zozotant avec beaucoup 
de talent des scènes vécues ou 
des silhouettes d'hommes politi- 
ques. Sans l'autoriser — c'est 
très important — à faire l'intéres- 
sant en nous assommant de 
considérations barbantes. Bou- 
vard sait recevoir. Rappelez-vous 
ses « Samedi soir ». Pourquoi ne 
pas les reprendre sous forme de 
cocktails donnés en fin d'après- 
midi, Ce pourrait être très réussi, 

CLAUDE SARRAUTE. 


MÉDECINE 





Un Fonds d'assurance-formation est créé 


Les deux grandes centrales repré- 
sentatives des médecins, La Confédé- 


de Ia santé et des caisses 
d'assurance-maladie. Mais, il est en- 


ration des syndicats médicaux fran- .:tendu que la définition d'une. telle 


çais (C.S.M.F.) et la Fédération des 
médecins de France (F.M.F.) vien- 
nent de créer avec l'Unaformec 
(Union des associations de forma- 
tion médicale continue) un Fonds 
d'assurance-formation (FAF) qui 
régira le financement de la forma- 
tion permanente des médecins. 


Jusqu'à maintenant, celle-ci de- 
meurait tributaire de l'initiative in- 
dividuelle des praticiens qui, au 
cours de la dernière décennie, s'était 
constitués, dans ce but, en associa- 
tions locales — au nombre de huit 
cents actuellement. — regroupées 
aujourd’hui dans l'Unaformec. 
Cette dernière, en raison de son acti- 
vité et de son dynamisme bénéficiait 
depuis quelques années de subven- 
tions publiques (3 millions de francs 
pour le dernier exercice). Les syndi- 
Cats médicaux s'étaient associés à 
l'action de l'Unaformec depuis peu. 

La formation permanente des mé- 
decins devrait prendre, grâce À l'ac- 
cord signé récemment entre l'Una- 
formec et les syndicats médicaux, 
une nouvelle ampleur, À la subven- 
tion versée par le ministère de la 
santé, qui pourrait tre majorée, 
vont en effet s'ajouter 10 millions de 





politique, décisive pour la profes- 
sion, restera sous la stricte tutelle 
des médecins, ont souligné les repré- 
sentants des trois organisations si- 
gnataires. 

Un tel accord n'a pu être obtenu 
qu'au terme de longues et difficiles 
négociations. Comme le soulignaît le 
Médecin de France (1). organe de 
la C.S.M-F., ce sont deux concep- 
tions de la vie professionnelle qu'il a 
fallu ainsi concilier : d'une part, la 
démarche syndicale, la défense, au 
sens strict, des intérêts profession 
nels : d'autre part. la dynamique du 
mouvement associatif, Line mise en 
commun de ces deux démarches 
pourrait ainsi être au service de : 
formation permanente. 

C.B. 


(1) Numéro du 17 décembre. 





En Grande-Bretagne 


LE CONFLIT CONTINUE 
AU « TIMES » 


Londres (AFP. UP). — Le 
Times n’a toujours pas repart de- 
puis que quatre-vingi-douze électri- 
ciens ont déclenché un mouvement 
de grève, le mardi 21 décembre. Ils 
refusent de travailler sur les nou- 
veaux équipements installés dans les 
ateliers avant d'avoir obtenu des 
compensations financières. 

Les négociations qui ont eu lieu le 
jeudi 23 décembre ont échoué, et la 
nouvelle entrevue que Ia direction 
espérait avoir lundi avec les diri- 
geants syndicaux n'a pas eu lieu. 
Tous les délégués ont élé convoqués 
pour mercredi matin. 

Le propriétaire du quotidien, 
M. Rupert Murdoch, n'a pour l'ins- 
tant pas précisé combien de 1emps 
les deux mille cinq cents employés 
‘du journal pourraient être payés si le 
conflit se poursuivait. 

Le Times, qui tire à 
300 000 exemplaires, a connu plu- 
sieurs grèves au cours de son histoire 
récente, notamment en raison de 
conflits portant sur la réduction d'ef- 
fectifs. Il a été racheté en 1981 par 
le magnat australien. 


UNE RÉTROSPECTIVE 
DU « MOUNA FRÈRES » 


Pour ses vingt ans d'existence, Je 
Mouna Frères, organe des Amis de 
la vie, qui se proclame « /e journal 
le moins lu de la presse sporadi- 
que », vient de publier un numéro 
souvenir, II comporte une rétrospec- 
tive des pages « une » les plus percu- 
tantes du seul média européen dont 
le P.-D.G. — le célèbre Mouna 
Aguigui, alias M. André Dupont, — 
est à la fois le rédacteur, le metteur 
en pages, le cycliste et le vendeur- 
distributeur. 

Ce catalogue conduit ainsi le Lec- 
teur du numéro O, qui comporte le 
premier « Manifeste aguiguiste » 
dénonçant « /2 course infernale à la 
réussite, à la gloire, à l'argent», 
jusqu'aux productions plus récentes 
où Mouna, paraphrasant les slogans 
publicitaires, répète son tercet 

< Des vélos, pas d'autos 

Du gazon, pas de béton 

Des moutons, pas de canons. » 








e Une dizaine d'inconnus ont 


agressé lundi 27 décembre vers : 


3 heures du matin des postiers du 
centre de tri de Dijon au moment de 
la livraison d'exemplaires du journal 
les Dépêches. Le syndicat C.G.T. 
des postes rejette l'entière responsa- 
bilité des incidents « sur Mf. Lignel 
et ses nervis » (1). I a appelé à un 
arrêt de travail de plusieurs heures 
: uel se sont joints, les syndicats 

.D-T- et F.O. Pour M. Michel 
un chef de centre des Dépé- 
ches. les inconnus + n'ont rien à voir 
avec le personnel du journal +. I] 
ajoute que le responsable de la dis- 
tribution de nuit des Dépêches a té 
pris à partie par une vinglaine de 
postiers après [a bagarre et que. par 
ailleurs, les ouvriers du Livre C.G.TF. 
ont tenté la mème nuit d'intercepter 
sans succès des voitures distribuant 
le journal. 


(19 M. Jean-Charles Lignel est le P- 


D. G. du Progrès de Lyon, iétaire 
des Dépèches à Dijon. FPE 


SPORTS 





TENNIS 





VAINQUEUR DE L'ORANGE BOWL 


Guy Forget est devenu 
le meilleur joueur mondial junior 





ME 4 15h5 RécréA2 6h 2 Musiques pittoresques et légères: œuvres de 
a in Histoires comme ça; le royaume de Diguedondaine. J. Strauss, Komzac : Corelli, Sibelius, Purcell. francs fournis par la Caisse natio- 
17 h 10 Platine 45. . 6 k %, Musiques du matin : œuvres de Corelli, Purcell, male d'assurance-maladie, ainsi que 
. Aveo Diana Ross, Richard Gotsiner, Imagination. Julie, 8 h 7, Le « Bongolama 8-9 As fondu vaisée au tire de l'acte 
Dick Rivers. - 9 h 5, L'opérette : L'opérette viennoise : Strauss, Lehar, L au tire ce l'action 
_ 17h n 25 Torre des bêtes. 12 b, L'aurateur de jazz régionale pour la promotion de la 
À. Bougrain-Dubourg. Le mystère de La truffe : les 12 b 35, Jazz : Lee Wiley sort enfin de sa réserve. santé, fonds décentralisés dont le 
Aniaeux pu dent leur ect 13 L, Jeunes solistes: œuvres montant n'est pas encore définitive 
18 h 30 C'est la vie. u crains CO: par JC: Ce pans, a ment arrêté. Il n'est pas exclu, d'au- 
= - 2 19 1 20 Énis pes cree des lettres. d'heure avec la maitrise de Radio France ; 14 30, La | "© Part, que le FAF accueille des fi- 
19 h 45 Lathéâtre de Bouvard. musique en dehors des notes ; 15 b, La musique et son pu- | nancements d'origine privée à 
7 20h Journal, Mens Zappa et Compagnie. A vos crayons ; 16 h, | l'avenir. Les syndicats médicaux ap- 
20 h 35 Téléfilm : la Marsoïiaise. 17 LÀ Hepères cunemporsins. porteront aussi vraisemblablement 
D'après le roman de J. Curielin. réal. M. Berny. Avec 17 h 30, Les intégrales : des sonates pour piano de Mozart. | Un© Contribution financière, dont le 
M. Galabru, S. Audran. F, Dorner, A. Falcon. 18 b 30, Stullo-Concert: œuvres de Haydn, Beerhoven, | montant restera modeste. 
La seule bonne comédie la télévision nous ait offerte Field, Chopin, par O. Connor, piano. a 
en cette fin d'année : toire pitopable d'un emplové 19 h 38, Jazz : Où jouent-ils ? Les deux centrales et l'Unafor- 
de banque mesquir, eo rnb gs cl 20 h 30, (en direct du Grand Théâtre de Ge- | mec, qui ont créé pour la gestion du 


Jui seul. 
: Z2h 10 











Ÿ Fra : @ L'Association de la presse 
Sur { amglo-américaine de Paris, gui vient 
5 5 M" de tenir son assemblée générale an- 
& pr * st muelle, a élu président pour 1983 


ï LA : M. Axel Krause, de l'International 
Lie # Herald Tribune, qui sera assisté de 
+ MM. Robenr Evans (Reuter). et 
Harry Dunphy (Associated Press) 
. comme vice-présidems. M. Pierre 
, “ - Legros (Associated Press) a été 
ru réélu secrétaire général et Mr Joan 
Ê Shore (C.B.S.), trésarière, Enfin, 
. # M. Scon Sullivan (Newsweek} a été 

élu syndic. 


e M. Püul Parisot, président de 
l'imersyndicale de France-Soir, s'est 








énterprété par Michel Galabru, qui fali le spectacle à 


: Strawberry Ice. 
Bpesacle sur glace produit par la Canadian 
Broadcasting Corporation. 


Un peintre s'endort, et ses tableaux prennent vie. 





Théâtre. Dir. : 
Free Gaill 





présenté lundi 27 et mardi 28 dé- 
cembre à son journal.après sa réinté- 
gration prononcée par le conseil des 
prud'hommes de Paris (le Monde 
du 25 décembre). Son chef de ser- 
vice, M. Claude Vincent, lui à indi- 
qué qu'il n'avait pas de nouvelles 
consignes de la direction à son sujet 
(la copie de M. Parisot n'est plus ac- 
cepté depuis le 4 octobre) ; M. Jac- 
ues Hersant, directeur général de 
oir, a d'autre part fait sa- 

voir à M. Parisot qu'il « n'avait rien 
à lui dire ». Ce dernier a fait déli- 


G. Bacquier, À. Cassinenl, N 
23 La ouit sur France-Musique : Le club des archives. 


nève) : «la Périchole », bouffe d'Offenbach : par | fr l'ori: jon de à 
; ge opéra ar u onds et l'orientation de son action 


un comité paritaire national, travaik 
leront pour élaborer leur stratégie en 

is avec des représentants de 
l'ordre des médecins, du ministère 


M. Soustrot ; chef des chœurs : 
; sol. : M. Evwing, P. Martinelli, 
. Rosenbeïim. 





S-N.C.F. - Gare nouvelle de LA PART-DIEU 


Emplacements Commerciaux à concéder de 25- 
52-58-64-65 et 69 m° (à l'exclusion de journaux, tabacs, alimen- 
tation générale et débits de boissons). 

Candidatures reçues jusqu’au 31 décembre 1982. 

Les dossiers de mise en concurrence seront adressés début 
janvier 1983. 


DIRECTION RÉGIONALE SNCF. 
DCV. 1 - Concessions dans les gares 


Vainqueur de l'Espagnol Jorge Bardou, 7-5, 2-6, 6-1, en finale de 
l'Orange Bowl, qui s'est achevé lundi 27 décembre à Miami (Floride), le 
Français Guy Forget a non seulement inscrit son om sur les tablettes 
d’un tournoi gagné précédemment par le Suédois Borg et l'Américain 
McEaroe et le Tchécoslovaque Lend!, mais il est aussi devenu champion 


vrer ce mardi matin 28 décembre 
une sommation par huissier pour no- 
tifier le jugement le concernant. 


10, cours de Verdun 


69286 LYON CEDEX 2. 





du monde juniors 1982. 


Cette victoire permet au Fran- 
çaïs, qui est gaucher, de devancer le 
tenant du vitre. l'Australien Patrick 
Cash, quel que soit le résullat du 
tournoi que celui-ci doii encore dis- 
puter en Australie. 

Outre l'Orange Bowl, Guy Forget 
— qui aura dix-huit ans le 4 janvier 
et dont le père est professeur de 
tennis à Marseille — a gagné cette 
année les Internationaux d'Italie : il 
a été finaliste des Internationaux des 
Etats-Unis et quart de finaliste à 
Roland-Garros et à Wimbledon. 

Ces cinq résultats, pris en compte 
pour le classement du championnat 
du monde juniors, lui permettent de 
wtaliser 500 points. L’Australien 
Cash ne totalisera que 490 points, 
dans le meilleur des cas, au terme 
du tournoi de Melbourne qu'il doit 
disputer la semaine prochaine. 

Pour arriver en finale de l'Orange 
Bowl, Guy Forget avait successive- 
ment dominé l'Equatorien Molina. 
l'Auirichien Teufelberger, l'Alle- 


mand de l'Ouest Hipp, l'Américain 
Blair et l'Espagnol Jaïte. 

Après Thierry Tulasne, couronné 
en 1980, Forget es: le deuxième 
joueur français à devenir champion 
du monde juniors. Sa saison 1982 
aura été particulièrement brillame. 
Tour en s'illustrant chez les juniors, 
le jeune champion français a rapide- 
ment gravi les échelons au point de 
passer de la 676* à La... 71° place du 
classement mondial de l'Association 
des joueurs de 1ennis profession- 
nels LA.T.P.). 

Après avoir signé un Contrat avec 
l'Américain McCormack, il s'en- 
traîne avec l'Australien Bob Brett 
au sein d'un groupe d’espoirs dont le 
Suédois Sundstroem et les Améri- 
cains Mayotte et Brown. 

Preuve que le tennis français se 
porte bien : l'équipe de France com 
posée par Loïc Courteau, Tarik Ben- 
habiles a battu celle des Etats-Unis 
3-0 dans la Sunshine Cup des jeunes 
gens de dix-huit ans. 
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Jalons pour 1983 


LE NOUVEAU PALAIS DES FESTIVALS DE CANNES 
Une architecture contestée 


Au terme de trois ans et derni de travaux, le 
nouveau Palais des festivals et des congrès de 
Cannes a été inauguré, à la mi-décembre, par une 
série de manifestations offertes à la population, et 
une présentation officielle le 15 décembre au 
monde international du tourisme. Construit sur la 
Croisette à l'emplacement du casino municipal, 
lui-même démoli, il est l'œuvre d’une équipe 
d'architectes français — parmi lesquels 
MM. François Druet et Pierre Braslavsky — réunie 


Cannes. — Un projet d'une telle 
envergure ne pouvait pas faire l'una- 
nimité, et les critiques ont été non 
breuses venant à la fois de la mino- 
rité de gauche du conseil municipal, 
et des associations de défense de 
l'environnement. Principaux pro- 
blèmes soulevés : l'opportunité de la 
création d'un second palais, le choix 
de l'emplacement, le coût et le mode 
de financement de la construction. 
Pour le maire (radical-socialiste), 
M. Georges-Charies Ladevèze, la rée- 
lisation d’un nouvel équipement, 
répondant aux nécessités du tou- 
risme d'affaires, ne pouvait plus être 
différée, sous peine de voir partir les 
grandes manifestations tradition- 
nelles de Cannes {Festival interatio- 
nai du film, MIDEM, MIP-TV, VID- 
COM), toutes bridées dans leur 
développement par l'insuffisance des 
anciennes installations. Elle rendait 
possible, d'autre part, la prospection 
plus systématique des grands mar- 
chés internationaux, en particulier 
des États-Unis, pour amener de nou- 
veaux visiteurs. 


Les adversaires de la majorité 
municipale regroupés au sein d'un 
comité d'action ayant à sa tête 
M. André-Charles Blanc, conseiller 
général radical de Cannes-Ouest, ont 
longtemps contesté la logique de 
cette décision. Seule, salon eux, une 
salle de grande capacité faisait 
défaut à Cannes, et elle aurait pu être 
créée par la simple extension du 
palais ancien. Éstimée initialement à 
199,6 miliions de francs, puis à 
236 millions, la construction du 
second palais aura nécessité officiel- 
lement un investissement de 
340 millions (hors taxe}, compte 
tenu notamment d'un surcoût de 
18 millions dü à l'application des 
normes para sismiques et de la 
dérive monétaire. 

Le chiffrage du projet n'est toute- 
fois pas définitif puisq'il sera modifié 
par le montant des réclamations 
déposées par les entreprises et dans 
un sens contraire par les pénalités 
réciamées à ces mêmes entreprises 
par la ville. La facture, affirment les 


De notre correspondant 
régional 


détracteurs, dépassera sans aucun 
doute les 400 millions de francs. Elle 
sera, quoi qu'il en soit, supportée 
dans son intégralité par les contri- 
buables cannois, ce type de 
construction n'étant pas habituelle- 
ment subventionné par l'Etat. « Le 
palais a coûté cher, admet M. Lade- 
vèze, mais il a été édifié pratique- 
ment sans aggravation de la pression 
fiscale normale, et il aura des retom- 
bées économiques incalculables qui 
profiteront à toutes les catégories de 
le population. » Pour certains, ce rai- 
sonnement pèche à tout le moins par 
omission. « Des coupes sombres ont 
été effectuées dans d'autres secteurs 
d'investissements, déciare M. André 
Sappède, conseiller municipal socie- 
liste. L'action sociale en particulier a 
été complètement sacrifiée depuis 
trois ans et le programme de 
construction H.LM. à pris un retard 
considérable. » 

En ce qui concerne l'architecture, 
les principales réserves portent sur le 
manque de simplicité et l'aspect 
massif du bâtiment, jugé pour ces 
deux raisons mal intégré dans le site. 
les « contestataires » déplorent plus 
précisément la sévérité et la lourdeur 
des façades nord sur la Croiserte pré- 
sentant dens les parties hautes de 
vastes surfaces nues et aveugles. 
Les architectes rappellent de leur 
côté que la limitation de hauteur à la 
cote de 22.50 mètres dans un pro- 
gramme de ce type, et sur un terrain 
relativement exigu, constituait une 
contrainte irès sévère. Ils estiment 
au demeurant avoir réalisé, grâce à 
de mulitiples variations dans les 
formes et les altitudes l’« l'intégre- 
tion la plus réelle, mais aussi la plus 
prestigieuse possible dans les lon 
gues perspectives comme dans les 
Plus courtes approches ». 

L'architecture intérieure a fait 
l'objet de commentaires plus généra- 
lement favorables, en dépit d'un parti 
pris de « modernisme » des concep- 
teurs, caractérisé notamment par la 





Ile-de-France 





La loi du 30 décembre 1966, dite 
loi Malraux permet à l'Etat d'in- 
tervenir directement pour l'exécu- 
Bou de travaux indispensables à La 
conservation du patrimoine histori- 
que ciassé sans attendre le consen- 
tement des propriétaires ; elle fut 
appliquée pour la première fois en 
1970 pour voler au secours du Dé- 
sert de Retz, un dormaine situé à 
Chambourcy (Yvelines) en bordure 
de la forèt de Marty. 


Pourtant, malgré les sommes 
importantes déjà engagées, cette 
«folie - mée de la fortume et des 
goûts excentriques d'un baron du 
dix-huitième siècle menace tou- 
jours ruine. Pins de 1.5 million de 
franes, supportés pour 60 % par 
MEtat er pour 40 %& par Le proprié- 
taire, ont été engloutis en dix ans 
dans le Désert de Retz dont pul ne 
sait vraiment que faire. 

La société fermière et de partici- 
pation, propriétaire des 275 bec- 
tares chassés, vient de passer sous 
le contrôle du groupe bancaire 
Worms. Les nouveaux maîtres des 
Lieux négocient avec Ke ministère de 
Ja culture toute ane série de projets 
pour sauver le domaine, par exenr- 
ple en y créant des activités de loi- 
sirs compatibles avec le site. Maïs 
rien n'a filtré des négociations. On 
affirme toutefois de part et d'autre, 
une volonté commune de « merrre 
en vajeur, pour la sauver, cette ex= 
traragance d'un autre temps». Il 
s'agit bien en effet d'une extrara- 
gance lorsqu'au dix-buitième sè- 
cle, Nicolas-Henri Racine de Jon- 
Guoy, scigneur du Thuit et baron de 
Monville, rachète le domaine pour 
en faire sa résidence de campagne 
Grand maitre des eaux et forêts de 
Rouen, Muuville décide, par oppo- 
sition aux classiques jardins à la 
française. d'y dessiner des jardins 
anglo-chinois et d'y édifier dix-sept 
- fabriques - édifices orncmez- 
taux construits en bois, en plâtre, 
en tôle peinte, erc. Pavillon chinois, 


A CHAMBOURCY (YVELINES) 


Comment « peupler» le Désert de Retz ? 






temple du dien Pan, glacière en 
forme de pyramide, chapelle, s'éte 
leat sur 10 hectares. 







Le maison d'habitation du riche 
seigneur est une (our tronquée, 
énorme colonne de six étages dont 
la forme des fenêtres varie à cha- 
que niveau, le tout donnant de l'ex- 
térieur l'impression d'une ruine. 


Dès La fin du dix-huitième siècle, 
à La mort de Monrille, le Désert de 
Retz passe de main en main, de fa- 
mille en famille, dont celle de l'éco- 
nomiste Frédéric Passy, premier 
prix Nobel de la Paix en 1901. 
Mais l'immense parc est laissé à 
l'abandon et les fabriques, une à 
une, s'écroulent. li ne reste plus 
que la tour tronquée et la glacière 
lorsque l'Etat intervient. Faute de 
gardiens, les six tranches de tra- 
vaux réalisés pour mettre hors 
d'ean les fabriques encore debout 
ont été réduites à néant par des 
sandales venus dés villes voisines. 
L'exploitation agricole qui subsiste 
est largement déficitaire et ke 
groupe Worms souhaite que les 
Choses changent. 

























Une solution sera trouvée dans 
les prochains mois pour sauver le 
domaine, Seule certituse, le ciasse- 
ment du Désert {1 à l'inventaire 
des sites met définitivement mm 
frein x l'appétit des promoteurs im- 
mobiliers, très attirés par cette ma- 
gnifique propriété située aux 
abords de La forêt de Mary. 


DAMIEN REGIS 














113 Le nom de Retz vient du 
nom du propriélaire d'un chäteeu 
fort édifié 3 £et endroit au treizième 
siècle par le Grand Chancelier de 
Roye. Le mor Rove s'est successive- 
ment transformé cn Rais, Rays, 
Res, puis Retz. L'endroit à été ap- 
pelé « Désert « après que Louis XV 
eut fait démolir, en 1770. les restes 
du château fort et du hameau vai- 
sin. 
















autour d’un architecte anglais, Sir Hubert Bennet, 
et qui avait remporté le concours international 
lancé en 1978 par fa ville. Le palais, d’une capacité 
de deux mille quatre cents places, 
un investissement de 340 millions de francs, sans 
aucune aide publique. Sa mise en service précède 
de douze à dix-huit mois l'achèvement du Palais 
des congrès et de la musique de Nice [deux mille 
cinq cents places) dont le coût est estimé à 
500 milfons de francs. 


aura nécessité 


mise en valeur des diverses struc- 
tures techniques. Si le grand audito- 
rium a été salué unanimement 
comme une réussite pour l'harmonie 
de ses proportions at de sa qualité 
acoustique, des objections ont été 
formulées en revanche sur le plan 
fonctionnel au sujet des scènes du 


théâtre et des Ambassadeurs — 


l'une trop profonde, l'autre pas assez 
— et des liaisons médiocres entre les 
Ambassadeurs et le casino. On s'est 


étonné d'autre part qu'il n'y ait 


aucun accès direct entre le parking et 


l'intérieur du palais. 


« La période de rodage, toujours 
délicate pour un bâtiment de cette 
opte s'en france due les 

meilleures conditions 3, se félicite 


l'adjoint au tourime de Cannes, 
M. Henri Perréard, en soulignant les 


Polyvalence 
sur 60 000 mètres carrés 


D'une superficie de 
60 000 mètres carrés, dont 
10 000 mètres carrés pour le ca- 
sino. le nouveau Palais des fes- 
tivals et des congrès de Cannes 
comprend trois salles princi- 
pales — un auditorium 
{deux mille quatre cents 
places}. le théâtre Claude De- 
bussv {mille places). et la salle 
de réception des Ambassadeurs 
{de mille à rrois mille places 
selon la nature des manifesta- 
sions). — groupées par leur pla- 
teau de scène autour d'un axe 
de desserte vertical qui permet 
un accès direct aux huit ni 
veaux, dont deux de sous-sol. 

Oni été aménagés en outre 
once salles de conférences et de 
commissions, de quarante à 
trois cents places, une salle de 
presse de trois cents places, une 
surface d'exposition de 
14 000 mètres carrés — le triple 
de celle disponible dans le pa- 
Jais ancien — deux restaurants 
et six cafétérias, alimentés par 
un complexe de cuisines de 
1 800 mètres carrès, ainsi qu'un 
parking souterrain d'environ 
mille places gagné sur la mer. 
Au-dessus de celui-ci a été amé- 
nagé un jardin d'un hectare, 
avec un théâtre de plein aïr de 
mille places, jouxtant une nou- 
velle place artificielle. 

Le palais se caractérise essen- 
tiellement par sa très grande 
polyvalence, puisqu'il se prête à 
soutes les formes de rencontres 
et de manifestations commer- 
ciales ou culturelles (congrès, 
salons professionnels. concerts. 
théâtre, cinéma, pores di- 
vers). 





réactions «toutes positives > des 
premiers utilisateurs. Le pari est 
pourtant loin d'être gagné puisqu'il 
s'agit désormais d'assurer un rem- 
plissage convenable du nouveau 
palais, tout en maintenant l'activité 
de l'ancien. 

Certains s'inquiètent de la suren- 
chère dont ont fait preuve entre elles 
les grandes villes de la Côte d'Azur 
en se dotant d'équipements aussi 
importants et aussi onéreux, qui 
entrainent des frais de fonctionne- 
ment très élevés {5 à 6 % par an de 
l'investissement initial selon le ratio 
le plus communément admis). 
Monaco, Nice et Cannes sont appe- 
lées inévitablement à s'affronter sur 
la Côte d'Azur, alors que la coneur- 
rence internationale ne cesse par ait 
leurs de s'intensifier (cent vingt villes 


Deuxième ville de congrès en 
France après Paris, Cannes compte 
tirer avantage de l'avance dont elle 
dispose sur Nice. Une trentaine de 
manifestations importantes, de trois 
cents à deux mille personnes, sont 
d'ores et déjà prévues pour l'année 
1983, en plus des grands rendez- 
vous traditionnels. Mais ces réserve- 
tions ne correspondent pas encore à 
l'objectif de trois cents jours d'occu- 
pation par an que s'est fixé la munici- 
palité. Le nouveau palais de Cannes 
ne constitue pas seulement un pari 
économique, mais aussi un enjeu 
électoral. Le maire sortant, qui sollt- 
cite la renouvellement de son man- 
dat, en a fait son cheval de bataille 
principal. 

GUY PORTE. 









































































Une semaine a, 


plénière « décentralisée » 


Nice. — La présence côte à côte à 
la tribune de M. Michel Pezet, pré- 
sident (socialiste) du conseil régio- 


constituait un symbole frappant de 
l'unité retrouvée de la région. Mais 
on aura constaté que l'un et l’autre 
n'auront guère eu de « complicité » 
durant toute la séance et que ce ton, 
substitué à l’habituelle préséance 
collégiale des débats, avait toutes les 
apparences d'une dualité tempérée 
par les exigences de l'heure. Sou- 
cieux d'éviter, en sa qualité d'hôte, 
«des polémiques inopportunes », 
M. Jacques Médecin ne s'est pas 
cependant contenté d'expurger de 
son allocution toute aflusion désa- 
gréable au long contentieux entre 
Nice et Marseille. Tout en se décia- 
rant persuadé de l'opportunité de ses 
revendications passées en faveur 
d'une entité Côte d'Azur. il a pour La 
première fois tenu des propos « légi- 
timistes », encore impensables il y a 
quelques mois. « Dans la mesure où 
cette région existe, à nolamment 
déclaré le maire de Nice, sant 
‘| qu'elle existera et que l'on y 
emploiera des règles de gestion 
objectives. je participerai à ses tra- 
vaux. Vous me trouverez toujours 
présent pour émettre des idées et 
des critiques — au sens cartésien du 
terme — et même pour faire preuve 
d'initiative et d'imagination. » Pour 
M. Médecin, il ne sauraït toutefois y 
avoir de « coopération lopale » sans 
le respect de certains principes, en 
particulier ceux touchant à une 
redistribution équitable des res- 
sources et aux modalités d'affecta- 
| tion des aides de la région. « Le 
département des Alpes-Maritimes, 
a précisé le maire de Nice, est prêt à& 
-acceprer que soient affectés 30 % 
des ressources qu'il fournit à la 
région pour l'aide au développe- 
ment des départements les plus 
défavorisés. Mais il entend bénéfi- 
cier pleinement des 70 % restams 
{1}. 


Une nouvelle dynamique 


En ce qui concerne les procédures 
d'attribution des crédits, il a noté 
avec satisfaction que des progrès 
sensibles avaient été réalisés, dans le 
domaine de la concertation, avec les 
assemblées départementales et la 
définition des critères et du taux des 
subventions. Réponse amène de 
M. Pezet :« Personne ne saurait 
sérieusement meitre en doute les 
spécificités des différents « pays » 
qui composent la région. Mais le 
faït régional doit engendrer 
aujourd'hui une nouvelle dynami- 
que profirable à tous. » 

Passé ces civilités, la politique 
reprenait ses droits avec La discus- 
sion du projet de budget primitif 
pour 1983. D'un montant de 
815 millions de francs et en a: 
tation de 50 % par rapport à l’année 


LE GAZ NATUREL 
A AVIGNON 


{ De notre correspondant.) 

Avignon. — La concession de dis- 
wibation du gaz à la ville par la 
Compagnie du gaz d'Avignon arrive 
à échéance le 31 décembre. Dès le 
1 janvier 1983, cette distribution 
sera assurée par Gaz de France. Les 
dix-sept mille cinq cents abonnés, 
alimentés actuellement en propane 
ct en gaz reformé {1}. seront à 
l'avenir alimentés en gaz naturel. 

Toutefois ces opérations ne seront 
pas réalisées du jour au lendemain : 
ce n'est qu'au début de 1984 que le 
gaz näturel serà achéminé par une 
partie des 160 kilomètres de canali- 
sations. En effes, les tuyaux vont 
être vérifiés avant utilisation et les 
quelque trente-cmq mille appareils 
qui brülent du gaz chez les particu- 
liers devront être convertis peu à 
peu et réglés par les spécialistes de 
Gaz de France par secteurs de six 
cents à six cent cinquante abonnés. 

Les usagers ne regretteront sans 
doute pas l'opération puisque le Prix 
de revient du gaz naturel sera moins 
cher que précédemment, et donc les 
Factures n'augmenteront pas durant 
un certain temps. 

(1) C'est un fabriqué à ir de 
produits pétroliers. Pre 


pal — et de M. Jacques Médecin 


ugmen- | M. Jean Rousseau (P.S.), puis, en 





LE VOTE DU BUDGET 


Un « bond » de 50 % d’une année sur l'autre 


près l'inauguration officielle du 
centre administratif des Alpes-Maritimes par: 
M. Gaston Defferre, ministre de l'intérieur et de In 
décentralisation (Je Monde du 14 décembre), la 
«normalisation » des relations entre les élus iso 


NS © ete ce colle 
du conseil régional de 
Provence-Alpes-Côte d'Azur. À cette occasion, 
M. Jacques Médecin, député (apparenté R.P.R.), 


maire de -Nice, président du conseil général des 
Alpes-Maritimes. a, pour La première fois, manifesté 
sans ambiguité son intention de jouer le jeu de la 
région dans le cadre nouveau de In décentralisation 
administrative. Cette « réconciliation », dictée par !a 
raison, n'a pas fait disparaître cependant les antago. 
nismes politiques qui demeurent vifs, comme l'ont 
illustré les débats sur l'adoption du budget régional, 
pour 1983, rejeté en bloc par les élus de l'opposition, 


. Maritimes, M. Jean-Hugues 
“Colonna. tandis que M. Paul Augier, 
président de comité économique et 
social, se félicitait de ce que les 
socio-professionnels aient vu leur 
thèse unitaire triompher en cette 
journée PRE au ne frur 
- Jamais pratiquer la politique de 
chaise vide, affirmait-il. Mème à si 
l'on s'asseoir par raison plus que 
par enthousiasme. > 

- D est mi que. même taillé. e 
pièces par l 
-.contre, le bu get uns région 
: ne des investisse- 
ments faits par les six départements 
-qui la composent et qu'il représente 


De notre correspondant 
régional 


précédente, marque un tournamt 
dans les choix faits jusqu'ici par la 
région en matière fiscale puisque 
désormais le prélèvement par habs- 
tent (103,50 F) se rapproche du 
plafond légal alors qu'il en était 
auparavant assez éloigné. Pour 
M. Jean-Claude Gaudin, député 
(P.R.) des Bouches-du-Rhône et. 
porte-parole du groupe U-D.F.- 

R.P.R.. il s'agit d'un « budget 
d'imposition. d'improvisation et : 
surtout d'élections » caractérisé par. ‘ie manne plus im) que celle 
l'engagement d'emprunts « extrava-. -de PÉtat. fl est VrEE AUS Qu'en pré 
gants » et par des dépenses de fonc . vision des prochaines élections régio- 
de pales, il Etsit judicieux que k majo- 


190 &) qui « démencent à l'évidenée rite socia iste montrât a 


: 
| L 
ë 
ë 
Se 
Ê= 


nee 


te préoccupation 
alu D fortes net le 

prochain adversaire de M. Defferre - 
Marseille, auquel le porte parole de 

auquel le ue 
groupe Sociahst e, M. Henri Duf- . 
fault, sénateur et maire d'Avignon, 
devait apporter une contradiction’, 
ironique. + Le pouvoir sclérose 
l'imagination », avait lancé M. Gau- 
din «L'imaginaion est au 
voir », lui réplique lui-même 
M. Pezet en t que 95 % du 
budget étaient consacrés à Finvestis- 
sement, donc à la. déronss” de 


"| et le routier 
e. Pme 


pour la formation. ee 








Cire. 
CORRESFONDANGE 


Les ratés de la décentralisation 


à Vierzon (suite) 


Après l'article consacré aux dé: per l'usine. En collaboration avec la 
boires de M. Hubert Clément. in municipalité, le député, le ministère 
dustriel à Vierzon (Cher), er inti- de l'industrie, des solutions sont re- 
nue Les rt ee : cherchées. Un certain nombre de re- 

isation» (le e du.. preneurs possibles se présentent, 
22 décembre), là mairie de Vierzon puis renoncent. M. Clément ne 
nous adresse les précisions Sui- Prend plus aucun contact local. La 
vantes : solution S.C.O.P. (1) est envisagée 

Les difficultés de la société après une étude du cabinet I.L-L. 
LB.M. ne datent pas d'hier. Dès le que dirige M. Lacombe-Allard. Des 
début de 1981, M. Clément avait propositions sont soumises, au ni- 
obtenu de l'État 800000 F de prêts “veau régional, av ministère de l'In- 
participatifs qui devaient lui per. dustrie e1, enfin, le 27-juilfet 1982. 
mettre d'investir et d'embancher. au président de-la République. Dès 
En réalité, ces 800000 F.-ä l'époque, lors, tour va très vite et dès octobre 
furent destinés 2 combler le trou de l'activité reprend dans le cadre de la 
ere élections législati de res Des ds pride sus et 

ives rancs s 
eee des Ro oi do june. sn F-de daencion, le perse 
lémen: ses - meiaa, 
ficultés au député nosvellement Alu,  cière. Hs PSE 

Les élus locaux et natiogaux ont 
ainsi contribué à relancer une acti- 
vité locale, d'intérêt national et sans 
doute unique dans notre pays. De 
nouvelles perspectives existent. Des 
marchés se dessinent. Des clients 
confirment leur confiance. Les élus 
Ont ainsi joué pleinement leur rôle. 
Sans leurs interventions, il n'y a 
rait plus d'activité L.B.M. sur Vier- 


sa com] ie, fait le point avec le 
maire de Vierzon, M. Fernand Mi- 
couraud (P.C.). 

Les différentes interventions. en 
particulier, au niveau du ministère 
de l'industrie, ne peuvent éviter le 
dépôt de-bilan de Ja fin février (mal- 
gré une proposition du .P.-D.G. de 
trente lice ts) et le règle- 
ment judiciaire du 5 mars, malgré 


une nouvelle proposition du P-D.G, 72% 
PR mt à 

lors, une majorité du per- ses " 
sonnel de l'ent décide d'occu. rc OU CDOPÉIrE Cuve 24 












À partir du 28 décembre 


Soldes 


. Dans tous les rayo 
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17 Bd de la Modelfine Paré * 
Retrouvez le Po d'acheter … 
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LE SOIR /sruxelles) 


TN ANS les p ys industrialisés 
comme dans Îes pays pauvres, les 
dépenses d’armements servent of- 


ficiellement À « acheter » la sécurité. 
Elles consttueraient par là même, sinon le 


. levier, à tout le moins le gage d'un déve- 


loppement économique eutonome. Les 
forces armées ne sont-elles pas, surtout 
dans certains pays du tiers-monde, la 
seule institution moderne ? Le complexe 


. militaro-industriel ne jones pas dans les 


pays indus! un de moteur de la 
croissance économique : n'est-1l pas l'une 


des principales sources de l'innovation - 
1echnologiq 5 


ue et scientifique ? 


Ces arguments sont battus en brèche 


gepuis des années par les tenants d'une 
autre équation, celle qui fait rimer surar- 
mement et sppauvrissement. « S* % 
c'est appa: l'humanité et non assurer 
sa sécurité », nOtait le rapport de la com- 
mission Brandt. L'incidence négative de 
: course aux armements ne semble plus 
aire de doute pour personne lorsque l'on 
voir ges effets dans Le tiers-monde. Quand 
des État consacrent plus d'un tiers de 
leur budget à renforcer leurs armées, il ne 
reste souvent que de maigres ressources 
pour l'éducation, la santé ou l'agriculture. 
. Les dépenses militaires et la militarise- 
tion de certains régimes ne mobilisent 
Seulement d'importantes ressources, elles 
débouchent souvent sur un modèle. écono- 





proposer en raison de l'lufluence et des profits qu’un tel 


‘ Dans les pays riches, pourtant, des milliers de chô- 
meurs désespérés, de vieux sans ressources, de jeunes sans 
perspectives, d'imprigrés et de minorités sans protection ne 
É saut plus Les seais aujourd’hui à- prendre conscience des 
ce a me vi dires. drakst nome uns 1éeBe ditente istermuiennis 
: ‘ati prive là communa tionale du surcroît si j 
<=’ tissements et de ressources dont elle a em urgent besoin. laquelle ue pur 
© ©. M est choquant, en effet, que tant de ressources par utopie. 
. sature limitées et l’activité de tant d'hommes soient consa- 

crées à des entreprises de destruction et de mort, sans que 
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e___ EL PAIS 





< Nous, membres de l'Or- 
gensation des Nations unes, 
proclamons solennellement 


de travailler d'urgencs à l'ine- 
tæurstion d'un nouvel ordrs 
économique international 
fondé sur l'équité. 
souveraine, 


Te mai 1974 par la sixième 
sssombléa spécisie des Na- 
Bons unies. } 


Avec la collaboration des organisations du système de l'ONU 


r fera les IL ne faut pas s'étonner dès lors qu'au sein de plusieurs 

premiers pas et prouvera ainsi qu’il renonce à sa politique Pays riches se l 

estimée méfiance : telle - d'un sérieux et ee qu'ils 
Suaper-Grands valent jamais revêtus jusqu'alors. 11 n'est pas 

réelle sécurité que dans l'obtention d’une nette supériorité non plus que s'y mwaltiplient les déclarations d'Éghes pro 

testantes et d'évêques catholiques 


Æ VAS PLUTÔT. 
PRENDRE LE PET. 
À 47 MiLLiaRDS 
IE ORLIGE / 


mique fondé précisément sur l'inégalité 
sociale, l'autoritarisme politique et is dé- 
pendance extérieure. : 


fois même pas compte des besoins 
Fee de la détesse nnionale mais sont le 
plus souvent Hés aux rivalités entre les 
grandes puissances. ls impliquem néces- 
Sairement d'importantes sorties de de- 


- vises. En Afrique, par exemple, les achats 


d'armes ont représenté, en 1979, 8 % du 


‘ total des importations, contre 2 % en 


1972. 

- Cette militarisation produit souvent 
Feffet inverse de son objectif proclamé. 
Elle entraîne un accroissement de l'endet- 
tement, favorise les cultures d'exporta- 
tion, car elles sont plus productrices de 
devises, au détriment dés cultures vi- 
vrières, sggrave l'insécurité économique 
et sociale, 

Cette subordination du développement 
aux impératifs militaires n’est pas l'apa- 
nage exclusif des nations pauvres. Si dans 
les pays industrialisés les aspects négatifs 
des dépenses militaires sont masqués par 
la plus grande richesse on par les avan. 
Lages économiques imputës aux exports- 
tions d’armements, ils n'eu sont-pas moins 
présents, aussi bien à l'Est qu'a l'Ouest. 
Les effets ieus de Pindustrie d'ar. 
mements, illustrés par la résorption par la 


de 


In sécurité internationale s’en trouve le moins du monde 
améliorée, bien au contraire. Cette dernière ne saurait se 


sans les pratiquer, pourraient-ils enfin manifester Pandace 
et la générosité, la compréhension et La tolérance qui ren- 


ke limitation des armements restera toujours une 





des mouvements pacifistes 


neux (plus de 
600 milliards en 


pour 
Etats-Unis), sorte 
de Saturne qui 
dévore ses 
enfants ou plus 
exa 


JEAN SCHWŒBEL, 
coordonnateur. 


Une cause majeure d'insécurité 


les problèmes de sécurité et de désarme- 
ment, l'industrie militaire crée relative- 
ment peu d'emplois et ses retombées ci- 
viles sont de moins en moins importantes. 

Selon Les Aspin, membre du Congrès 
américain, un miiliard de dotlars permet 
de créer cent mille dans l'enseigne- 
ment et. quarante-huit mille dans le sec- 
teur de la défense. 

«La sécurité militaire, constate la 
commission Palme, exige de sacrifier 
d'autres formes de consommation i- 
que et privée. Elle peut aussi, en rédui- 
sant les investissements, provoquer le sa- 
crifice d'une croissance économique 
Juture. » Ainsi, de plus en plus, les gour 
vernements des pays riches devront x 
sir entre « Je beurre et les canons ». au ris- 
que de modifier le système de solidarité 
sur lequel a reposé jusqu'ici la paix so- 

le. 


Facteur de < mal-développement », le 
surarmement est aussi, d’une certaine ma- 
ni uence d'une conception de 
la <sécurité militaire» qui prend pour 
postulat l'insécurité économique interna- 


Entre 1970 et 1978 par exemple, les 


iraportations américaines de pétrole sont 
passées de 3,4 à 8,2 millions de barils par 
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Priorité au développement 


siècle inquiète. La récession n'ex- 

plique certes pas tout. L'angoisse 
üent plus de paradoxes sur lesquels se 
construisent nos sociétés que des diffi- 
cultés, réelles cependant, à maîtriser les 
grands équilibres économiques. 

La communication entre pays à ni- 
veaux différents. communément appelée 
dialogue Nord-Sud, est-elle possible 
quand, à le priorité qu'il convient d'accor- 
der au développement et au mieux-être de 
l'homme, se substitue la folle course aux 
armements. 

Sans doute, toutes les civilisations por- 
tent en elles la création et la mort, l'épa- 
nouissement de l'humain et sa fin. Mais 
jamais dans l'aventure humaine les limites 
du possible n'avaient été à tel point dépas- 
sées. 


] ‘ÉTAT du monde en cette fin de 


Notre planète, transformée en champ 
clos des luttes d'influences, est au- 
jourd'hui dotée d'une puissance nucléaire 
capable de la faire sauter rente fois. Plus 
de 600 milliards de dollars se sont investis 
en armements alors que plus d'un milliard 
d'individus restent confinés dans la pau- 
vreté absolue. - 

Les impératifs de Ja défense nationale, 
alibi commode, ne sauraient pourtant légi- 
timer cette course effrénée aux arme- 
ments. 





Investissements 


Équilibre de la terreur ? Le déséquili- 
bre lui existe. Le plus grave est que, dans 
la voie balisée par les impérialismes les 
plus divers, les pays pauvres se sont en- 
gagés à consacrer à l'achat d'armes so- 
Phistiquées le peu qu'ils tirent de leurs re- 
cettes d’exportation. Comme si le 
développement se mesurait à l'importance 
des arsenaux militaires, aux performances 
des armes les plus sophistiquées. Les in- 
dustries de guerre en Occident voient 
‘leurs carnets de commandes grossir, alors 
que dans les Bourses de valeurs, le cacao, 
l'arachide, le café. produits de première 
‘importance, sont mal cotés. 

La priorité du développement nous im- 





pose d'autres choix. La limitation des dé- 


penses militaires permet sans nul doute de 
dégager des capitaux pour des investisse- 
ments massifs en direction du tiers- 
monde. 

L'institution d'une taxation sur l'arme- 
ment peut également libérer des liquidités 
pour l'aide aux pays pauvres. 

Mais il faudrait penser à une recon- 
quête du monde, par la réorientation des 


jour. Alors qu'elle était de 24 % au début 
des années 70, la dépendance zméricaine 
à Fégerd des pays producteurs est au- 
jourd'hui de 50 %. La sécurité économi- 
que des Etats-Unis apparaît dès lors 
comme intrinsèquement liée à La stabilité 
des régimes du golfe Persique et de La mer 
des Caraïbes. Ce qui explique le gigantes- 
que transfert d'armements dans les pays 
de l'OPEP, qui ont quadruplé leurs dé- 
penses militaires entre 1972 et 198] — et 
l'élaboration de nouvelles stratégies d'in- 
tervention comme la mise en place de la 
force de déploiement rapide. Un change- 
ment de politique énergétique — La sup- 
pression des gaspillages, le développement 
d'énergies renouvelables — contribuerait 
pourtam à renforcer la sécurité nationale 
des pays il teurs en diminuant leur 
dépendance à l'égard des approvisionne- 
ments extérieurs et à garantir la sécurité 
internationale, en réduisant les occasions 
de conflit. 

Le surarmement illustre avant tout l'in- 
capacité des pays industrialisés de tabler 
sur d'autres 1ypes de rapports internatio- 
naux et sur d'autre modes de développe- 
ment. [{ n’est ainsi bien souvent que La ca- 
ricature des échecs du dialogue 
Nord-Sud. 


JEAN-PAUL MARTHOZ- 


fins que l'homme s'est données. II faut al- 
ler plus loïn que la simple limitation tech- 
nique, comme c'est le cas actuellement 
cer, même si le danger d'une explosion 
meurtrière s'en trouve réduit, le coût des 
systèmes de sécurité restera ioujours 
élevé. s 

Les divers impérialismes ont déjà fait 
jeur choix. Les pays du tiers-monde doi- 
vent apporter réponse à leur problème de 
développement, sans pour autant négliger 
la défense. 





Conception 


C'est ainsi que le nor-alignement bien 
compris peut ouvrir la voie à des solida- 
rités entre pays pauvres. 

En effet, il est possible de faire front 
aux impérialismes en mettant en œuvre 
un système de défense collective par la 
jonction des armées. Nos pays pourraient 
ainsi se libérer de la mystique militaire. I] 
n'est pas jusqu'à la conception que nous 
avons de nos armées qui ne mérite d'être 
revue. , 

Affirmer la priorité du développement 
sur la course aux armements pourrait ai- 
der le monde à vivre autrement. Alors que 
plusieurs milliers de savants et Lechni- 
ciens travaillent dans l’industrie de l'ar- 
mement, des pays souffrent d'un manque 
aigu de cadres, Si l'énergie mise à pi- 
ter le monde dans le chaos était investie 
dans le développement, l'état du monde 
avec d'une part des zones de pauvraé ab- 
solue et de l'autre des foyers de gaspillage 
serait amélioré. 

L'article 26 de la charte des Nations 
unies n'incite-t-i} pas les nations à ne pas 
détourner vers les armements le minimum 
des ressources humaines et économiques 
du monde ? 

ABDOULAYE 
MDIAGA SYLLA. 


NATIONS UNIES 


Un fardeau 
écrasant 


AN dernier, les Nations unies ont 
procédé à l'examen d'un docu- 
ment consacré aux relations entre 

le désarmement et le développement, éta- 
bli sur la base de 40 rapports rendant 
compte des résultats de recherches 
confiées à 27 experts gouvernementaux. 
Des citations de ce document ont émaillé 
les discours prononcés lors de la récente 
deuxième session extraordinaire consa- 
crée au désarmement. Et pourtant ledit 
document indique que l'argument le 
moins propre à persuader les États de ré- 
duire leurs dépenses militaires consiste, 
précisément, à invoquer la nécessité d'ac- 
croître l'aide au développement. 

La récession mondiale actuelle fournit 
peut-êure l'occasion de recourir à une rhé- 
1orique plus nouvelle et plus sincère. fl se 
peut que les temps difficiles amènent à 
élargir le débat et à l'étendre au-delà des 
limites de la seule « affaire + du désarme- 
ment Jamais il n'a été aussi nécessaire de 
mettre en Iumière le coût économique de 
la course aux armernenis. 

Une bonne partie des assertions ConCer- 
mant les profits apportés par l'industrie 
militaire se sont révélées erronées. Ainsi, 
par exemple. il n'est pas vrai que cette in- 
dustrie serait un agent de Croissance éco- 
nomique à long ierme. Ceux qui le préten- 
dent ne tiennent pas compte des occasions 
perdues, des avantages qu'auraient offerts 
d'autres utilisations des ressources qui y 
ont été affectées, auxquels on a renoncé 
en sa faveur. Lorsque l'on tient compte de 
ces facteurs, l'on constate que, tant du 
point de vue économique que du point de 
vue social, les dépenses militaires revien- 
nent cher. 


ANDREW TROTTER. 
{Lire la suite page 21.1 
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Un seuil monde 





LE TIERS-MONDE 








non HTH KA (Belgrade) 


La nécessité et la difficulté 
d'être non aligné 


LORS que la récession économi- 

A que qui s'éternise a pris les pro- 

portions d'une crise mondiale, les 

budgets et les dépenses militaires aug- 

mentent à une cadence toujours plus ra- 
pide. 


Entre ces deux processus, il existe une 
relation certaine. 


Telle Ka multiplication désordonnée et 
stérile des cellules cancérogènes, le gon- 
flement abusif des armements attaque 
tout l'organisme de l'économie mondiale. 


Les sages de l'Antiquité affirmaient 
que la force militaire d'un pays ne pouvait 
être identifiée avec le bien-être de son 
peuple. Cette vérité vaut a fortiori pour 
les grandes puissances. devenues, à leur 
manière, prisonnières de leur propre 
force. Tel est le prix qu'elles doivent 
payer. dès lors qu'elles ont subordonné, 
tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, leurs in- 
térêts économiques et politiques bien 
compris aux exigences de leur sécurité, 
ainsi qu'elles la conçoivent. 


Les rivalités des grandes puissances et 
des blocs, qui s'aggravent dangereuse- 
ment er sont en train de passer du terrain 
militaire au plan de l'économie et de la 
politique. portent des coups particulière- 
ment sévères aux nOn-alignés et surtout 
aux pays en développement. La course 
aux armements que mènent les superpuis- 
sances impose en effet une charge insup- 
portable aux pays dont les soucis et les be- 
soins économiques sont les plus criants. 
Les crédits que les pays en développement 
doivent affecter aux importations d'armes 
- importaions qui représentent 70 % des 
exportations mondiales d'armements, 
dont Ie taux d'accroissement a té de 25 % 
au cours des cinq dernières années - les 
privent irrémédiablement des biens maté- 
riels et culturels dont ils ont le plus grand 


besoin, les empêchent d'accélérer leur 
progrès économique et social, et contri- 
buent pour une part non négligeable à 
leur gigantesque endettement (524 mil- 
liards de dollars en 1981). 


C'est pourquoi d'ailleurs la majorité 
des pays du tiers-monde a opté pour le 
nor-alignement. Pour eux, une condamna- 
tion d'ordre moral, pour être indispensa- 
ble, n'en est pas moins insufisante. Ils ne 
croient pas non plus que la course aux ar- 
mements puisse être arrêtée automatique- 
ment par les contradictions et les antago- 
nismes qu'elle engendre. Bref, les pays du 
tiers-monde sont fermement résolus à dé- 
fendre leur indépendance partout où celle- 
ci est menacée, et bien que la responsabi- 
lité des menaces qui pèsent sur elle leur 
soit pour une part imputable. Le mérite 
des non-alignés est d'avoir mis en lumière 
la nature profonde des comportements 
concrets des grandes puissances et dé- 
pouillé leurs actions de leur revêtement 
idéologique alors que celles-ci s'appuient 
essentiellement sur la force des armes. Ils 
savent qu'ils seront soutenus ou désavoués 
par les Grands selon que cela sera 
conforme ou non aux seuls intérêts de ces 
derniers. 


Les Nations unies sont le lieu naturel 
où s'exerce l'action des pays non alignés 
en lutte pour l'établissement d'un nouvel 
ordre économique international, et, en re- 
lation étroite avec cet ordre, pour l'arrêt 
de la course aux armements et le désarme- 
ment. C'est leur unique possibilité de le- 
ver un coin du voile dont les grandes puis- 
sances recouvrent leurs négociations 
bilatérales dont procède la course aux ar- 
mements. Leur effon commun leur per- 
met d'apprendre en partie ce que l'on 
s'évertue à leur cacher. 





Pour une défense populaire 


Mais une question se pose avec de plus 
en plus d'acuité : qui est responsable de la 
course aux armements avec.les désns- 
reuses incidences économiques qu'elle 
comporte ? Il est clair en tout cas que les 
politiques d'armerments ne sauraient être 
abandonnées aux seuls états-majors. 
Compte tenu de la menace nucléaire, la 
question de la paix et de la guerre ne sau- 
reit non plus être tranchée par les seules 
autorités politiques et militaires. Quant 
aux incidences économiques, elles sont 
telles qu'elles doivent être débattues avec 
tous ceux qu'elles atteignent. Il est logi- 
que que les petits pays dont l'indépen- 
dance économique el politique est mena- 
cée aient été les premiers à prendre 
conscience de ces exigences et à relancer 
l'idée du peuple armé, qui repose sur le 
principe que chaque citoyen doit être sot- 
dat et chaque soldat citoyen. 


Forte de l'expérience historique qu'elle 
à acquise au cours de la deuxième guerre 
mondiale et de la lutte qu'elle a dû mener 
depuis pour préserver son indépendance, 
la Yougoslavie a aussi opté en faveur 
d'une défense populaire généralisée. Ce 
qui fait la valeur de ce choix. c'est qu'il 
prend en compte l'ensemble complexe des 
facteurs d'une défense authentique : mili- 
taires et politiques, économiques et so- 
ciaux. culturels et psychologiques. Dans 
les conditions de l’autogestion socialiste, 
cette démarche suppose que les responsa- 
bilités individuelles et collectives soient 
harmonieusement mariées et développées. 
Les difficultés économiques que nous 
connaissons nous commandent de persévé- 
rer dans cette voie, non en restreignant 
l'autogestion, mais au contraire en l'ap- 
profondissant. 


VASILHE CEROVIC. 


(Budapest) 


DA W N (Karachi) 


A la merci des fournisseurs d'armes : 


existant entre Je désarmement et 

le développement. les Nations 
unies ont proclamé les années 80 
deuxième Décennie du désarmement, qui 
coïncide ainsi avec la troisième Décennie 
pour le développement. Mais, paradoxale- 
ment, les si rpuisssances ont récem- 
ment accéléré leur course aux armements 
et ne sont pas disposées à céder, ne serait- 
cæ qu'une mince part de leurs privilèges 
économiques pour nourrir les masses affa- 
mées du tiers-monde. 

Si l'on se place du point de vue du 
tiers-monde, l'un des aspects inquiétants 
de l'augmentation des dépenses mondiales 
d'armement — 500 milliards de dollars 
par an, dont les trois quarts sont le fait des 
grandes puissances industrialisées — est le 
trausfert intense d'armes aux pays en dé- 
veloppement, y compris certaines mini ou 
micronations. Ces ventes d'armes aboutis- 
sent souvent à des guerres par pays inter- 
posés. Ainsi, depuis la deuxième guerre 
mondiale, plus de cent conflits de petite 
envergure ont éclaté dans les pays en dé- 
veloppement et, dans la plu; d'entre 
ces conflits, les fournisseurs d'armes sont 
intervenus indirectement, si ce n'est direc- 
tement. 

En ce qui concerne l'année 1982, cer- 
taines agences de presse occidentales esti- 
ment que les Etats-Unis se sont engagés, 
pendant cette période. à vendre pour 

0 milliards de dollars d'armements à 
l'étranger, la plupart de ces armes étant 
destinées au tiers-monde. L'U_R.S.S. n'est 
pas à la traîne dans ce domaine. Comme 
le révèle l'annuaire 1981 de l'Institut in- 
ternational de recherches sur la paix de 
Stockholm (SLPRI), les deux surperpuis- 
sances sont en tête des huit principaux 
fournisseurs d'armes de la planète et pour- 
voient chacune pour 34 % aux importa- 
tions d'armes du tiers-monde La même 
source indique que les trois quarts du per- 
sonnel militaire des en développe- 
ment qui a été formé aux Etats-Unis ou 
U.RSS. entre 1950 et 1980 appartien- 
nent à des Er qui ont connu, au total, 
81 coups d'État depuis 1960. 

Aujourd'hui, les deux surperpui: 


( ess tenu des étroits rapports 


rpuilssances . 
se sont engagées à stabiliser la situation 


mondiale, mais, s'il existe en Europe un 
équilibre des forces le long des frontières 
« gelées», le tiers-monde est devenu 
l'arène privilégiée des rivalités et des 
conflits mondiaux. Prenez par exemple le 
Proche-Orient, l'Afrique du Nord. le Sud- 
Est asiatique ou l'Amérique latine. Dans 
tous les pays en développement, les 
grandes phases non qu'une envie : 
profiter occasions qui se présentent, 
remplir ce qu'elles perçoivent comme un 
vide politique et suivre, sans scrupules, les 
préceptes de la « realpolitik ». ‘ 


Conséquences 
stratégiques... 


Si l'Union soviétique s'est efforcée, au 
cours des dernières années, d'étendre son 


influence dans la mer Rouge, les Etats 


Unis d'Amérique, quant à eux, protègent 
les monarchies autour de cette zone. Les 
Soviétiques ont été chassés d'Egypte, 
mais ils se sont implantés en Ethiopie et 
ont pris pied au Sud-Yémen, ce qui leur 
assure des avant-postes pour opérer en 
mer Rouge et dans le Golfe. Pour faire 
pièce aux activités soviétiques dans La ré- 
gion du Golfe. les Etats-Unis d'Amérique 
ont obtenu des facilités de certains pays 
arabes et élaboré des plans pour la mise 


La détente, condition du désarmement 


ES pays en développement seraient- 
ils plus prospères s'ils n'avaient 
pas à s'armer ? Cela ne fait aucun 

doute, mais dans le tiers-rmonde on n'est 
pas aussi affirmatif. Ainsi, certains gou- 
verncments affirment que l'achat. voire la 
fabrication de matériel militaire moderne, 
favorise leur développement industriel. 
En fait, la technologie militaire des pays 
industrialisés s'appuie aujourd'hui sur les 
découvertes scientifiques les plus ré- 
centes, el le maniement des armes mo- 
dernes exige une grande compétence. Les 
officiers des armées des pays en dévelop- 
pement sont formés à l'étranger, et il ar- 
rive que les connaissances qu'ils ont ac- 
quises soient aussi mises à profit dans la 
vie civile. Les mêmes gouvernements af- 
firment que. dans beaucoup de pays du 
uers-monde. l'agitation sociale n'a pas di- 
minué d'intensité, les formations sociales 
ne sont pas encore solidement établies et 
l'armée est la seule force capable d'assu- 
rer l'organisation et de permettre l'édifi- 
cation progressive de la nation. 

A cela, on objecte que les dépenses 
d'armement des pays en développement 
forment déjà près de 20 % du total mon- 
dial — lourde charge, même si une frac- 
tion de ces dépenses (les investissements 
consacrés à l'infrastructure par exemple) 
permet aussi de développper l'économie 
nationale, 





Des postes avancés 


Poser la question de savoir si le désar- 
mement servirait les intérèts des pays en 
développement n'a guère de sens. Les 
Éiais du tiers-monde n'ont pas à se tour- 
menter pour savoir s'il leur faut s’armer 
üu désarmer. [ls n'ont méme pas le loisir 
de réfléchir à la question tant que les né- 


gociations entre les superpuissances n'ont 
pas abouti à un accord sur la limitation ou 
la réduction des armes de destruction 
massive. Quand bien même les entretiens 
de Genève entre l'U.R.S.S. et les États 
Unis d'Amérique seraient couronnés de 
succès, quand bien même une position 
commune serait arrëtée au sein de l'Orga- 
nisation des Nations unies, les pays en dé- 
veloppement ne pourront jeter leurs armes 
tant qu'ils seront condamnés à jouer le 
rôle de postes avancés sur les cartes dont 
se servent les stratèges du monde. Leur si- 
tuation à cet égard est une conséquence 
directe de leur passé colonial. Il va sans 
dire que de graves difficultés économi- 
ques et sociales obligent aussi les diri- 
geanis des pays en développement à se 
constituer, à leurs propres fins, des ar- 
mées nationales fortes. 


Conflits localisés 


Les pays du tiers-monde ne sont de- 
venus importateurs d'armes sur le marché 
international que dans les années 70, 
après l'effondrement du système colonial, 
lorsqu'ils ont tenté, tant bien que mal, de 
mettre à profit leur souverainèté nouvelle- 
ment conquise pour accéder à plus d'indé- 
pendance. Malgré l'augmentation de la 
demande, les pays en développement en 
voie d'industrialisation rapide ont pu faire 
leur choix parmi la gamme des arme- 
ments proposés par le monde développé. 
Alors qu'ils se wiouvaient dans une silua- 
tion économique difficile, ils ont pu obte- 
fir aide et appui en prenant des engage- 
ments politiques. . 

L'afflux d'armes dans les régions en dé- 
veloppement dénote en réalité une amélio- 
ration de leur position sur la scène politi- 





que internationale. D'une part, à la fin de 
l'ère coloniale, les anciennes métropoles se 
sont rendu compte que leur approvision- 
nement en matières premières et en pro- 
duits de base n'était plus assuré. D'autre 
part, les conflits localisés les plus dange- 
reux ne faisaient que refléter l'affronte- 
ment mondial de deux systèmes d'in 
fluence, Dans le tiers-monde, 
l'atténuation de la tension — sous l'effet 
combiné de ces deux facteurs — n’est 
concevable que si les relations entre les 
superpuissances s'améliorent. 

Le principe de base de la politique 

étrangère hongroise est que les conflits in- 
ternationaux doivent être és par des 
moyens pacifiques. Les is de 
la République populaire hongroise ne 
manquent jamais de l'affirmer au cours 
des conférences internationales, insistant 
sur le fait que les petits pays se trouvent 
dans des situations économiques analo- 
gues à bien des égards et soulignant que 
l'aggravation de la tension et les inci- 
dences économiques des guerres qui se dé- 
roulent dans le tiers-monde sont préjudi- 
ciables aux pays qui sont largement 
tributaires de leurs ex tions et des 
tendances du commerce international. 
… Les bonnes relations peuvent être gran- 
dement compromises par les conflits loca- 
lisés. Il est difficile de chiffrer les dom- 
mages causés à l’économie hongroise par 
la guerre du Liban : et celle entre l'Irak et 
l'Iran détourne de la vie économique et 
commerciale des deux pays une partie de 
leurs forces vives. 

La Hongrie place tous ses espoirs dans 
les pourparlers entre Les superpuissances, 
car elle ne peut aticindre ses objectifs éco. 
npmiques que dans une atmosphère de dé- 
eme qui ne soit pas limitée à l'Europe. 

MIKLOS BEKE. 


en place d'une - force de déploiement ra- 
pide ». 

En Afrique, l'U.RS.S. a soutenu plu- 
sieurs : mouvements de Re le 
s'est battue procuration en au 
Mozambi NE, dE même qu'au Zaïre et en 
Ethiopie. Pour neutraliser l'influence so- 


viérique dans le continent noir, l'Améri-. | 


que a approuvé la Somalie ainsi que le 

Maroc, 

négal, qui font ie du « Safari club», 

jeduel s'étend de l'Afrique du Nord au 
olfe. 


La rivalité des superpuissances en ‘ 


Amérique latine, noramment dans la mer 
des Caraïbes et dans les nouveaux ‘théä- 
tres de conflit, est trop évidente pour 
qu'on s'y attarde. Mais cette série de ma- 


nœuvres e1 de contre-manœuvres culmine : 


avec l'occupation soviétique de l'Afgha- 
nistan — autre Vietnam ? — qui a porté un 
coup sérieux à la détente Est-Ouest. A la 


suite de la crise afghane, les zones de .- 


conflit se sont étendues et les deux parties 


ont intensifié leur activité militaire au. 


delà même de leur sphère d'influence .re- 


connue. I n'est pas étonuant que l’agita- 


tion, La tension et les risques de conflit 


augmentent dans toutes les régions névral- 
giques du tiers-monde. Le facteur-clé de 
cette situation est le transfert . massif 


d'armes des pays industrialisés vers, les ‘ 


Etats appauvris du tiers-monde, 
Cette inflation des dépenses militaires 
signifie, pour diverses nations nouvelles, 


EL PAIS (. ss } 


te, la Côte d'Ivoire et Le S6. - 





… et politiques . 





à œ Et 
Ce rapport souligne à juste titre que les 
dépenses Pres reievent de la es 
mation et non de Finvestissemenur qu'elles - 
luctivité,. qu'elles sant 

source d'inflation et de chômage et dé. 


inégale sur les différents niveaux de re. 
vend, national ge habitant. De fait, les 
pays en développement importateurs 
d'armes paient le prix fort sur les plans 
Économique, social’ et politique. Car non 
: ent leur taux de croissance diini 
nue, mais üs doivent aussi partager, sinon 
approuver, les objectifs militaires et polili- 
ques de leurs fournisseurs. . 
5 AT. CHAUDHRL 





Dessin de JEAN-PIERRE CAGNAT. Île Monde). 


La démocratie espagnole s 
face au problème de la défense 


U beurre ou des canons ; ce vieux 
dilemme est en passe de devenir 

T'un des thèmes majeurs qui vont 
‘domixier le débat politique, scientifique et 
idéologique au cours des à venir. 
Déjà en 1963, le général Bisenhower affir- 
mait âvoir appris que la sécurité des 


Etats-Unis dépendait non seulement des . 


dépenses d'armement mais aussi, globale- 
ment, de la puissance ique, intel- 


Jectuelle, morale et militaire du pays. Im- Û 


possible, selon lui, d'assouvir l'appétit de 

sécurité d'une nation + même en entrai- 

nant le pays dans la faillite é 

et morale pour poursuivre la réelisation 

de cet objectif chimérique au moyen des 
S Grmements ». 

, La jeune démocratie espagnole, fruit 
d'un processus de réforme, entrepris à 
partir de l'illégalité du régime dictatorial 
qui l'a ée, doit élaborer une doc- 
trine de la défense après quarante années 
de marasme théorique, de sômmeil indus- - 
triel et de disponibilité totale à l'égard des 
besoins Stratégiques de Washington. A la 
mort de Franco, le so! uipement .de 
Farmée  fmppant. l'inefficacité et le 
pe se rdination criants, même 

Hs Se irOuvaient mäsqués par un 
attachement-réflexe à l'égard de celui qui. 
avait été leur chef suprême, et qui était 
devenu un personnage quasi mythique. 

Senle la nécessité de perpétuer le 

voir personnel du dictateur-permet de se 
repérer dans ce maquis de contradictions 
manifestes et d'énormes lacunes. La poli- 
tique de la défense se réduisait à la seule 
politique militaire ; une politique entière- 
ment Conçue en fonction de l'origine du 
pouvoir dictatorial et marquée par l'obses- 
sion d'éviter.tout ce qui pourrait se retour- 
ner contre la junte qui avait porté Fran- 
cisco Franco au ponvoir.en 1936. 





Modernisation de l’armée 


La jeune monarchie parlementaire doi 
aujourd'hui faire naître une Tone on 
veille - dans laquelle l'ensemble des ci 
toyens, y Ceux qui sont plus-spé- 
ciaisment chargés de la défendre, 
puissent se reconnaître. Elle s'est en 
effôrcée, depuis le début de la Lansition. 
d'assurer aux fortes armées des condi. 





tions satisfaisantes, qu'il s'agisse de [a do- - 


tation en armement et en. équipement ou 
de l'entraînement et de l'opérativité. Les 
dépenses de la défense atteigneut au- 
jourd’hui 2,04 % du PIB (produit inér 


id four brut). Crete avec les’ 
Unis, signés en et systémati t 
reconduits depuis lors, se sont Side par 


une condamnation sans appel de lindus- 
trie espagnole de l'armement. Cette im 
dustrie compte près d'une centaine de 
centres de production et emploie saixante- 
dix nn er Sa modernisation 
s'est effectuée progressivement, permet- 
tant à l'Espagne de se hisser au LE TAnE 
des pays exportateurs d'armes qui sont au 
nom! de quatorze. . ES ER 
Plus de là moitié du chiffre des expor- 


‘‘tations effectuées en.ce domaine en. 1981 


hd-à des ventes d'armes à l'Amé- 


rique du Sud, iculi ili 
Fi | en particulier au Chili et à 


qui sont les clients tradition- 
nels, au Pérou, au Mexique, à la Colombie 
et au Venezuela. Le solde des exporta- 
tions s'est effectuf en direction des pa 
d'Orient : Libye, Jordanie, Egypte, 
weît et Arabie Saoudite, 40 & seulement 
= SpErvSonnement PS forces armées 
spagnoles proviennent des entreprises na- 
tionales, celles-ci n. permettent 
pas de répondre à la demande des armées 
espagnoles, on.s'efforce d'insérer dans les 
Contrats passés avec des pays étrangers 
des clauses de cofabricatiôn. Voir ce qui 
s'est passé, par exemple, le char de 
Combat AMX-30, qui est fabriqué sous lie 
cence française. Les points faibles de la 
production nationale sont les système 
d'armement complexes utilisés la 
marine et l'armée de l'air et, pour l'armée 
de terre, les missiles, L'industrie déplore 
que les besoins de la défense-.ne seient pas 


_ Blanifiés et que la fabrication de certains 


produits en séries trop limitées ne-se solde 
Par un mahque de rentabilité … 

… La loi de finances ‘portant sur Jes inves- 
tissements et l'entretien des forces ar- 
mées, qui a êt£ approuvée en juillet der- 
nier, prévoit d'affecter à ces postes 
2300 milliards de peselus. au Cours des 
huit années à venir. Ë s'agit-d'un authenti. 
que programme de réarmement-qui a été 
&pprouvé selon Une procédure d'urgence, 
sans donner lisu'au farge débat pariemen- 


Rire que son chvergüre.même aurait just 
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[ ASAHI SHIMBUM (Tokyo) 


gâchis colossal 


Bement doit venir de l’intérieur : il ne peut 
Yayoir de véritable sans un 
préalable i 


ment au niveau des comportements et de 
la conscience des populations elles- 


mêmes. . 

On même dire tout ce qu'il est 
pe ed Pen pe 
niser internes, C’est four- 
nir des matériels de référence et, éventuel- 

Au cours des cinquante dernières an- 


économie nationale. 
Feffort national sur d'industrie civile, ce 
: gui s'est traduit par une forte croissance 
ique. Nous devrions nous appli 
Quer à mieux faire comprendre aux pays 
en les leçons à tirer de ces 
des documents illustrant ce qui s'est passé 
au Japon. Mais il serait efficace d'in- 
viter des ressortissants pays en déve- 
Joppement à venir eux-mêmes voir et en- 
tendre raconter comment les choses se 
sont passées exactement. Le gouverne- 
ment et le secteur privé devraient inviter 
au Japon davantage d'étudiants, de cher- 
cheurs et d'hommes d'affaires, ainsi que 
d’autres visiteurs qi viendraient faire 
dans notre pays des jours 
t r que ce n’est B le 


cher pes de valeur au progrès économi- 
que, même gagné à la sueur de leur front, 
qu'à le course aux armements, rien n’arri- 
vera à placer ces pays sur les rails du dé- 
veloppement. . 


Le Monde (Paris) 
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Débat sur l'effort militaire 


"EFFORT militaire de La France ne 
se ralentit pas. C'est la thèse affir- 
mée, aujourd'hui, après un an et 

demi d'exercice de ses fonctions. par le 
ministre français de la défense, 
M. Charles Hernu. Même si le budget de 
la défense doit passer, entre 1982 et 1983, 
de 15,5% à 15,1 % des dépenses publi- 
ques, ce tassement des crédits ne saurait 
faire oublier, affirme toujours M. Hernu, 
que la part du budget militaire restera, 
d'une année sur l'autre, à environ 3,9 % 
du produit intérieur brut marchand 
P.I1.B.M.), devenu la référence nationale 
eu France, 


Cette présentation est, bien sir, contes- 
tée vigoureusement par l'opposition, qui 
observe, en réalité, que le pouvoir d'achat 
des armées françaises est en nette diminu- 
tion, puisque les crédits militaires seront 
eu augmentation (en francs courants) de 
8,42% entre 1982 et 1983, alors même 
que l'inflation proprement militaire est 
plus forte que la dépréciation moyenne de 
la valeur de {a monnaie attendue en 
France (soit 10 % environ). 


Au-delà de cette bataille de chiffres, 


‘qui demeure importante si l'on se souvient 


que l'argent est sonvent un nerf de la 
guerre, il est de fait que les années 1982 et 
1983 marquent une pause financière pour 
les armées françaises. Pause d'autant plus 
évidente que toutes les grandes institu- 
tions de l'Etat sont. pour des raisons qui 
touchent à fa conjoncture économique in- 
ternationale, frappées de la même rigueur 
financière et que le corps militaire savait 
qu'il n'y échapperait pas. 

Le rapporteur de La commission des fr 
nances à l'Assemblée nationale, député 


socialiste, considère avec franchise que le 
budget de 1983 est un « budger de ri- 
gueur et d'attente ». dans la perspective 
de la nouvelle loi de programmation mifi- 
taire qui fixera, entre 1984 et 1988, les 
grandes orientations stratégiques de la 
France, et donc les moyens nucléaires et 
classiques, ainsi que les effectifs attribués 
aux armées françaises. Ce Lexte de loi doit 
être soumis. l'an prochain, à l'examen du 
Parlement. 


I! n'empêche que le même rapporteur, 
qui appartient à la majorité de gauche au 
pouvoir en France, note que ce budget est 
présenté à {a nation « à un moment où 
rien ne laisse entrevoir quels choix défini- 
tifs caractériseront l'effort de défense de 
la France pour les cinq années qui vien- 
nent ». 


Priorité à la dissuasion 


Pause donc, mais à la fois pause impo- 
sée par les événements et pause tactique, 
dite de réflexion et de recherche. puisque 
le gouvernement français n'est pas en me- 
sure de préciser, pour l'instant, quel des- 
tn il entend donner à sa politique d'arme- 
ment national et quel visage il souhaite 
sculpter pour l'organisation et les missions 
de ses forces armées. En principe, le 
conseil de défense, qui est l'instance su 
prême de décision en la matière, sous la 
présidence du chef de l'Etat, devra se réu- 
nir en décembre prochain pour arrêter des 
choix et arbitrer entre les différentes de- 
mandes des états-majors. 


Ce qui semble se dessiner, c'est la 
confirmation d’une priorité donnée à la 


dissuasion et à l'élaboration de nouveaux 
systèmes d'armes stratégiques (comme La 
conception d'un modèle 1995 de sous- 
marin lance-missiles} et tactiques 
(comme la mise en service, prévue à par- 
tir de 1991. du missile semi-balistique 
Hadès pour remplacer le missile Pluton 
des régiments d'artillerie nucléaire). La 
France est, en effet, dans la situation 
d'avoir à renouveler, après 1990, une 
grande partie de son arsenal de la dissua- 
Sion dont les premiers éléments sont ap- 
parus ou devenus opérationnels entre 
1964 et 1972. 


Si cette priorité nucléaire est mainte- 
nue à un niveau que le chef de l'Etat lui- 
même a qualifié de « suffisant » face au 


‘ développement démentiel des panoplies 


des deux grandes puissances, la consé- 
quence inévitable est que l'armement 
classique — compie tenu d'une «enve- 
loppe » budgétaire qui stagne en francs 
constants — sera réduit, restructuré, au 
risque d'être affaibli. 

M. Hernu se défend contre une telle ac- 
cusation, en affirmant qu'il préfère avoir, 
sous l'uniforme, moins de soldats mais des 
soldats mieux équipés et mieux entraînés. 
Ce choix n'est pas celui de l’armée de mé- 
tier, en raison de l'attachement de la gau- 
che française à La conscription, c'est- 
à-dire à l'appel sous les drapeaux de 
jeunes Français pour un service militaire 
gui voisine avec un encadrement de pro- 
fessionnels. Ce choix se veur en faveur 
d'une armée dont la puissance de feu et la 
mobilité seront accrues, au détriment, 
peur-être, des effectifs. 


JACQUES ISNARD. 





= TRIBUNE DES NATIONS-UNIES 





(Site de La püge 19.) 


cits budgétaires dus aux programmes 
d'armement, lesquels sont, en défini- 
tive, des impasses.du point de vue de la 


ont distordu le développpement en re- . 


quérant une infrastructure excessive. 


Un fardeau écrasant 


Quant au fait que les pays qui ont, 


ont également un niveau élevé de 
!: dépenses militaires, il ne prouve nulle- 
- ment qu’il existe une relation effective 
eatre ces deux phénomènes. Le plus 
“vraisemblable, c'est que des taux de 
croissance élevés ont permis d’affecter 


+ des montants élevés à La défense du 


pays, et non l'inverse. Dans des condi- 
tions saines, l'économie est peut-être 
capable de supporter à des fins mili- 
taires une saignée de 6 % de la totalité 
du produit national, mais lorsque la 
croissance est lente ou nulle, cela de- 
vient un fardeau écrasant 


Surestimation des retombées 





En contrepartie de toutes les subven- 
tions qu'elles reçoivent des pouvoirs pu- 
blics, les industries militaires ne rap- 
portent guère. Faute de comparer les 
retombées technologiques de ces indus- 


‘ .;dries avec celles auxquelles auraient 











st 


donné lieu les mêmes investissements 
ST avaient été affectés au secteur 
on a surestimé l'apport technique 


:" des premières, particulièrement pour 


ce qui est des pays en développpement. 
Bien au contraire, une large part des 


” " techniques développées dans l’industrie 








des armements est dérivée d'innova- 
tions. conçues dans le secteur civil. 
* Das le domaine militaire, la recherche 
tt le développpement constituent un 
grave gaspillage, du fait du coefficient 
élevé de main-d'œuvre utilisée et en- 
raison du fait que les résultats obtenus 
ne deviennent en grande partie jamais 
opérationnels. 7 
Une autre idée fallacieuse répandue 
au sujet .de l'industrie. milifaire est 
l'image protectrice qu'on lui attribue à 


l'égard de l'emploi. Dans certain grand : 


pays industriel, 1 milliard de dollars 
dépensés dans le secteur privé permet- 


tent la création de près de 51 000 em- 


“plois de plus que la même somme af- 
fectée au secteur militaire, cela, 
notamment, en raison de la tecimologie 
complexe de.ce dernier. Dans les pays 
en développpement, la com Ë 

des coûts de création d'emplois révèle 
également un écart considérable entre 
le secteur militaire et le secteur privé : 


dans l'un de ces pays, alors que’ la créa- ‘ 


tion d'un emploi dans une usine d’artil- 
Îerie revient à 20 000 dollars, 80 dollars 
suffisent pour créer un emploi agricole. 

En ce qui concerne le développe- 
ment, les dépenses d'armement ne font 
qu'accroître le sous-développement 
dans le tiers-monde, alors qu'elles sti- 
mulent le surdéveloppement dans les 
pays occidentaux. La Création de leurs 
propres usines de- fabrication d'armes 


ne dissuade nullement les pouvoirs pu- 


“blics-des pays du tiers-monde de conti- 
nuer d'importer des armes. Quant aux 
pays occidentaux, les schémas d'acqui- 
sition d'armements poussent au sur- 
perfectionnement des systèmes exis- 
tants plutôt qu'à un effort de 
conception de nouveaux types 
d'armes : d'où la stagnation des indus- 
tries qui deviennent de plus en plus dé- 
pendantes de l'aide de l'État. 
D'une façon générale, dans l’indus- 


trie des armements, tant La main-d'œu- * 


vre affectée à la production que les in- 


. Bénieurs, les chercheurs et la direction 


acquièrent des habitudes, des qualifi- 
cations et des attitudes qui rendent dif- 
ficile leur adaptation à des postes du 
secteur privé. Ce personnel devient, de 
la sorte, l’un des éléments constituants 
d'un cercle vicieux d'intérêts qui per- 
met au marché des armements de pour- 
suivre son essor. Alors que l'industrie 
aérospatiale, la mécanique lourde, 
l'électronique et les constructions na- 
vales ne sont plus en mesure de garan- 
tir des emplois, elles ne se voient propo- 
ser qu'un nombre réduit de grosses 
commandes d'armements, à prendre ou 
à laisser. - DE 
L'idée que la supériorité des arme- 
ments garantit la Sécurité a fait souvent 
juger acceptable n'importe quel mon- 
tant de dépenses militaires. Bien.que la 
question de la sécurité soit complexe, 
elle ne devrait pas occulter le cofûit éco- 
- nomique des armements. Ce n'est un 
secret pour personne que les gouverne- 
mems démocratiques sont préoccupés, 
et non sans raison, du Court terme. En 
- un temps de récession grave, i se pour- 
rait qu'un examen lucide du coût total 
réel des dépenses militaires suscite da- 


”_‘vantage d'efforts et de progrès dans la 


voie du désarmement que n'importe 


:" quel effroyablé scénario de guerre nu- 
. Cléaire. 


ANDREW TROTTER. 


9e longue date, un faux de croissance * 


Ces dépenses Éank Essentiellemgnt à; 
la chârge pis At cn de 


BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL 
Des multinationales du tiers-monde 


Sud-Sud est en train de s’organi- 

ser : des investisseurs étrangers 
de pays en développement installent des 
entreprises dans d’autres pays en dévelop- 
pement, leur offrant des tech: jes qui 
contribuent à atteindre les objectifs natio- 
naux en matière d'emploi avec un capital 
limité et en réduisant la facture des im- 
portations. Une récente étude du B.ET. 
sur cette nouvelle forme d'entreprises 
multinationales montre qu'un véritable ré- 
seau de multinationales du tiers-monde 
s'est ainsi créé au cours de la dernière dé- 
cennue. 


1 User 


Quelque deux mille filiales d'entre- . 


prises de pays en développement ont été 
Féniiées "dont la moitié dans le sec- 


UNESCO 


‘teur mänüfacturier — mais leur ombre 


pourrait être en réalité trois ou quatre fois 
plus pee L'important ri du B.LT. 
porte sur des entrepri es pays Sui- 
vants : Argentine, Brésil, Hongkon, Inde, 
Indonésie, Maurice, Mexique, Pakistan, 
pre. Philippines, Sri-Lanka et Thar 


Ces multinationales du tiers-monde of- 
frent aux pays en développement une al- 
ternative aux technologies que leur four- 
nissent les géants du monde industrialisé, 

La plus grande partie du savoir-faire 
des siBtEs mères du tiers-monde pro- 
vient, certes, à l'origine. des pays avancés, 
mais la technologie transférée aux filiales 
est le résultat d'adaptations et d'innova- 


M. M'Bow : il nous manque 
une même foi 


nérale des Nations unies, réu- 

nie en session extraordinaire à 
New-York (du 7 juin au 9 juillet 1982) 
sur la question du désarmement, le di- 
recteur général de l'UNESCO, 
M. M'Bow, a notamment déciaré : 

« D'immenses ressources sont ainsi 
gespillées [pour les armements] en 
pure perte, car elles n'améliorent 
même pas la sécurité de ceux qui les 
consentent, puisque les équilibres mili- 
taires tendant simplement à s'établir à 
des nivesux de plus en plus élevés. La 


S ‘ADRESSANT à l'Assemblée gé- 


intérêts, une liaison de plus en plus 
étroite s'établit entre tensions interne- 


qui 

mais elle peut échapper à tout 
_ Et précipiter le monde entier 

vers 


ic enr 

elle doit être affrontée 

comme un fléau commun qui Menace 
de se retourner indifféremment contre 


est urgent de s‘unir tous 

> Force est de constater, cspen- 
dant, que les efforts déployés jusqu'ici 
n'ont abouti qu'à des résultats impar- 
fairs si on considère la situation qui 
prévaut actuellement. 





» Depuis 1945, date de le création 
du système des Nations unies, le sang 
n'a cessé de couler dans la monde, 
mais il n’a pas coulé partout. Les pays 
industrialisés, dans leur ensemble, ont 
connu la paix chez eux. Et ils ont, pen- 
dant ce temps, fourni au reste du 
monde les armes avec lesquelles 5! a 
continué de se déchirer. Si les puis- 
sances industrielles ont évité l'affron- 
tement chez elles — elles ont souvent 
contribué à aggraver, quand elles n'en 
ont pas suscité même ailleurs, des 
conflits, où les armes qu'elles avaient 
fabriquées étaient testées par et sur 
les peuples du tiers-monde, comme si 
Le sang de ces derniers avait moins de 
prix. Les pays en développement eux- 
mêmes dépensent souvent en arme- 
ment des ressources qui auraient 
mieux servi à améliorer la condition de 
leurs peuples. 

» Si la situation mondiale s'est à ce 
Point dégradée, si les principaux fac- 
teurs de conflit s'aggravent au lieu de 
s'estomper, si les menaces qu'ils rocè- 
lent se multiplient au lieu de diminuer, 
ce n'est pes parce que nous n'avons 
pes les moyens matériels, ou les mé 
canismes institurionnels adéquets, 
c'est parce que, au moment où, enfin, 
nous les détenons, ä nous manque une 
même foi en l'unité de notre destinée, 
une raison.de vivre qui conjugue nos 
diversités autour de valeurs partagées 
Per tous. : 

» H se fait déjà tard, mais il est 
core temps de forger, ensembie, certe 
reison de vivre commune. Parce que, 
au-delà de toutes les différences, les 
peuples conneissent des angoisses si- 
mileires, affrontent des dilemmes com- 

caressent des espoirs sol 
daires, qui, exprimés de mille 
se rejoignent en un 
lieu : cel des fondements éthiques de 
notre existence... » 


tions mises au point sur le marché -inté- 
rieur avec, par Conséquent, un volume de 
production réduit. 

Adapter une technologie revient parfois 
à remplacer des machines par des travail 
leurs ou à utiliser une technique radicale- 
ment différente, comme celle qui consiste 
à remplacer l'acier par la fibre de verre 
dens la fabrication de carrosseries ou la 
production de masse par le traitement de 
ots, comme c'est le cas aux Philippines 
pour la fabrication de produits pharma- 
ceutiques. 

Mais la caractéristique la plus frap- 
pante des techniques transféri gas les 
sociétés mères à d'autres pays en dévelop- 

ment est l'intensité de made 
1 ressort d’une Comparaison du rapport 
capital-travail qu'en Indonésie, pour [a f- 
liales d'entreprises du tiers-monde, ce rap- 
port n'est en moyenne que de 8500 dollars 
par travailleur, alors que pour Les filiales 
de sociétés de pays industrialisés il atteint 
16300 dollars par travailleur. 

Le mot d'ordre pour les opérations à 
échelle réduite des multinationales du 
tiers-monde est la souplesse. La produc- 
tion est généralement axée sur le marché 
intérieur du pays en développement hôte, 
et les usines sont conçues pour une pro- 
duction très diversifiée. Par exemple, une 
société de Hongkong utilise un équiper 
ment permettant de fabriquer différents 
modèles aussi bien de fours que de réfri- 
gérateurs. 

Beaucoup de filiales d'entreprises mul- 
tinationales basées dans des pays du tiers- 
monde utilisent des machines d'occasion 
qui, dans la plupart des cas, se révèlent 
plus souples que je matériel neuf et ge 
viennent géi lement d'un pays indus- 
trialisé, Ces machines sont vendues pour 
des raisons diverses : changement de tech- 
niques. modification de là demande ou 
frais d'entretien rop élevés pour des pays 
à hauts salaires. 

Autre facteur de souplesse, le fait que 
les multinationales du tiers-monde ten- 
dent, pus que celles des pays industria- 
lisés, à utiliser des facteurs de production 
disponibles sur place. L'étude a, per 
exemple, constaté qu'en Thaïlande les 
usines appartenant À des sociétés mères 
d'autres pays en développement im 
taient 39% de leurs matieres premières 
contre 65 % pour les usines thaïlandaises 
et 76 % pour les usines spportenant à des 
multinauonales de pays développés. 

Les multinationales du tiers-monde 
sont très précieuses lorsqu'il s'agit de 
créer des emplois et de fabriquer des pro- 
duits destinés au marché intérieur, mais 
moins pour des produits destinés à l'expor- 
tation. ‘ 

LOUIS T.-WELLS. 

x Technology and Third World multina- 
tionals. Multinational Entreprises Programme 
Working Paper n° 19, BIT, Genève 1982 (Il 
s'agit d'un ment d'une séric de monogra- 

hies destinées à évaluer les facteurs qui in- 
Fluencent le choix par les entreprises muitina- 
tionales de la technologie appropriée pour 
créer un maximum d'emplois dans les pays en 
développement. Outre une enquête mé: o- 
logique (document de travail n° 14), Lrois au- 
ures documents ont 1€ publiés, respectivement 
sur Singapour {n° 16), sur le Nigéria (n° 17) 
et sur le Brésil (n°21).) 
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AGENDA 48.00 56,45 
PROP. COMM. CAPITAUX 140.00 164,564 


OFFRES .D'EMPLOIS 


SFENA © 


Grand équipementier aéronautique français 
3000 personnes - CA de plus d'un milliard 
La Division pilotage et systèmes 
recherche pour son service 
”_ Etudes Avancées 


Ingénieurs 
opticiens 
A l'intérieur de la division chargée de concevoir et de réaliser des systèmes 
automatiques de vol, dans l'équipe études avancées, ils seront chargés 
d'études théoriques et expérimentales de systèmes optroniques infra- 
rouges, embarqués. 
Ces postes s'adressent à des jeunes ingénieurs. Formation supérieure 
OPTIQUE-écoles ou universités 
Veuillez adresser votre dossier de candidature complet. 


sous réf 1 148. à SFENA, Gestion des Cadres, 
BP59, 78141 Vélizy-Villacoublay Cédex 
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LE GROUPE SOFRESID 
est l’un des premiers de l'ingénierie Internationale plus de 
3000 INGENIEURS/TECHNICIENS - 80% du C.A. à Fexportation, 
des contrats dans 70 pays dans les domaines suivants : MINES - 
PETROLE - METALLURGIE - PETROCHIMIE - ENGRAIS - 
CHIMIE - OFFSHORE - PIPELINES - CENTRALES. 


SOFRESID recherche 
pour son service comptable 


CADRE COMPTABLE 


NIVEAU DECS 


Ayant des références en fiscalité internationale pour assumer la mise 
en place et ia maitrise de comptabilités française et étrangère. 
La connaissance de l'anglais sera très appréciée. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature complet s/réf. 1414 à : 


B. MAZIERES - Direction du Personnel 
SOFRESID 

S9. rue de la République 

93108 MONTREUIL CEDEX. 


sofresid 





Encore et toujours 
les informaticiens 


Le marché des informaticiens continue d'être demandeur mais la structure 

des offres évolue. 

De nouvelles fonctinns apparaîssent. certains profils se modifient. 

Qui sont aujourd'hui ces oiseaux rares? Comment les entreprises recru- 
tent-elles? Chasse de 1ère ou annonces? 

Dans quels supports et à quels rendements peut-on s'attendre? Où en sont 

les salaires? 

A nouveau Havas Contact enquête sur ces problèmes et tient certe étude à 

Li disposition des responsables de recrutement qui lui en feraient ka demande. 


HAVAS CONTACT Service Développement 
1. place du Palais-Roval + 5001 Paris 
Tel. (1) 296.12.92 





COMPTABLE AUDIT 
pour AFRIQUE 3 à 4 mois 
Tél : 236-23-45. 
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PRET Numéros 2 pour notre administration 


TRAVAILLEUR SOCIAL des ventes 
VENEZ LANCER ET ANIMER 
AU CŒUR DE LA VIEILLE 
VALLE BU MANS 


LE BAR SANS ALEOOL 






Groupe THOMSON-BRANDT. Branche Grand Public. 
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"au niveau commercial. 
chons una grande impariance à 


Sonnes en drfficuhés. Vous 5a- 
vez quelles qualrés sont néces- 
Sarre pour le faire vivre : lac 
bons sentiments na Peuvent 
remplacer la compétence at 


renom needs 226, ruc du Fbe Saint Honoré 7$00$ PARIS. 


Ecrivez-nous en détail vos 
expériences et votre mtérit 
Pour Ca porte. 


ASSOCIATION LA FLAMBÉE 
30, rue ds la 
72000 LE MANS. 


RUNGIS. Chef-lieu de canton, 
possédant abartoir industriel 
polyvalent agréé pour l'expor= 
tetion dans région grosse Pro- 
ductrica da porcs st ce bovins, 
recharche oxaloitant à des 
conditions très avantageuses 
lexplaitant avant des relanons 
commerciales sur le marché 
Parisenl. Pour tous rensoigne- 
ments s'adresser à : 
MAIRIE 23700 AUZANCES. 
ét. : (65) 67-00-17. 


leur ont été confiés. 


AGENCE CONSEIL EN PUBLICITE DE RECRUTEMENT 


I eu nécesuire que soit secondé le Chef du service Administration des 
Ventes de notre Société. implantée à PARIS 17ème. filiale commerciale du 


Avant mission de traiter les problèmes variés qu'implique l'existence d'une 
clientèle ample et diversifiée, les ASSIST ANTS seront responsables de la sur- 
setllince des tahleaux de hard. du contrûle des procedures administratives et 
mutiques. de la transmission de l'information. ls veilleront à la bonne 
exécution des commandes. en colluburation avec une équipe qu'ils auront la 
. I communiqueront ën permancence avec la clientèle et 
ue de Vente. {ls surveilleront les en cour, financiers et régleront les 


ans minimum. de formation ESC au IUT Techniques de commercialie 
ca projet de création d'un heu sation vous avez une premitre expérience de tte fonction. el que vous Jdési- 
d'accueil et d'écoute pour per- rez l'exercer au sein de noire Groupe. veuillez adresser votre dossier de candi- 
dature (letire munuscrite, CV et prétentions) sous réf. 8282 M à 


Nous prions instamment nos annon- 
ceurs d’avoir l’obligeance de répondre à 
toutes les lettres qu’ils reçoivent et de 
restituer aux intéressés les documents qui 








; I 71.00 83.50 ï F | < 
ES AU! 27.00 24,70 . | DEMANDES D'EMPLOI. re Le 14.10 
IMMOBILIER 48.00 56.45 MODE 00. 9045. 
AUTOMOBILES 48.00 5645 AGENDA 31.00 36.45 


OST Re) ES OFFRES 


ADRESSE MEILLEURS VŒUX AUX 


2 ASSISTANTES 
QUI SOUHAITENT QUE 
SOIT LE DEBUT D'UNE ETROITE 


COLLABORATION nee EQUIPE DE PORTE. 
Ces 2 postes exigent les mêmes qualités de base e 
mêmes compétences acquises, de préférence, en 
agence ou support 
- Expérience sux tous types d'annonces. 

- Bonne connaissance des médias. ; 
-Promptitude d'esprit et faculté d'aller vite l'essentiel, 
- Créativité. Imagmation 
-Très bon contact téléphonique. 

- Parfaite orthographe. 

- Dactylographie indispensable. 


Lieu de travail : Paris. 72 

Nous sons une discrétion ab6al 
Ecrire ave CV et prétentions à Anne de la Dure 
S4, rue de Tocqueville 75017 Paris qu transmettra 


L'une des plus importantes 
entreprises nationales 







DOCTEURS EN DROIT 
DIPLOMÉS 
DE SCIENCES POLITIQUES 
 OUD'UNE GRANDE 
ÉCOLE DE COMMERCE 


INGÉNIEURS 
ÉLECTROTECHNMICIENS 
ET ÉLECTRONICIENS 

CATÉGORIES D'ÉCOLES). 


(TOUTES 
Libérés des obligations militaires, 
âge maximum 28 ans, 


pus 251213 à RÉCIÉ PRESSE, 
sons n° 251.875 
85 bis, rue Réaumar, 75002 Paris. 





URGENT 
Ville banlieue Ouest recrate 


Env. les candidatures n° 7.458 


le Monde Publicité, service annonces 
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Rien ne va plus au sein de l'état- 
ajor de l'Union de banques à Paris 
établissement 


UBP), prospère de 
TSKiimension moyenne (mille trois 
<Eents personnes, - soixante-cinq 

BENCES, quarante-huit à Paris, 
b: milliards de francs de bilan et 
8,5 milians de bénéfices en 1981), 
appartenait au groupe Lebon et 
eu ae nationalisé le 1 juillet 1982. 
Son administrateur général, et dé- 
sormais président, n'est autre que 
M Lucien Fee fondateur du 
* Grow, t d'en: 
IGFÉT a rançais 
+ émmobi 











ilier en France avec la créa- 
« on de Prétabail-Sicomi, qu’il dut 
quitter en 1975 après une longue ba- 

"ve Ne juridique et financière. 
ee Un affrontement entre une bonne 
US partie de l'encadrement de létablis- 







ren Des tracts des sections syndi- 
cales du t national des ban- 
ques (S.N.B.) et de la C.F.T.C. ont, 
l'abord, accusé M. Pfeiffer d'être 
u directement dans des dos- 
de prêts portant sur des affaires 
dans lesquelles il aurait « personnel. 
lement partie liée + Ces sections et 
un comité pour la concertation et la 
défense du personnel ont même écrit 
le 15 novembre à la commission de 
contrôle des banques pour deman- 
*ider, de toute urgence, la création 
® d'une commission d'enquête. 
En décembre, ils ont adressé au 
nouveau conseil d'administration de 
TU.B.P. une mise en garde contre la 
nomination de M. Pfeiffer à la prési- 
+" dence, estimant qne « tout /les] sé- 
pare de lui sur le plan de la déonto- 
… logie bancaire, des rapports 
me humains et de l'image de marque de 
la banque » et citant une « mésen- 
.. «. tente fondamentale et irrémédia- 
ble - entre le nouveau président et et 
K'e de direction. 
tions et appréciations ont reçu, ces 
: dernières semaines, un large écho 
« dans l'hebdomadaire Minute. De 
+ son côté le Canard enchaîné titrait, 
Li le 22 décembre,sur «Les affaires 
un ++: Croisées d’un banquier rs 


+ trop entreprenant », 
” M Jacques Delors avait, le 15 dé 
se cembre, demandé à M. Pfeiffer de 

















La Banque française du com- 
merce extérieur (B.F.C.E.) te 
+ ter son capital social de 300 
2 à 660 millions de francs par incorpo- 
‘ " ‘ ration de réserves à hauteur de 


sec. émet 


,:" 7 300 millions de francs. 
.… + Cette souscription sera assurée, 
PAT ee ‘* au proris de leur participation, 
- . . les actionnaires de la banque, 3e 
+ - voir la Banque de France et la 
("+ Caisse des dépôts et consignations 
(24,55 % chacune), le Crédit natio- 
na!, la Caisse nationale de crédit 
agricole, la Banque nationale de 
+ Paris, le Crédit lyonnais et la So- 
* ciété générale (40 % chacun) et en- 
; … fin la Caisse centrale de coopération 
es économique (0,90 %). 
En procédant à cette importante 
augmentation de capital, La troi- 

















E.) et pionnier du crédit-bail : 


démissionner de sa présidence du 


or 


L'intéressé, il va sans dire, réagit 
vigoureusement, dément tout en 
bloc, parle de « manœuvres politi- 
ques évidentes dirigées contre les 
nationalisations >, et explique les 
attaques dont il est l'objet par la 
= rage - des cadres popéreurs dont dont 
ik a rogné les rémunérations « exces- 
sives ». Il vient, d'ailleurs, d'adres- 
ser à M. Delors un rapport d'expli- 
cations. 

Premier fait acquis : M. Delors 
n’a pas eu à demander la démission 
de M. Pfeiffer de sa présidence du 
G.F.E., coopérative de 443 entre- 
prises dont il est l'âme, puisque le 
principe de cette démission était 
déjà convenu avec la Rue de Rivoli 
dès la fin de juin 1982, lors de sa dé- 
Signation, et qu'elle devait être ef- 
fective au moment de sa nomination 
officielle à la présidence de l'U.B.P. 
le 15 décembre. Quant aux liens de 
M. Pfeiffer avec ses affaires et occu- 
pations antérieures on actuelles, le 
problème est moins simple. De quoi 
s'agit-il? ; 


Un crédit pour Interplans 
M. Pfeiffer est accusé par. se 
partie de son personnel d'a: 
Plusieurs reprises, au cours du ds 
Cond semestre 1982, exercé des pres- 
sions sur le Comité des engagements 
de la banque (auquel il ne participe 
pas) pour faire accorder un crédit 
de 5.5 millions de francs à une so- 
ciété de publicité, Interplans, pour 
le compte d'une filiale, les Ateliers 
Delteïl, fusionnés, auparavant, avec 
les Laboratoires Anselme. Cette der- 
nière société, très lourdement défici- 
taire, avait été, en 1980-1981, rache- 
tée pour } franc, renflouée et 
revendue pour 6 millions de francs 
par un groupe de personnes physi- 
ques, avec Les bons offices de la Sofi- 
nem, organisme spécialisé dans ce 
Bente d'affaires, filiales du G.F.E. et 
dirigée par M. Gabriel Banon. 

Ce dernier est une personnalité at- 
tachante : né au Maroc, ingénieur, il 
a. été, pendant dix ans, 
administrateur-directeur général de 
Ja filiale française du groupe s suédois 






























De LA B.F.CE. DOUBLE SON CAPITAL 
POUR LE PORTER À 600 MILLIONS DE FRANCS 


blissement à statut légal 
constitué en 1947, la B.F.C.É. en- 
tend renforcer à la fois sa position 
sur les marchés internationaux et 
étendre son action au bénéfice des 
entreprises exportatrices, ce qui, de 
l'avis des pouvoirs publics, doit res- 
ter sa mission première, ainsi que l'a 
rappelé son président, M. Michel 
Freyche, début décembre à l'occa- 
sion de l'inauguration d'une succur- 
sale de la B.F.C.E. à Singapour. 
Après la récente ouverture d’une 
agence À Cergy-Pontoise, la banque 
va créer une agence régionale sup- 
plémentaire à Reims au cours du 
premier semestre 1983 et une autre 
succursale à Orléans dans le courant 
du second semestre. Enfin, une cel- 
lule d’information et de conseil au 
service des exportateurs français va 
être constituée en janvier 1983 au 








a . sième depuis la création de cet éta- sein de la B.F.C.E. 
æ — (Publicité) 
es rs RÉPOBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 











et international pour le fourniture de : 


sion des rogroupeurs 


COTE-ROUGE - HUSSEIN-DEY - 


a rnnmendé 





sata : 
Ces soumissions devront 
VRIER 1983, délai de rigueur. 
Toute soumission 
Cuoe inscription où sigle indiquant son origine. 


appel d'offres. 





MENISTÈRE DE L'ÉNERGIE ET DES INDUSTRIES PÉTROCHIMIQUES 


Entreprise Nationale SONATRACH 


AVIS D'APPEL D'OFFRES NATIONAL 
ET INTERNATIONAL 


La Direction des travaux pétroliers lance un avis d'appel d'offres national 
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- 2, rue du.Capitaine-Azzoug - 








DRET D'OFERES RATIONAL ET 






Approvisionne- 










Alfa-Eaval, puis le premier direc- 
teur, en 1971-1972, de l'Institut de 
développement industriel ({DI). En 
1971, il rachète à un groupe de trois 
sociétés industrielles, notamment, la 
Siers. spécialisée dans la fabrication 
de vannes pour l'industrie nucléaire. 
dont le développement est très ra- 
pide. Mais, faute de fonds propres et 
de trésorerie, il doit déposer son bi- 
lan et « passer La main», en 1979, à 
Schiumberger, puis à° Alsthom : 
M. Banon estime alors qu'il a été 

“étranglé- par la concurrence, et 
cela grâce aux banques, e qui n'est 
pas totalement inexact. 

Par La suite, M. Banon, qui a 
connu M. Pfeiffer au Centre des 
jeunes dirigeants d'entreprise, vient 
diriger la Sofinem et participe au 
plan de redéploiement industriel de 
Timex-Kekton. Entre-temps, il a 
quelques démélés avec le tribunal de 
commerce de Paris, dont un juge- 
ment de juillet 1982 le condamne à 
payer 2 millions de francs après La 
faillite d'une société de publications 
Sérée par son fils. Bien qu'il ait fait 
appel, il est « écarté de signature » à 
la Banque de France. Personnalité 
brillante, apôtre de la création d'en- 
treprise. M. Banon, inscrit au 
Club 89 de M. Alain Juppé, n’a pas 
que des amis, et est même fortement 
discuté par certains. 

En tout état de cause, c'est lui 
qui, lin juillet 1982. présente à l'un 
des cadres du siège de l'U.B.P., 
22, place de la Madeleine, à Paris, 
M. Margueret. dirigeant d’Inter- 
plans avec M. Serval. Logique, dira- 
t-on, puisqu'il a été en relation avec 
Jui pour la revente des Laboratoires 
Anselme. Pas du tout, répliquent ses 
adversaires, puisque Interplans avait 
déjà formulé sa demande de crédit 
en novembre 1981 : dans leur esprit, 
M. Banon 2 voulu profiter de l'arri- 
vée à TU.B.P. de son ami Lucien 
Pfeiffer. Erreur, affirme ce dernier, 
puisque la demande de crédit a été 
présentée plus de six mois avant 
Qu'il soit question de sa nomination ; 
de plus, affirme-t-il, « je n'ai pas de 
lien avec Fnterplans. bien que cette 
société soir domiciliée dans le même 
immeuble que le G.F.E. à Neuilly: 
il y a là-bas cent ci nte so- 
ciéiés +. En tout cas, M. Pfeiffer de- 





UN CONFLIT DANS UNE BANQUE NATIONALISÉE 
Les tracas de M. Lucien Pfeiffer 


mande, en septembre 1982. au Co- 
mité des engagements, peu 
enthousiaste. de récxaminer Je dos- 
sier, qui va, toutefois, être bloque le 
9 novembre dernier, lors de l'incul- 
pation et de l'arrestation de 
MM. Margueret ei Serval. au titre 
de l'affaire des Fausses factures de 
Marseille. 


« Au service des clients... » 


Autre grief formulé contre 
M. Pfeiffer, celui d'avoir voulu favo- 
riser l'ocuroi de crédits de dépan- 
nage à C.N.H. 2000, société 
d'H.L.M. alimentée, en partie, par 
la Cilex. association sans but lucra- 
if, collecteur du 1 ®& logement des 
entreprises, parmi lesquelles le 
G.F.E. M. Pfeiffer, qui est adminis- 
trateur, «à titre gratuit de 
C-N-H. 20090, ne voit guère pour- 
quoi, à La tète d'une banque, il ne 
Pourrait pas accorder des concours, 
en pool, avec d'autres banques à une 
société d’HL.M., ni même à des so- 
ciétés privées en pleine restructura- 
tion 

En fait, on touche là du doigt la 
contradiction foncière qui oppose le 
nouveau président de l'U.B.P. à son 
état-major : pour M. Pfeiffer, il 
s'agit, conformément aux directives 
de M. Delors, de « remettre la ban- 
que au service de ses clients et 
également de « remeitre au pas une 
technostructure qui s'est auto- 
Jfinalisée -. De l'autre côté, on es- 
time que l'orthodoxie bancaire im- 
posait La plus grande prudence dans 
les affaires précitées. Par ailleurs, il 
est fort probable que M. Pfeiffer, al- 
sacien batailleur et têtu, entier dans 
ses convictions, n'a pas ménagé ses 
cadres, déjà traumatisés par le chan- 
gement de propriétaire, envoyant 
des notes qu'en haut lieu on se ris- 
que à qualifier d’« incendiaires », et 
où on évoque les « imprudences » 
d'un « homme de convictions » dans 
le maniement d'un personnel peu ha- 
bitué à ses méthodes. En tout cas, 
c'est le premier affrontement public 
au sein d'une banque nationalisée 
depuis le 18 février 1982. 


François RENARD. 


« Les Patrons face à la gauche » 
de Jean-Gabriel Fredet et Denis Pingaud 





Le groupe de pression se porte bien 


Au début des années 50, un pro- 
fesseur de science politique améri- 
cain, M. Henry W. Ehrmann, étu- 
diait la politique du patronat 
français de 1936 à 1955. C'était là 
une innovation. Malgré le rôle des 
chefs d'entreprise lors du Front po- 
Pulaire, comme sous Vichy, histo- 
riens et sociologues ne s'étaient 
guère intéressés à l'étude de ce 
groupe de pression pourtant fort ef- 
ficace dans la défense des intérêts 
particuliers. 

Le mérite de MM. Jean-Gabriel 
Fredet et Denis Pingaud, dans 
les Patrons face à la gauche (1), est 
d'avoir l'état d'esprit de 
M. Ebrmann, de ne Re s'être can- 
tonnés, comme la plupart des ou- 
vrages consacrés récemment à Ce su- 
jec, d'interviews de patrons. 

Certes, on retrouve de tels entre- 
tiens, nécessaires pour comprendre 
la diversité de cette classe diri- 
geante. De François Michelin, qui 
pense que - les patrons ne peuvent 

Plus sérieusement faire leur travail 
Depuis 1936 » (...) et que « Le pou- 
voir syndical, c'est l'irresponsabilité 
au pouvoir », à Michel Hervé, pa- 
tron d'une entreprise d'installation 
de chauffage de six cent cinquante 
Personnes, qui joue La gauche parce 
qu'elle représente « le changement, 
la prise en compte des éléments 
nouveaux dans la société ». 

Mais les auteurs, Lous deux jour- 
nalistes au Matin de Paris, se sont 
Surtout attachés à décrire avec mi- 
autie les cinq cents premiers jours 


de « la partie de bras de fer qui op- 


Aux Etats-Unis 


BETHLEHEM STEEL 
VA SUPPRIMER 
10 000 EMPLOIS 


Le second producteur américain 
d'acier, Bethlehem Steel, vient d'an- 
noncer une nouvelle réduction de ses 
activités. La sociéré va diminuer de 
3,5 millions de tonnes ses capacités 
annuelles de production (soit 15% 
environ). 

La fermeture de l'aciérie, pour- 
tant moderne, de Lackawanna, dans 
l'Etat de New-York. et la réorgani- 
sation de l'usine de Johnsiown en 
Pennsylvanie devraient se traduire 
par la suppression de dix mille em- 
plis. Les conséquences financières 
de ces mesures (indemnilés de licen- 
ciement notamment) seront impu- 
tées dans les comptes de 1982 et re- 
présenteront au 1otal entre 750 er 
850 millions de dollars. 





pose le pouvoir politique au pouvoir 
Snque » depuis le 10 mai 
1981. 


« La fort LES pren le - qu'est 
le un du patronat fran- 
à évidemment un rôle majeur. 
Pérvice d'études législatives 
(SEL), son remarquable service fis- 
cal chargé de contrer systématique- 
ment toute mesure fiscale qui risque 
d’avoir quelque influence sur la vie 
des sociétés sont autant de moyens 
mis à la disposition de la défense de 
la libre entreprise. + Les patrons 
Jace à la gauche », c'est une belle 
démonstration que le groupe de 
pression patronal — malgré l'arrivée 
des socialistes au pouvoir — ne se 
porte mas mal du tout. — B. D. 


* Les Patrons face à la gauche, de 
Jesn-Gabriel Fredet et Denis Pingaud, 
collection « L'épreuve des faits. édi- 
tions Ramsay, 75 F. 









Patrice Galambert 
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… Voilà un livre bien 
stimulant, qui témoigne 
d'une solide culture en 
management... l'une des 
meilleures synthèses des 
anomalies du système 


français. 
J. Barraux - 
Le nouvel Economisie du 4/10/82 







… ce qui frappe, c'est 
l'humilité et la lucidité 
avec lesquelles l'auteur 
étudie la politique 
industrielle passée et 

les débuts de sa version 
socialiste. Connaisseur 
de l'entreprise, il analyse, 
juge, suggère avec 
prudence en ouvrant 
davantage la voie aux 
solutions qu'en les 


« révélant ». 
CERF 













F. Esambernt - 
Le Monde du 28/9/82 
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A COPENHAGUE 
La chute du « château-carton » 


De notre correspondante 


Copenhague. — La chame de 
megasins Château du pap qui 
s'est spécialisée au Danemark 
dans la distribution des vins de 
table français de qualité courante 
contenus dans des emballages 
de carton — ie même qu’on em- 
ploie pour le lait — escomptait 
faire de belles affaires pour les 
fêtes de fin d'année. ll n'en a 


rien été car la direction s'est vu. 
juste avant Noël, interdire par 


l'office des douanes d' utiliser le 
label Château du pap. 
tretion a invoqué une di 
la C.E.E. destinée à protéger les 
consommateurs contre les « 2p- 
pellarions trompeuses ». En Da- 
nois, pap signifie carton, d'où 
l'astuce mgénieuse de cette en- 
seigne qui, Le reliant au mot chä- 
teau (que l’on trouve principale- 
ment sur les étiquettes des 
meilleurs crus français), pouvait 
induire certains acheteurs en er- 
reur sur la qualité de ta marchan- 
dise. 

Cette firme avait été créée 
1out récemment par deux jeunes 
femmes dynamiques qui en 








avaient eu l'idée en séjournant 
dans le sud de la France. Elles 
vendaient essentiellement des 
vins du Languedoc-Roussillon et 
travaillaient dans des conditions 
artisanales afin de réduire leurs 
frais au strict minimum. 


Très vite, cette formule avait 
obtenu un grand succès. En quet- 
ques mois, plus d’une dizaine de 
boutiques s'étaient ouvertes à 
Copenhague et en province. La 
première, installée dans une ban- 
lieue chic de la capitale, avait un 
chiffre d'affaires quotidien de 
18 000 couronnes (environ 
12 000 mille francs) en ouvrant 
seulement l'après-midi. 1 semble 
que ces vins en carton aient plu 
au grand public pour leur prix 
modique (la mise en carton re- 
vient beaucoup moins cher que la 
mise en bouteille.) et aussi pour 
son côté pratique — elles sont 
faciles à transporter pour ceux 
qui font du camping, du bateau, 
etc. 


CAMILLE OLSEN. 


Une centrale nucléaire est arrêtée en Belgique 


De notre correspondant 


Bruxelles. — Un arrêt de dix se- 
maines au moins vient d'être imposé 
à la centrale nucléaire Doel 11, sur 
les bords de l'Escaut. C'est en sep- 
tembre que les soucis sont apparus : 
le cœur de La seconde centrale a été 
rechargé, el on a profité de l'occa- 
sion pour effectuer des travaux de 
maintenance. Selon le journal le 
Soir, qui révèle l'affaire, Les techni- 
ciens auraient perdu enire un demi- 
kilo et un kilo de copeaux de métal, 
qui se sont répandus dans les circuits 
du réacteur et se sont coincés dans 
les assemblages combustibles. Pour 
l'instant, la direction s'abstient de 
confirmer cette version des faits. La 
seule certitude est toutefois qu'une 
radioactivité inhabituelle et inquié- 
tante s'est manifestée dans le circuit 
primaire du réacteur. 


Dès le 21 novembre, semble-t-il, 
la direction décida de mettre le réac- 


teur en panne afin d'inspecter son 
cœur. 

Il a été finalement décidé Le se- 
maine dernière de suspendre com- 
plètement le fonctionnement du 
réacteur. Il s'agirait donc mainte- 
nant de procéder tout d'abord à un 
- lavage + à grande eau du cœur du 
réacieur puis à une opération très 
délicate au cours de laquelle des ro- 
bots devront récupérer les déchets 
métalliques coincés dans les barres 


‘ de combustible nucléaire. 


Les responsables maintiennent 
que l'incident ne devrait pas susciter 
la moindre inquiétude. 

Personne ne nie en revanche que 
l'arrêt de Doel II coûtera très cher. 
Le manque à gagner — sans même 
tenir compte du coût des réparations 
— pourrait s'élever à près d'un mil- 
liard de francs belges. 


JEAN WETZ. 
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installés dans celte région. 


lity - — et l'Agence de Los Angeles. 


Nationale de Paris, 





LA BANQUE NATIONALE DE PARIS AUX U.S.A. 


M. Jacques Henri WAHL, Directeur Général, et M. Claude REIN- 
HART, Directeur Général Adjoint, accompagnés d'une délégation de la 
Direction Générale, se sont rendus à Houston (Texas) pour inaugurer le 
20 décembre 1982 deux nouvelles filiales que la np nauionale de Paris 
vient de créer dans cette métropole importante du Su 

Le Texas constitue, en effet, l'un des Etats les plus riches des U.S.A. 
A cäté de l'exploitation de ressources naturelles et notamment du pétrole, 
s'y développe une industrie active, souvent spécialisée dans des secteurs 
de pointe. Une cinquantaine de groupes industriels français se sont 


Dès 1976, La B.N.P. ouvrait à Houston un bureau de Représentation qui 
devait lui servir de tête de pont pour couvrir le Texas et les Etats avoisi- 
nants. Le succès de l'action ainsi menée a justifié la constitution, conformé- 
ment à la loi fédérale et à 12 réglementation texane, de deux filiales à Hous- 


-h première, sous la forme d'une « Commercial Finance Company » 
dénommée : B.N.P. Finance (Houston) Corporation. Elle intervient 
dans tous les types de crédits, internes ou non, et assure la prospection et 
les relations avec les clients ainsi qu'avec les correspondants banquiers 
du groupe B.N.P. En revanche, elle ne peut recevoir de dépôts : 

— la deuxième, sous la forme d'une « Edge Act Company » : la B.N.P. 
International Corporation, habilitée à traiter toutes les opérations de 
banque se rapportant à des exportations de marchandises ou de services 
vers les U.S.A. ou émanant des U.S.A., de même que les opérations com- 
merciales ou financières d'ordre de non-résidents. 

La création de ces deux filiales de la Banque Nationale de Paris à Hous- 
ton complète les autres implantations du groupe B.N.P. qui servem effica- 
cement les intérêts français aux Etats-Unis. 

Rappelons qu'implantée à New-York depuis plus de 60 ans (1919). la 
B.N.P. exerce ici ses activités à travers sa filiale La French American Ban- 

Corporation, habilitée à Lraiser touLes les opérations de crédit et de 
financement du commerce extérieur, plus particulièrement celles poriant 
sur les « commodities ». Parallèlement, une Succursale directe B.N.P.. de 
création relativement récente (1976), offre les services complets d'une ban- 
que commerciale et peut intervenir sur le marché monétaire imerbancaire 
de New-York ; elle comporte, en outre, une antenne spécialisée ; l'« Interna- 
tional Banking Facility », exclusivement habilitée à craiter des opérations 
avec les entreprises ou particuliers non-résidents, 

Dans l'Illinois, la B.N.P. dispose à Chicago d'une Succursale directe et éga- 

lement d'une - International Banking Facility ». 

En Californie, le réseau de la banque compte. depuis 1959. la Succursale 
de San Francisco — comportant aussi une « {niernational Banking Faci- 


L'activité de ces sièges est principalement dirigée vers l'exploitation des 
grandes entreprises de Le côte Ouest. le commerce international et le mar- 
ché monétaire américain. De plus, les possibilités d'intervention de la 
B.N.P. se sont étendues aux 41 sièges de l2 Bank of the West, banque cali- 
fornienne plus que centenaire, dont elle a fait l'acquisition en 1980. 

Ces différentes implaniations américaines exercent Jeurs activités spéci- 
fiques au bénéfice de la clientèle française et internationale de la Banque 
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L. BESSON et C* 


Réuni le 1° décembre. le conseil d'ad- 
ministration a décidé, dans le cadre de 
l'article 157 de La loi du 24 juillet 1966, 
de demander, comme pour l'exercice 
précédent, un délai pour la tenue de l'as- 
semblée générale qui doit se prononcer 
sur les comptes de l'exercice clos le 
30 juin 1982. }| est en effet apparu au 
conseil que des pertes importantes de- 
vaient encore être enregistrées pour CL 


excroice et qu ‘on ne pouvait arrêter les 
comptes qu'aprés passation des provi- 
sions nécessaires. 

Une roquète a donc été présentée el, 
par ordonnance du 8 décembre. la so 
cité a obienu un délai de rois mois. 

L'assemblée se riendra donc dans le 
courant du premier trimestre 1983 à 
une dale Qui sera précisée en temps 
utile. 
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LA GRÈVE DE LA FAIM DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
DU SYNDICAT DES CHOMEURS 





Les combats de M. Pagat 


Au rez-de-chaussée d'un immeu- 
ble crasseux et délabré d'une vieille 
rue de Clichy, une minuscule porte 
s'ouvre sur un décor sinistre, pres- 
que sordide, On est un peu suffoqué 
par l'entassement qui règne dans 
cette petite pièce où l'on peut à 
peine se tenir debout. Nous ne 
sommes pourtant ni dans un grenier, 
ni dans une cave, mais au sièce du 
- Syndicat des chômeurs - qui tient 
également lieu de domicile à son 
fondateur. M. Maurice Pagat. 


Massif et jovial. M. Pagat parle 
beaucoup. le ton est souvent empha- 
tique. grandiloquent. parfois un rien 
larmoyant. Il évoque d'emblée la 
grève ‘de la faim qu'il devait enta- 
mer à partir du 25 décembre et qu'il 
préfère qualifier de -jeñre pro- 
longé -. - Ce n'est pas un chantage 
à la mort, maïs un vri lancé à l'opi- 
nion publique pour attirer l'arren- 
tion sur la détresse des chômeurs », 
déclare-t-il. soulignant qu'il s'agit 
aussi - d'alerter les gens sur mon 
cas personnel qui est dramatique ». 
M. Pagat raconte avec passion le 
combat qu’ 'il mena contre la guerre 
d'Algérie à la direction de Témoi- 
gnages et Documents — journal 
« clandestin - qui publiait les textes 
saisis et interdits — et au Centre 
pour la défense des libertés et de la 
paix dans le cadre duquel il organisa 
- des centaines de meetings avec des 
personialités telles que Mauriac 
… Mitterrand -. «+ J'ai êté durant 
eee période un permanent de la 
lutte contre la guerre d'Algérie, 
mais, avant été livencié d'E.D.F., du 
Jair de mes activités militantes, je 
n'ai pu me recaser et ai dû subsister 
en acceptant des petits boulots dans 
des associations -, précise-t-il. « Je 
demande donc ma réintégration à 
E.D.F, et la reconstitution de ma 
carrière, soit le bénéfice des mêmes 


avantages qui viennent d'être ac- 
cordés aux généraux félons, = 

Pourquoi établir à tout prix un 
lien entre les événements d'Algérie 
ei le chômage? C'est que, selon 
M. Pagat, - le chômage est un can- 
cer comme l'érair, il y a 25 ans, le 
problème algérien : la gauche est de 
la même manière frileuse et défail- 
lente, d'autant qu'elle est désor- 
mais au pouvoir ». 

Le secrétaire du Syndicat des 
chômeurs se fait convaincant 
lorsqu'il évoque + {a solitude des 
sans-travail -, «la  non- 
représentation des chômeurs dans 
les instances officielles -, - les cor- 
poratismes +, etc. = On aurait pu 
éviter le décret du 25 novembre en 
augmentant les cotisutions ajoute- 
til. Les Français n 'acceptent-ils pas 
de parer des colisations d'assurance 
auto bien plus élevées. ? » 

M. Pagat est-il un agitateur. un 
poujadiste ? Est-il manipulé ? 
comme on l'entend dire parfois. 
L'intéressé réfute ces qualificatifs : 
« Je suis prafondément de gauche. 
tous les combats que j'ai menés l'at- 
destent : c'est un comble que ceux 
qui ont pensé d'abord à leur car- 
rière mettent en doure mes convic- 
tions, alors que j'ai exercé toute ma 
vie une sorte d'apostolat laïc et que 
j'ai toujours vécu très pauvrement, 
moi qui tutoie un certain nombre de 
membres du gouvernement er qui 
recevais. il y à encore quelques an- 
nées, M. Bérégovoy, qui venait ici 
m'emprumer des livres à propos 
desquels nous discutions. » . 

Personnage insolite et déconcer- 
tant, se donnant volontiers une al- 
lure de « missionnaire », M. _Pagat 
sait mettre en valeur son passé. Cela 
ne suffit pas nécessairement pour 
s'ériger en porte-parole des chô- 
meurs. 





UNE ETUDE DE L'INSEE 


Un ouvrier de trente ans touche en moyenne 
un salaire supérieur à celui versé à son père ouvrier 
de cinquante-cinq ans 


Dans son numéro de novembre, 
publié le 27 décembre, Economie et 
statistique, revue de l'INSEE. pré- 
sente une étude de Christian Baude- 
tot sur l'évolution individuelle des 
salaires. La méthodes employée a 
consisté - à suivre les salariés indi- 
viduellement à travers le remps et 
reconstituer l'évolurion de leurs sa- 
aires ». 

A pertir des déclarations an- 
nuelles de salaires de cent dix-sept 
mille salariés du secteur privé et 
semi-public, l'INSEE à constitué 
cent vingt-huit - groupes homo 
gènes sous le rapport du sexe. de 
d'âge et de la carégorie sacio- 
professionnelle +. Pour chacun de 
ces groupes. les salaires movens. au 
cours de la période observée,1970- 
1975. ont crü plus vite que les prix. 
«A partir de quarante ans. note 
l'étude, les hausses de salaire des 
ouvriers qualifiés et spécialisés sont 
Plus fortes que celles des vadres, su- 
périeurs et moyens. la tendance in- 
verse étant observée avant qua- 
rante ans -. Plutôt élevés aux ages 
jeunes, les taux d’accroissement di- 
minuent de manière continue avec 
l'âge pour toutes les catégories de 
salaries. 

L'étude fait apparaître que - à 
partir de quarante ans, les ouvriers 


âgés sont moins payés, une année 
donnée, que les ouvriers immédiate- 
ment plus jeunes : cela signifie 
qu'un ouvrier de trente ans touche 
en moyenne un salaire Supérieur à 
celui qui est versé à son père âgé de 
cinquunte-cing ans, s'il est ou- 
vrier -. En francs constants, 3,8 % 
des hommes et 2.1 % des femmes 
ont connu de 1970 à 1975 une baisse 
continue de leur salaire individuel. 
C'est chez les cadres supérieurs que 
ce profil d'évolution est le plus fré- 
quent. Les salariés, dont là somme 
des salaires de 1973, 1974, 1975 est 
inférieure à la somme des salaires 
des trois années précédentes ont re- 
présenté 12.5 % des hommes et 
9.2 % des femmes (surtout chez les 
cadres supérieurs). 

Entre 1972-1973 et 1974-1975 jes 
baisses du pouvoir d'achal concer- 
nent environ un quart de la popuia- 
tion masculine et une proportion lé- 
gèrement moindre de femmes 
salariées : les cadres supérieurs ont 
été les plus touchés. les employés de 
bureau les moins. un quart des ou- 
vriers ayant vu. selon l'INSEE. leur 
pouvoir d'achat salarial diminuer au 
Cours de cette période (pour 42 ® 
des salariés qui ont vu leur pouvoir 
d'achat baisser. la diminution a été 
de moins de 5%). 
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Ces cours pratiques sur le marché interbancaire des devises nous sont indiqués en 
Fin de matinée par une grande banque de Ja place. 





stage de 


{Publicité} 


PERFECTIONNEMENT DES FORMATEURS 
DE JEUNES 16-18 ANS 


De nouveaux outits pour l'analyse des situations de stage 
Durée 140 heures {3 jours par mois) 


Début : deuxième quinzaine de janvier 1983 


Rensgnements : 


Université dé Pans-l, 586-95-78 


Université da Pans-V. 8633-75-50 
Université de Pans-iX, 5065-14-10 p. 44,23 


LÉGÈRE DÉCÉLÉRATION DU 
RYTHME D'AUGMENTATION 
DES DÉPENSES DE SANTÉ 
POUR LE DEUXIÈME MOIS 
CONSÉCUTIF, 


Fin novembre. le rythme annuel 
de progression des dépenses de 
l'assurance-maladie a été de 18 % au 
lieu de 18,6 %& fin octobre, et 19,2 & 
fin septembre. La légère décéléra- 
tion constatée il y a deux mois s'est 
confirmée le mois dernier. Selon les 
statistiques mensuelles de la Caisse 
nationale d'assurance-maladie des 
travailleurs salariés publiées le 
27 décembre, le rythme de progres- 
sion de ces dépenses en novembre 
1982 es également inférieur à ce 
qu'il était en novembre 1981 
(—-9R). 

L'augmentation annuelle des dé- 
penses de soins de santé ralentit elle 
aussi, elle est de 18,5 % fin novem- 
bre, au lieu de 19.1 % en octobre et 
19.7 % fin septembre. 

Les frais de séjour hospitalier pro- 
gressent de 20 % en rythme annuel 
(au lieu de 21.2 en octobre et 
21,7 % en septembre). La décéléra- 
tion est plus nette dans le secteur pu- 
blic (22 % de progression au Jieu de 
23.5 % le mois précédent) que dans 
le secteur privé (14,5 % fin novem- 
bre contre 14,9 % fin octobre). 

Le rythme annuel d'évolution des 
remboursements au titre des < hono- 
raires du secteur privés» se main- 
tient à 14,9 & (dont 15,1 % pour les 
honoraires médicaux et 14,2 % pour 
les honoraires dentaires). Le taux de 
croissance annuel des prescriptions 
s'élève à 16.7 % fin novembre au 


lieu de 17 & fin octobre, — la princi- 
cipale composante, la pharmacie, 
restant au mème rythme de 16,8 %. 


Enfin les dépenses d'indemnisa- 
tion des arrêts de travail pour mala- 
die progressent au rythme annuel de 
13,1 % fin novembre au lieu de 
13,4% fin octobre. 


LE PREMIER 
CONTRAT COLLECTIF 
DE SOLIDARITÉ 
AETE SIGNE À BRIVE 


A Brive-la-Gaillarde, vingt-trois 
P.M.E. corréziennes viennent de 
signer ensemble le premier con 
collectif de solidarité avec les 
voirs publics. Cette opération, 
encouragée par l'Etat à titre expéri- 
mental. prévoit la prise en charge 
commune du risque en cas de non 
respect de la clause de maintien des 
effectifs et l'engagement de réserver 
un quota d'embauche de 20 % en 
faveur des chômeurs de longue 
durée, 

Ce contrat devrait libérer cent 
soixante-quatre emplois, ce qui 

à cinq cent quatre-vingt-neuf 
le nombre d'emplois libérés en Cor- 
rèze par les contrats de solidarité 
déjà danés. — {Corresp.) 








Faits et chiffres 


© Blé : Récolte record attendue 
en Argentine. Elle devrait atteindre 
J4 millions de tonnes en 1982, 
contre 7,9 l'an passé, du fait des ren- 
dements exceptionnels variant entre 
50 eu 80 quintaux par hectare. Le 
précédent record date de 1964; 
l'Argentine avait obtenu 11,260 mil- 
lions de tonnes de blé. Une telle ré- 
colte laisserait à l'Argentine un 
solde exportable de 8 millions de 
tonnes. La récolte totale de céréales 
devrait s'élever à 40 millions de 
tonnes contre 36 millions en 1981. 
L'Argentine est le cinquième expor- 
tateur mondial de blé derrière les 
Etats-Unis, le Canada, l'Australie et 
la France. 


@ La C-G.T. critique l'accord de 
préretraite chez Michelin — La 
section C.G.T. de l'usine Michelin 
de Clermont-Ferrand a protesté, 
lundi 27 décembre, contre les condi- 
tions de l2 convention passée entre 
la société Michelin-France et le 
Fonds narional de l'emploi pour le 
départ en préretraite de quelque 
trois mille trois cents salariés. Ce 
syndicat qui avait proposé, avec la 
C.F.D.T. la signature d'un contrat 
de solidarité, souhaitait que les sala- 
riés partants soient automatique- 
ment remplacés. 


NOUVEAU 


OFFREZ VOUS UNE SEANCE 
DE PSYCHOTHÉRAPIE 
PAR ORDINATEUR POUR 90 F 
POUR MIEUX EXPLOITER VOS ATOUTS ET 
MIEUX DOMINER VOS POINTS FAIBLES 
Pour profiter de certe ofire, veuillez envoyer 
Je BON suivant accompagné d'un chèque 


feu un mandat! de 90 F. Vous recevrez un 
modéle 'imerrogabon que VOUS NOUS rer 
verrez. Dés lors, votre Défan vous parviendra 
dans les délais les plus courts. 
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Naissances 


— Le lieutenant-colonel François 
ROZEC et M®", néc Frédérique 
FRINDEL, ont la joie d'annoncer la 
naissance de 


Thomas. 
8 décembre 1982. Paris. 


Décès 


PIERRE VOLZARD 


Mes Pierre Voizard, son épouse, née 
Juliette Allier, 

Me Françoise Voizard, 

M. et Me Gaston Voizard, 

My Marie-Andrée Voizard-Verne, 
ses enfants et petits-enfants, 
ont La douleur de faire part du décès de 


M. Pierre VOLZARD, 
grand officier de la Légion d'honneur, 


grand-croix 
de l'ordre national du Mérite, 
médaillé militaire, 
croix de guerre 1914-1918 
et 1939-1945, 
conseiller d'Etat (H). 
ancien résident général de France 
en Tunisie, 
ancien ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco, 
docteur H.C. 
de l'université d'Innsbruck. 


Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité, le jeudi 23 décembre en l'église de 
Scy-Chazelles (Moselle), et ont été sui- 
vies de l'inhumation dans le caveau 
familial. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

3, avenue de Bretteville, 

92200 Neuilly. 


Les Gaillardies, 
Saint-Vincent-Rives-d'Olt, 
46140 Luzech. 


— Le président et le secrétaire géné- 
ral de la Fédération nationale des 
sociétés de courses de France, 

Les présidents et les secrétaires géné- 
raux des fédérations régionales des 


sociétés de courses, 

Les et les directeurs géné- 
Taux des sociétés de courses parisiennes, 

Les présidents et les directeurs géné- 
raux des sociétés de courses de 


Les directeurs, le secrétaire général, 
les cadres, agents de maîtrise et 
employés du P.M.U. 
ont la douleur de faire part du décès de 


M. Pierre VOLZARD, 
grand officier de la Légion d'homeur, 
de l'ordre national du Mérite, 
médaillé tai 


croix de guerre 1914-1918 
et 1939-1945, 
conseiller d'Etat (H). 
Eeien réens spnéral de France 
ancien ministre d'Etat, . 
de la Principauté € de Monacb, 


docteur H. 
de l'université d'Innsbruck, 
du conseil d'administration 
du Pari mutuel urbain, 
membre du comité 
de la Soci£t£ d'encouragement. 


11, rue du Cirque, 75008 Paris. 
83, rue La Boétie, 75008 Paris. 
ml era Pare 1896, engagé volontaire 
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— Saint-Vite (47). Fumel (47). 
Mas Victor Audeguis, 
Ses enfants et petits-enfants, 
vous font part du décès du 
général AUDEGUIS (C.R.), 
Victor, Pierre Audeguis, 


Fégise San Saiat-Vite (Lot-et-Garonne) 
pates du deuil, à 14 heures, à la 
Suivant le volonté expresse du défunt, 

ni fleurs, ni couronnes, ni discours. 

La famille ne recevra qu'à partir du 

dimanche 2 janvier 1983. 

Cet avis uent lieu de faire-part. 


— Son époux, Samuel Georges Béni- 


chou, 
Ses fils, les docteurs Luc Bénichou et 
Lionel Bénichou. leurs épouses et leurs 


ants, s 
Son frère, M. André Appert, Mec et 
Ieurs enfants, 





ROBLOT s.A. 


522-27-22 
ORGANISATION D'OBSÈQUES 


Librairie générale de droit 
et de jurisprudence 
(R. Pichon et R. Durand-Auzias) 
20, rue Sonfflot, 75065 Paris 





Huguette MAYER 





Les ropporis de voisinage dus les 
immeubles divisés par En MERS, 
notamment dans les ensembles. | 


#F LG.D.J. 1982 


amis, 
. ont le chagrin de faire part du décès de 


Les familles pue Ricbour, 


Tous ses amis et Ex proches, 
ont la grande de faire part du 
décès, survenu ke lundi 26 décembre 


1982, dans sa soixante-dix-nenvième 
année, de 
Etiennette BÉNICHOU, 
née Appert, disc Gallois, 
médaille des combattants volontaires 
de la Résistance, 
ion defatre 
Cet avis tient lieu de faire-part 
20, rue du Commandant- 
75014 Paris. 


Depuis plusieurs mois, clle Etait 
condamnée par la maladie ; le sachant, 
elle y faisait face avec lucidité et 
dignité. Avant de décider de l'heure à 
laquelle elle s'en irait, elle écrivit ces 
lignes, en demandant qu'elles soient 
jointes à son avis de décès : « Je salue 


par la pensée tous ceux et toutes celles. 
que j'ai connus, estimés, aimés et parmi 
camarades de 


eux mes da Résistance en 
France, ceux de Chine, mes ænis 
d'Indonésie, mes relations, tous ceux, 
enfin, que j'ai connus à travers le 
monde es dont j'emporte avec moi le 
bon souvenir. À vous ous, Je souhatie 
Le meilleur en 1983 1 > 

Queer au en cu Étien- 
nette rejoignent par ceux qui 
garderont son souvenir avec fidélité et 


ARD, O.P., 








etalliés, ! if 
ont la donieur de faire part du décès de 
M André CASSAGNE, 
née Françoise Coste, 
rappelée à Dieu le 26 décembre 1982 
Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité. L'inhumation s'est faîte dans le 


caveau de famille, au Boulou, le 
28 décembre. 





Toute la famille et ses nombreux 


leur frère, beau-frère, oncle, cousin et 


ami, 
survenu le 24 décembre 1982 dans sa 
qua! année. 

Le service religieux sera CcElébré le 
Gribodone grecque, 7, rue Georges. | 
orthodoxe rue Georges- 
Bien Parité. se 
a rsbumation aur Heu au cimetière | 


Batignolles. 
Cet avis tient lieu de faire-part. ‘© . 


65, rue de la Fédération, - 
75015 Paris. 















‘ont ta doblénr de’ faire 


Christian Dior 


© FOURRURE : 


| vous présente ses bons w vœux pour 1983 
'et vous offre une remise exceptionnelle 
. de 15% pour les fêtes de fin d'année, 

valable jusqu'au 31 décembre 1982 


HAUTE FOURRURE 
BOUTIQUE FOURRURE 
* 30, avenue Montaigne 
°* dibis rue François-3® Paris &. 
7: © té723 54 +” 


Fe: Gisble Marquis, sa sœur, 
Mes Marie-Luce Gorse-Moniez, 
sa nièce, Er 
ont la douleur de faire part du décès de 


M= Ginette GORSE, 
née Marquis, 


veuve de M. Roger Gorse, ancien 
couseiller-maître à la Cour des comptes, 


sarvenu ls 18 décembre 1982. 


Les obsèques ont eu lieu en Famille à 
Douelle, dans k Lot, le 23 décembre 
1982 


9, avenue de Bretteville, . 

92200 Nesilireurseins ____ 
ae On nous prie d’ammoncer Le décès 
. Jeanne GUILLON, 
née Orciére, 
surveau le 16 décembre, dans sa quatre. 

année. 


vingt-dix huitième 
service religieux et la sépulture 
. Teu à Le Roche-des-Arna -Arnauds 
ee eh M. «& M G 
le et M= Georges 
Lepetit et leurs enfants. 
À cette occasion, sa fille Fanette rap- 
pelle la mémoire de son père, 
Jean GUILLON, 


proviseur 
décédé en décembre 1972. 
ss On nous prie d'annoncer le décès 





° famille, 
Les obsèques ont en lieu dans la plus 
stricte intimuitE le mardi 28 décembre. 


M. Lendower, 
_63, boulevard du Commandant- 
92200 Neuiliy. 





aire part du décès de 


M. André MICHELET, 


survenu k 20 décembre 1982 en Avi- 
gnon. 


La messe, célébrée à Paris en l'Eglise 
Lparnasse. 
eu lieu le 24 décembre 1982 dans l'in 
mité. 54 
Cet avis tient lieu de faire-part. 
10, impasse Robiquet, 75006 Paris. 
- M. Laurence Shaw, 


M. et Mes Jean 
et leur Fille, 





ont Ja douleur de faire part du décès de 
leur mère, grand-mère, sœur et tante, 


; S Zarka, 
Survenu le 26 décembre 1982. 





— M. et Mie Jarmon et leurs enfants, 
ont la douleur de faire part du décès de 
eur fils et frère 

Zi, 
Agé de viagtans, 
Les obsèques ont lien le 28 décembre 
1982, au cimetière de Pantin. 


Anniversaires 
— [ya un an, le 29 décembre, 
Frédéric 
BOYER DE LA GIRODAY 
nous quitait. 
Il vit à travers ceux qui l'ont aimé. 



























































x NEW-YORK 
k ne 45 
Fi Record battu s | 
Le Dow Jones atteindra-t-1l Ia cote 1100 pour combler le déficit budgétaire, ce qui MM1/e % 1963." EL 
tendue, Les fait aurait pour effet d'éviter un recours trop JEm".E9.6 #67. 5 
Les faits pareils aux emprunts. L'on notera toute- [JEme. 7 % 1973. 5 


cords, s'est élevé à son plus haut niveau de 
oujours mesuré en terme d'indice au palier 
de-1070,54 (+2,43 %), la progression 
étant de 25,48 points. L'exploit est d'autant 
ples marquant que cette hausse a été entiè- 
rement 2Cquise au cours dés quatre- 

















minutes de 
le majeure partie de in séance étant déron ie 7 238 
" lée sous le signe de la résistance. Naturelle- Chess 515/8 
ment, le bilan de la journée a &€ à la han-  DuPont de Memours . 33/8 
teur de l'événement. Sur 1943 valeurs  Essimen Kodak 88 3/8 
. : traitées, 1 044 ont mont& et 529 ont baissé, En -- 218 
: 370 n'ayent pes x ss 39 1/2 
Fe Tout les analystes s'accordaient à dire  Gamol 411/8 
que la confiance était revenue autour de General 841/4 
:. «Big Board». Après avoir broyé du noir, Good 36 172 
De Sir mnt désocmels ts Déc ÊLE Du 
AS qe fnductabte. facteurs ont ren- Pa 711/2 a 
. leur conviction : le dernier rapport du  Scimberger 7 se. 
Board faisant état d'an ralentis- Texo . 33/4 se 
. sement dans ls hausse des cours qui préf  UAlhe ge 25 
‘ gure un redémarrage industriel ; les décle.  {Sguer F1 ss 
. M », rations faîtes par le secrétaire au Trésor sur à 40 
. | la possibilité de lever des impôts sélectifs  Xendenre 383/8 : 
tie PARIS Loi 
— 4 
De s. | 27 décembre : A 
28 Hausse de misère neo - 
[ £ : nie LAndré Rouciéen 
ae La dernière semaine de l'année s'est en riant un Spécialiste d'un Fagpic. Hydrad. 
AA " ouverte sur une note soutenue Malgré grand établissement de la place. Pour- arte 
Ex : le ralentissement d'activité et l'absence i pas, dans la mesure où ce fut la Fans . 
de toutes informations extérieures avec  Siricte vérité? Le mangue d'affaires est A: Chloe . 
la fer-meture de nombreuses places in- toujours générateur d'effritement et, en MAsseéetñor 
. ternationales, le marché a, sur son élan dehors des perits ordres d'achat passés |BsC. Morez 
la. précédent, Poursuivi son avance à fai- les particuliers soucieux d'alléger eses … 8 
+ le allure et, à la clôture, l'indicaieur eur impôts, aucune grosse transac- [Enpn en Er. 3810 
. ke instantané enregisirair un modeste gain tion n'a été enregistrée. FR 
#. - de 0,5% environ Avec la nouvelle baisse du dollar D 
Sas : .. * Pour tout dire, cette petite hausse  (6.7430 F contre 6,8150 F}), la devise- lue 50 
à . des cours n'a revêtu de significa- titre s'est alourdie : 8,22-8,26 F comre pos Gac.im. u 
tion. Le désœuvrement était grand sous  8,23-8,35 F. Aucune indication n'étant Ïcembodgs 131 
Le des lambris, et l'on s'est ennuyé ferme parvenue des États-Unis après le chô- ÎCAME … 88 50 . 
durant certe séance et, faute de mieux, mage du 24 décembre ni du marché de |Camponon Ben. 198 . 
DE PRREEE Suis les professionnels plaisantaient : Londres clas jusqu'à mercredi, l'or a |Caux Paimg 160 . 
ss Es « Ecrivez donc que, dans um parterre de baissé, avec le lingor à 97150 F (—850 |CartonwLorane 4 
at à boursiers fati par les fêtes, les pe-  FJ. Le napoléon a progressé de 5 F à |CemmdSA 57 40 
2.15 0 tites monoristes ont fait la loi». nous a  665F. prunes # 0 


LA VIE DES SOCIÉTÉS Caen Pi À 108 
‘ B-N.P.— La Banque nationale de Paris ions de commerce extérieur et de f- Hi LE _ 
icipation de plus de  nancement international. CGLB. … o.. 9 


au septième rang des établisse- 
ments bancaires de Malaisie. Un accard 





an accord de coopération- tec! 
une indonésienne, le P-T. Bank 
ee à Unum National, afin de développer ses 





mr INDICES QUOTIDIENS 
be : #5 ANSE, las 100: 31 déc. 1901) 


Valeurs françaises TE 146 
F ; Valeurs étrangères ._._.. 1341 13647 
C* DES AGENTS DE CHANGE 
Cu 10:31 dE. 190) 


27 déc. 
Indice enssenose 1084 101 
TAUX.DU MARCHÉ MONÉTAIRE 
: Effets privés du 28 décembre --..127/8% 
PU _ COURS DU DOLLAR A TOKYO 
' è 27 déc. | 28 déc. 


1 dollar (en yens) ....-.| 238,50 | 235,50 
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Par ailleurs, la B.N.P: vient de signer dra en charge une commune agricole Cire}. 
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Comptant 27 DECEMBRE 


Dorraer Cows Li 
van || 2 | Cp | | vaurs | ele | vous [ele ne [és] ve) 



























is que l'« enthousiasme » des investissenrs Em 8.80 % 77. 
a 


tem comme en témoigne le vo- |2.20 % 79/53 





jme relativement bas des ransactions avec 8,80 % 78/35 
le titres écha: tre 9 mil- 
s ngés contre 62,9 mi 


lemment. 
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INSTITUT — Associé à JCGMriine 
plusieurs industriels français, l'fnstitut ECGV.. 
Mérieux vient de créer Sino-France le- EChembon 
vage, une associetion dont le but est de JChembourcy 
promouvoir les ventes d'équi) nts de ChampexiNyl .....| 12490 
produits et de technologie dans le do- ÉChim. Gds Paroisse . 
maine de l en République popu- IC. Maritime... .] 
laire de Chine. Sino France Elevage pren- JCimante Viest 






SE à br ne ICiause . 
levage volailles, lémarrage CLMA (Fr-Ba) | 312 
l'opération étant prévu pour le courant de ÉCMM-MarMadag. ..| 3190 
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1983 avec un budget voisin de 3 à JCochery .…… 67 50 
4 millions de francs. - Cofradel Ly} . 440 10 
DARTY. — Le chiffre d'affaires hors |Coof.… 165 80 
taxes des trois premiers trimestres de JComindes . 346 
l'exercice 1982-1983 (mars à novem- [Compbos........l 144 0 
bre 1982) s’est élevé à [Com #45 0 
2 623 844 000 francs, contre |Concorde (La) 246 
1 921 166 000 francs pour la même pé- 565 
riode de l'exercice précédent, soit une 20 50) 20 
augmentation de 36,6 %. Cette évolution ACrit(CF.B} 25 
ne t pas être transposée à l'ensemble |Créd Gén ti 259 
de l'exercice du fait de la modification de [Crédit Univers. 351 
la saisonnalité des ventes et de l'anticipa- [Crise … 107 
tion des achats de certains biens d'équipe- fC. Sebl Sains 110 
ment entraînée par le blocage des prix et JDebleySA 845) 0 
des revenus. 28 


La Chambre syndicale a décidé de prolonger, après la clôture, la cotation des valeurs ayant 
été axceptionnellement l'objet de transactions entre 14 h. 15 et 14 h 30. Pour cette 
nous ne pouvons plus garanti l'exsctitude das derniers cours de l'après-midi. 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 








2. EUROPE : « Une année charnière », 
par Jacques Mallet ; « Pour un nou- 
veau comité d'action», per Jean- 
François Deniau. 

ÉTRANGER 


3. EUROPE 
—  YOUGOSLAVIE : La mise en œuvre 

de le politique de « stabilisation éco- 
nomique » s'accompagne d'mtenses 
querelles nationales. 

4. DIPLOMATIE 

4. AMÉRIQUES 

5. PROCHE-ORIENT 


5. AFRIQUE 


UNE SEMAINE 
AVEC 
LE LIBAN 


6à8. Simple secret d'une survie; 
L'hôtelière cuirassée : Le carnet de 
route de Dominique Pouchin. 


POLITIQUE 


9. La campagne pour les élections muni- 
cipales. 

— «Sur des attaques peu conceva- 
bles», point de vue, par François 
Goguel. 


SOCIÉTÉ 
O. L'attentat contre la société du baron 


Emgei, : 
— JUSTICE : « Danger : prisons », point 
deu, per Laure Baste-Morand. 

2. DÉFENSE : «Le réveil de mythes 
venus d'ailleurs », libre opinion, par 


pe : 
3. ÉDUCATION : Le débat sur l'unifica- 
tion du système éducatif. 
_ IGION. 
7. MÉDECINE. 
. SPORTS. 
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LE MONDE 
DES SCIENCES 
ET DES 
TECHNIQUES 
11. La conservation des aliments par ioni- 
sation. 
— La naverte au service des prospec- 


teurs de minerais. 
12. POINT DE VUE : « La mobilité et le 
























e Monde 


La hausse des tarifs du gaz et de l'électricité 
sera en 1983 supérieure au taux prévu de l'inflation 


A Fapproche de La fin de 
J'année, les discussions vont bon 
train au sein de l'administration 
pour déterminer le montant des 
hausses de prix 1983, tant de 
secteurs réglementés comme les 
loyers et les assurances, que des 
es pablics comme E.D.F.- 

.D.F. 


© Les hausses de loyers. — Ce 
sont, en fin de compte, deux décrets 
— et non irois — qui réglementeront 
l'évolution des loyers en 1983. Le 
premier décret (pris en application 
de l'article 54 de la loi Quilliot) 
étendra à l’ensemble du secteur so- 
cial non H.L.M. (parc locatif des so- 
ciétés d'économie mixte (S.E-M.), 
des filiales de la Caisse des dépôts, 
des sociétés immobilières d'investis- 
sement, immeubles financés par le 
Crédit foncier.) l'accord conclu au 
sein de la commission nationale des 
rapports locatifs. Le second (pris en 
application de l'article 56 de la loi 
Quilliot}, faisant jouer la clause des 
= circonstances économiques 
graves -, rendra obligatoire pour 
tous les secteurs et pour tous les 
loyers (nouveau bail, renouvelle- 
ment ou révision) les décisions 
prises par le gouvernement. Ces 
deux décrets doivent être publiés au 
Journal officiel avant la fin de l'an- 
née, vraisemblablement vendredi 
31 décembre. Concrètement, qu'il 
s'agisse de révision annuelle, de re- 
nouvellement de bail ou d'entrée 
d'un nouveau locataire, la hausse du 
loyer ne jouera au !* janvier que 
pour les lovers conclus à cette date 
ou dont c'est la date anniversaire, 
Elle sera de 80 % de l'indice trimes- 
triel du coût de la construction de 
l'INSEE pris en compte dans le 
contrat, soit 9.815 % s'il s’agit de 
l'indice du troisième trimestre, 
10.18 % s'il s'agit de l'indice du 
deuxième trimestre. S'y ajoutent des 
majorations en cas de travaux ou de 
loyers particulièrement bas. 

Dans le secteur H.L.M., les loyers 
ne devraient augmenter qu'au 1" fé- 
vrier (de 5,3 %}, avec, là aussi, des 
possibilités de majorations supplé- 
mentaires. 

e Les primes d'assurance auto- 
mobile ne devraient pas quant à 
elles augmenter de plus de 8 1/2 % 


un rattrapage, compile tenu du re- 
tard tarifaire accumulée depuis plu- 
sieurs années et de la nécessité de 
rééquilibrer les comptes de l'entre- 
prise publique. 


Du fait que le retard tarifaire est 
estimé à 10 points environ, à répartir 
sur deux exercices (1983 et 1984), 
et que la hausse générale des prix 
prévue en 1983 s'élève à 8 %, la ma- 
joration des tarifs d'E.D.F. pour 


l'ensemble de l'année devrait se si- 


tuer grosso modo entre 11% et 
15 %. Le chiffre de 13 %. évoqué un 
moment, ne correspond à aucune dé- 
cision précise, aSsure-t-0n au minis- 
tère de l'énergie. Les pouvoirs pu- 
biics se réservent en effet la 
possibilité de moduler les hausses 
(deux ou trois réparties dans le cou- 
rant de l’année} en fonction notam- 
ment de l'évolution de l'indice gêné- 
ral des prix et de celle des comptes 
d'EDF. 


L'entreprise nationale a augmenté 
ses tarifs de 10 % en mars 1982 et de 
3,5% le 1e décembre. Cela ne l'a 
pas empêché de perdre environ 
8,3 milliards de francs, après un dé- 
ficit de 4,3 milliards de francs en 
1981. Le retard tarifaire compte 
pour beaucoup dans ces résultats — 
1 point de hausse rapporte 1 milliard 
de francs sur l'année pleine, — mais 
il n'est pas seul en cause. Outre le 
coût élevé de la politique sociale 
(12 000 embauches en 1981-1982). 
les divers incidents qui ont perturbé 
en 1982 le fontionnement du pro- 
gramme nucléaire ont imposé à 
E.D.F. un surcoût de plusieurs mil- 
liards. Compte tenu de l'endette- 
ment phénoménal de l'entreprise — 
on parle de 180 milliards de francs 
pour un chiffre d'affaires d'une cen- 
taine de milliards, — une remise à 
flot est indispensable. Les pouvoirs 
publics ont donc décidé de mettre en 
œuvre un plan d'assainissement. afin 
d'arriver à équilibrer les comptes 
d'E.D.F, en 1984. Outre le rattra- 
page des tarifs, diverses mesures 
d'économies devraient être prises 
afin de parvenir à l'équilibre. 


MEN 







en 1983 selon une recommandation 
de la Fédération française des so- 
ciétés d'assurance, Cette hausse 
s'appliquera aux primes versées 

les assurés, non responsables d'acci- 
dents en 1982, précise la fédération, 


mouvement », par Phifppe Lazar. 


CULTURE 


15. EXPOSITIONS : L'art ancien du Nigé- 
ris au Louvre ; Chirico à Rome. 
— CINÉMA : Deux fiims de Gerbo. 














:MONTRES 


«—  THÉATRE : Don Juan en Bretagne. 
RÉGIONS 


18. PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR : 
Le nouveau Palais des festivals de 
Cannes ; Le vote du budget. 

— ILE-DE-FRANCE. 


ÉCONOMIE 
23. AFFAIRES, 


— ÉTRANGER. 
24. SOCIAL. 














RADIO-TÉLÉ VISION { 17) 
INFORMATIONS 
« SERVICES » (14): 
Mode : Handicapés : « Jour- 
nal officiel » : Météorologie ; 
Mots croisés. 

Annonces classées (22): 
Carnet (24): Pro: le 
spectacles (16); Marchés 
financiers (25). 
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LA BELLE EPOQUE 


1898-1914 
dans la nouvélie collection 
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qui regroupe la plupart des compa- 
gnies d'assurances, y compris Îles 
mutuelles. 

e Les tarifs de l'électricité et du 
gaz devraient augmenter en 1983 
sensiblement plus que l'indice géné- 
ral des prix. Les pouvoirs publics ont 
en effet décidé d'accorder à E.D.F. 


NOEL - NOUVEL AN 


Offrez un 
beau vêtement LEGRAND 
PRIX EXCEPTIONNELS 


avec la garantie 
d'un grand maïtre tailleur 


COSTUMES 
ET PARDESSUS 
MESURE 


A partir de 1.450 F 


3-000 tissus 
Luxueuses draperies anglaises 
Fabrication traditionnelle 


Boutique Femme 


TAILLEURS et MANTEAUX 
ser MESURE 


Prêt-à-porter Homme 


LCR Tale 


Téléphone : 742-70-61. 


Du lundi su samedi, 
de 10 heures 8 18 haures 


notre standard est saturé! 


Evitez de nous téléphoner. Si vous désirez nous rejoindre et 
adhérer à notre convention de retraite, compte à versements 
libres, attendez janvier ou envoyez-nous un chèque de 

5 060 francs minimum. H doit être accompagné de votre 
nom, prénom, adresse, date de naissance, profession et nom 
du bénéficiaire en cas de décès (vous avez un mois pour 
éventuellement y renoncer). Merci de votre compréhension ! 


association française d'épargne et de retraite 
74 rue Saint-Lazare, 75009 Paris 


















LA TABAGIE 


CENTRE COMMERCIAL 
FOUR MONTPARNASSE - SUIS PAAS 





















































LES OBSÈQUES DE LOUIS ARAGON 


MM. Mauroy et Marchais rendent hommage 
à l’engagement militant du poète 


Le corps de Louis Aragon, 
qui devait être inhumé mardi 
après-midi 28 décembre dans Ja 
plas stricte intimité, dans sa 
propriété de Saint- 
Arnoalt-en-Yvelines, était ex- 
posé depuis le matin 8 h 30 au 
siège du parti communiste fran- 
çais, place du Colouel-Fabien. 
M. Pierre Mauroy a rendu hom- 

mage mardi 28 décembre. au nom 
du gouvernement, à Louis Aragon. 
Le premier ministre a notamment 
rappelé les engagements du poète et 
retracé sa vie, avant de souligner : 
« La fidélité de toute une vie exige 
que l'on n'oublie pas le milisans au 
profit de l'écrivain. Il a été l'un er 
l'autre dans la vie. Il reste l'un er 
d'autre dans la mort. Cette fidélité. 
qui force le respect {...}, exprime la 
permanence de l'espoir en un monde 
plus juste, » 

M. Mauroy a ensuite évoqué l’œu- 
vre d'un écrivain, « capable d'explo- 
rer toutes les cultures, toutes les 
histoires et de décrire tous les 
mondes » et à qui - rien n'était im- 
possible ». H fut, selon le premier 
ministre, « un vagabond l'his- 
toire, à la fois maître et servant des 
mois ». « Aragon aura été parmi 
nous une présence. Dorénavant, il 
nous restera de lui ce qu'il nous a 
légué en héritage ; le pouvoir infini 





Avant l'hommege des person- 
nalités, plusieurs milliers de per- 
sonnes avaient fait la queue dès 
avant 8 heures, pour inscrire 
leurs noms sur les registres et 
défiler devant le cercueil. Appor- 
tées depuis l'aube, des centaines 
de gerbes de fleurs s'amonce- 
laient devant la façade de la mai- 
son du P.C.F. sur laquelle était 
accrochée une immense photo 
d'Aragon. 

Qui venaient-ils saluer, 
courbés sur leur mémoire, tous 
ceux qui, ce matin, sont des- 
cendus le long du tapis rouge, 
dens cette salle en sous-sol, 
forme contemporaine de la 
crypte, et se sont arrêtés un ins- 
tant devant le cercueil recouvert 
de rouge, surmonté de la photo 
d'un vieil homme à l'œil bleu ? 


Un vieux camarade, un dignitaire 
du parti, un immense écrivain, 
une mort qui marque la fin d'un 
siècle ? C'était selon, Parfois 
tout à la fois. Pour les plus 
jeunes, souvent les plus émus, 
c'était peut-être le premier geste 
d'une mémoire naissante, le sou- 
venir d'avoir été le contemporain 
d'Aragon. 

Au moment où le foute n'était 
pas très dense, où Je flot laissait 
un instant de creux, un vide, cer- 
Posant une fleur, une lettre, un 








DECISION informatique, souss 
titré “Pour Lun uti votre 
micro-ordinateur etses programmes" 
est la prernière publication plaçant le 
micro-Ordinateur & la portée de tous 
ceux qui souhaitent exploiter l'outil 
sans en connaître la technique. 


Fordrateur pour tous, 
tous les quinze jours. 
Dernières nouveau exXpOSi- 
Sons, baïsses de DE IO et 
toujours au fait de l'actualité, Bancs 
d'essai de programmes standards: 
DECISION porte chaque quinzaine 
un jugement en termes accessibles et 


concrets. Exemples d'applications, 
réalisab les par des a ins 


DECISION livre des témoignages 
d'utilisations pratiques. 
PLEIN 


La mémoire naissante | 


des mots. Il nous restera aussi cet 
élan qui, à travers les plus lourdes 
peines, à travers les plus amères 
tristesses, lui faisait discerner la. 
lueur d'une aube : sa force, c'étais 
aussi une exceptionnelle capacité 
d'espérer», a conclu M. Mauroy. 


De son côté, M. Georges Mar- 
chais a évoqué.à son tour les engage: 
ments du poète, sa « révo/re contre 


d'ordre établi -, qui le conduisit, en. 


1927, “à la rencontre du jeune 
parti communiste ». Le secrétaire 
général du P.C.F. a ajouté : « C'est 
pour nous une indicible fierté que 


cer artisan de l'avenir, ce génie de la - 


création ait été indéfectiblement 
l'un des nôtres. L'histoire dira, j'en 
ai la conviction, comment Aragon a 
contribué à faire du parti commu- 
niste français ce qu'il est devenu au- 
jourd'hui — qu'il s'agisse de la di- 
mension nationale de noire 
politique ou, inséparablement, de 
son inspiration démocratique, de 
d'effort pour faire connaître la réa- 
lité vraie des pays socialistes ou de 
l'élaboration foncièrement originale 
du socialisme à la fr ise. Par- 
dessus tout, sa contribution de diri- 
geant du parti éclate dans l'organi- 
sation du travail parmi les inrellec- 
tuels, l'élaboration d'une grande 
politique culturelle artentive à tous 
Les aspects de la créarion Nous 


objet, au pied du cercueil. D’au- 
tres, — élus communistes, mil 
tants, personnalités, — plus s0- 
lennellement, passaient derrière 
pour venir se placer de part et- 
d'autre du cercueil — trois per- 
sonnes de chaque côté — et le 
veller un instant. 

Tous ont défilé pendant près . 
de trois heures en une lente pro- 
cession silencieuse, souvent 
grave, eu rythme d'une musique ‘ 
évoquant les vers d'Aragon 
qu'elle accompagne d'ordinaire ; 





























avons fant appris d'Aragon pour ce 
qui concerne le rôle des artistes, des 
écrivains, des intellectuels, de la 
culture qu'on peuf dire sans exagé- 
ration : nous lui devons la place qui 
est désormais la nôtre dans la vie 
culturelle de la nation. (….j} Qui 
dira avec quelle lucidité il sut af. 
fronter les erreurs. avec nous un 
temps partagées ? Qui dira ce qu'a 
pu ètre. pour lui que tant d'espoirs 


-et d'efforts, tant de liens cuHturels 


et personnels artachaient à l'Union 


" soviérique, le chac du vingtième 
. congrès ? Bouleversé par l'ampleur 
des drames ainsi dévoilés, per les. 


dures épreuves qui suivirent €? qui 


-de conduisirenr en 1968 à dénoncer 


ce.qu'il nomma « un Biafra de l'es. 
prit ». jamais il n'a renoncé au s- 
ciälisme en train de se constrüire, 
jamais il n'a cessé de lutter, avec 
son parti, pour ce qui était à ses 
yeux, jusque dans ses contradie- 
tions, la plus noble des cœuses hu- 





ï comme expert-c0mptal 
à 1981, il a été directeur général du 
Dauphiné libéré, quotidien régional 
SEL, Déciden du Grecttire après L 
1981, prési ire, à 
restructuration de la société, suite à la 

ise de participation de MM. Marcel 
ournier et Robert Hi A 















Livres anciens Aviation, Auto, 
- Chemins de fer: ACHAT - VENTE 
* SORBETS;: librare spécialisé, 


venus tôt — sont passés avant 
d'aller écouter, devant l'immeu- 
ble, les discours. 










Mais peut-être le drap rouge, 
les décorations sur le cercueñ, la 
musique n'éteient-ils que le signe 
du dernier masque d'Aragon. Î 
peut s'offrir comme ultime jeu 
cette solennité dont il ne savait 
pas très bien s’il l'aimait ou la ré- 
cusaïit, cette photo entourée de 
rouge, de noir, barrée d’une dra- 
perie tricolore qui descend (le: 
long de la façade du siège du 
parti puisqu'il 2, lui, le privilège 
d'exister dans 388 mots, gagnés 
sur le silence et la mort. 


JOSYANE SAVIGNEAU. 
























e En Indonésie, un séisme, de 
magnitude 6,3 sur l'échelle de Rich- 
ter, a tué au moins quatré personnes 
et en a blessé une soixantaine, le 
27 décembre, sur l'fle de Florès, si- 
tuée à 1 500 kilomètres à l'est de 
Djakarta — (AF.P.). 

Le numéro dun + Monde » daté 
27 décembre 1982 a été tiré à: 
506 319 exemplaires. 
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DORMEUIL. 


PRET À PORTER FEMMES ET HOMMES 


SOLDES ” :. 


_ 261 rue Saïtt-Honoré Paris ler (angle rue Cambon) - 













































